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SOCIÉTÉ.  •—  STATUTS.  —  CONVJBNTION  SPÉCIALE. 

*  I 

VocXioniiairt  qui  a  souscrit  des  actions  sans  réserve  est  soumis 
à  toutes  les  conséquences  des  statuts  de  la  Société. 

Et  U  n'est  pas  recevable  à  alléguer  l'existence  de  conventions 
dérogatoires  intervenues  entre  lui  et  le  fondateur  de 
la  Société. 

ilQUlDATSim  G&OUaBOIS  BT  G^^  COntTO  6U.HBT* 

JUGEMBIfT. 

«  Le  TribunaU 

»  Vu  Tassignation  ea  date  du  6  mars  1879  par  laquelle  le 
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liquidateur  de  la  société  E.  Crouilbois  et  G^®  assigne  Gilhet, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  800  fr., 
avec  intérêts  de  relard,  suivant  les  statuts  de  la  Société  * 

»  Attendu  que  Gilhet  a  souscrit  quatre  actions  à  la  Société 
des  ardoisières  de  TOuest,  B.  Crouilbois  et  G**,  constituée 
par  acte  au  rapport  de  M<^  GefTriaud,  notaire  à  Nantes,  en  date 
du  13  juin  1876; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  11  de  l'acte  de  Société 
les  actions  de  2;50  fr.  l'une  étaient  payables  à  Nantes,  50  fr. 
en  souscrivant ,  IDÔ  tr.  aussitôt  après  la  constitution 
définitive  de  la  Société  et  100  £c«jsix  mois  après  le  deuxième 
versement  ; 

»  Attendu  que  l'art.  13  dispose  que  tout  versement  en 
retard  portera  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  Société  à 
raison  dé  S  Vo  ^'^^  dont  100 .  fr..  valeur  du  16.  sapteiiibre 
1876,  et  400  fr.,  valeur  du  16  mars  1877  ; 

»  Attendu  que  Gilhet  prétend  qu'il  ne  s'est  engagé  que 
conditionnellement  à  la  souscription  de  ces  quatre  actions; 
qu'il  n'avait  consenti  à  les  prendre  que  sous  la  réserve  qu'il 
serait  seul  fournisseur  de  la  Société  ;  que  l'inexécution  de 
cette  condition  le  dégage  de  tout  engagement  ; 

.»  Attendu  que  cette  assertion  est  démentie  par  la  production 
du  buHetin  de  souscription  qui  ne  porte  aucune  trace  de 
réaerves  ou  conditions  ;  qu'en  tous  cas,  toutes  les  conventions 
particulières  que  Gilhet  aurait  pu  faire  avec  Crouilbois  ne  sont 
pas  opposables  à  la  Société  ;    • 

»  Attendu  que  Gilhet,  en  acceptant  d'être  membre  siippléant 
du  Conseil  de  surveillance,  et  en  prenant  une  part  active  aux 
délibérations  de  ce  Conseil,  a  bien  reconnu  sa  qualité 
d'actionnaire;  qu'il  s'est  Jaissié  porlei:  oomoie  po^ses^eur  de 
quatre  actions  sur  la  liste  des  actionnaires  imprimée  par  les 
soins  des  membres  du  Conseil  de  surveillance  et  signée  par 
eux ,  et  qu'il  figure  en  cette  qualité  aux  diivèrties  instàftcitâs 
qui  ont   été  suivies  devant  le   Triboiial  de  Gommeree  de 
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Nantes  et  notamueût  aux  jugements  des  18  juillet  1877  et 
là  décembre  1878$ 

»  Attendu  qu'aucune  difficulté  ne  peut  8*élever  sur  les 
intérêts,  ni  sur  Tépoque,  à  partir  de  laquelle  ces  intérêts 
doivent  courir^  cette  question  étant  tranchée  par  Tart.  13  des 
statuts  de  la  Société  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Condamne  Gilhet  à  payer  à  la  liquidation  une  somme  de 
800  fir.,  avec  les  intérêts  à  5  <>/o^  savoir:  pour  400  fr.  à  partir 
du  16  septembre  1876,  et  pour  400  fr.  à  partir  du»  16 
mars  1877  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aui  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  juin  1879.  — 
Présidenf  :  M.  Prancheteau.  —  Plaidant  :  pour  le  liqui- 
dateur, H^*  Thibeaud-NicoUière  ;  pour  Gilhet,  H^  Delalande. 


RENNES ,  25  février  1879. 


ASSURANCES  HARlTlMBSé  **^  DÉLAISSEMENT.  -^  SAISIE  ET 
VENT«  Dt;  NAVIRE  POUR  PAtfiR  LES  RÉPARATIONS.  -^ 
BÉPOSSESSION  LÉGALE.  —  CAPITAINE.  —  FAUTE. 

» 

La  ioiiie  et  ta  venue  d'un  navire,  dans  wn  port  de  reldche,  à  la 
tiqueté  d'un  constructeur  pour  payer  les  dépensée  par  lui 
faites  pour  réparer  des  avaries  éprouvées  par  le  navire  en 
e(mré  de  voyage  et  conséquences  de  la  fortune  de  mer,  cons^ 
tituent  pour  l'armateur  une  déposeession  équivalant  à  une  perte 
totale  dotinant  owverture  au  délaissement. 

Un  capitaine  ne  commet  point  une  faute  en  refusant  de  laisser 
fëre  par  le  constructeur  tkargé  d'effectuer  les  téparaUùns  du 
namTOf  me  expérience  qui  pmirrait  eoe^promettre  le  navire 
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lui-même;  »pécialement,  en  refusant  de  laisser  introduire 
dans  le  navire,  pour  rechercher  une  voie  d'eaUf  une  quan- 
tité d'eau  dont  le  poids  serait  supérieur  à  celui  du  plein 
chargement  du  navire. 
En  tout  cas,  les  assureurs  n'étant  exonérés  de  toute  responsa^ 
bilitë  qu'en  cas  de  dol  et  de  fraude  de  la  part  du  capitaincy 
ils  devraient  répondre  même  des  fautes  que  le  capitaine  peut 
commettre  dans  Vexereice  de  son  commandement,  qui  doivent 
être  alors  considérées  comme  des  fortunes  de  mer  couvertes 
par  l'assurance. 

ASSUBEUBS  DE  i! Arabie  contre  STimic  laforgus-deshangles 

ET   SYin)IG  LE   RAT. 

La  Cour  de  Rennes  a  confirmé  dans  les  termes 
suivants  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  du  22  août  1877,  ce  rec,  1877,  1,  860: 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu*au  mois  de  septembre  1873,  le  navire 
V Arabie,  appartenant  à  divers  intéressés  et  commandé  par  le 
capitaine  Mignot^  a  pris,  à  Bordeaux,  un  chargement  pour 
Montevideo  et  que  les  risques  de  ce  navire^  couverts  par  des 
assurances,  avaient  été  lises  à  65,000  fr.; 

»  Considérant  qu'après  s'être  rendu  à  destination^  le  navire 
releva  pour  la  Pointe-de-&alles  et  que,  .de  là,  il  se  rendit  à 
Akiai,  où  il  prit  un  chargement  pour  le  Havre;  mai3v  qu'au 
cours  de  sa  traversée,,  il  éprouva,  par  suite  du  gros  temps, 
des  avaries  qui,  après  délibération  de  l'équipage,  furent 
jugées  assez  graves  pour  nécessiter  une  relâche  à  l'île 
Maurice,  où  il  toucha  le  9  juin  1874  ; 

»  Considérant  que  le  capitaine. Mignot  ât  alors  toutes  dili- 
gences pour  faire  constater  régulièrement .  les  avaries  subies 
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par  son  navire  et  les  foire  réparer  ;  que,  dans  ce  but^  il 
s'adressa  à  De  Gourson,  directeur  des  Docks  ;  mais  qu'après 
rachèvement  de  ces  premières  réparations  et  quand  la 
cargaison  fut  remise  à  bord,  il  fut  constaté,  le  9£  octobre, 
par  les  experts  désignés  par  le  Consul  de  France,  que  le 
navire  avait  une  voie  d'eau  iipportante  et  qu'il  n'était  pas  en 
état  de  navigabilité  ;  que  de  nouveaux  travaux  furent  alors 
exécutés  et  qu'à  la  suite  de  diverses  contestations  entre  le 
directeur  des  Docks  et  le  capitaine  de  V Arabie ,  celui-^ci,  dont 
le  navire  avait  été  saisi  et  vendu  en  vertu  d'une  décision 
de  la  Cour  de  la  vice-amirauté,  en  a  fait  le  délaissement  aux. 
assureurs  ; 

»  Considérant  que  Tart.  11,  §  3  de  la  police  couvrant  les 
risques  de  Y  Arabie,  répute  innavigable  et  pouvoir  ôtre  délaissé 
aux  assureurs,  le  navire  condamné,  faute  de  fonds  ou  de 
crédit  lorsque  ce  fait  s'est  produit  dans  un  port  de  relâche  ; 

»  Considérant  que  cette  double  condition  s'est  trouvée 
accomplie;  que,  d'une  part,  en  effet,  Port-Louis  k  l'île 
Maurice  n'était  point,  relativement  au  navire  YArabie,  un 
port  de  destination  ou  de  reste,  mais  un  véritable  port  de 
relftche  ;  que,  d'autre  part,  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  le  capitaine  Hignot  au  profit  de  De 
Courson,  s'élevait  à  13,252i  piastres,  soit  66,2160  fr.,  c'est- 
à-dire  à  une  somme  supérieure  à  la  valeur  agréée  par  l'assu- 
rance, et  que  c'est  par  suite  de  l'impossibilité  de  payer  que  lui 
créait  cette  situation  que  ce  clqiitatne  a  réalisé  le  délais- 
sement qui  a  été  validé  par  les  premiers  juges  ; 

»  Considérant  que,  par  sa  lettre  du  30  octobre  1874,  De 
Courson,  directeur  des  Docks  et  chargé,  en  cette  qualité,  des 
réparations  à  faire  au  navire,  a  reconnu  qu'il  était  responsable/ 
de  tout  ce  qui  pouvait  arriver  par  son  fait  pendant  et  après 
l'exécution  des  travaux  ;  qu'il  devait  donc  remettre  au  capi- 
taine Hignot  son  navire  étanche  ;  ;qu'il  n'a  point  accompli  cette 
obligation  et  qu'il  a  été  constaté  qu'au  moment  de  mettre  è 
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là  vdild  et  étant  chargé  de  â^OO  balles  de  riz,  le  tiôviret 
faisait  encore  de  Teau  et  a  été  une  seconde  fois  déclaré 
intiavigable  ;. 

»  Gonsidéraût  ^u'il  n'y  à  eu  aucune  faute  à  reprocher  h 
Htgnot;  que  ùb  éapitaine  ne  pouvait^  sans  fhanquer  à  ses 
devoirs  et  &ans  engager  gravement  sa  responsabilité,  prendre 
la  mer  avec  un  navire  que  des  experts  régulièreinent  nonmiés 
déclaraient  inhavigable  et  que,  s'il  n*a  pas  voulu  qu'on 
continuât  rexpériencè,  d'aillours  peu  concluante,  qui  avait 
été  commencée  dahs  le  but  de  rechercher  la  voie  d'eau, 
s'il  a  refusé  de  laisser  mettre  dans  son  navire  trne  quantité 
d'eau  dont  le  poids  était  supérieur  à  celui  de  son  plein  chan- 
gement, il  n'a  fait  qu'obéir  aut  règles  de  la  prttdence,  qui  lui 
permettaient  d'autant  moins  de  donner  son  assentiment  à 
cette  manièfre  insolite  de  procéder,  que  le  danger  facile  à 
comprendre  en  a  été  signalé  par  les  capitaines  français  qtli 
ont  été  appelés  comme  iémàim  dans  l'^nqaéte  édifiée  dehrant 
la  Cour  d'amirauté  de  VÛe  Maurice  et  dont  la  compétence  en 
pareille  matière  ne  peut  être  révoquée  en  douter  quHl  semblé 
d^àilleurs  avoir  été  d'accord,  en  cette  circonstance^  avec  De 
Goursonv  qui,  après  de  refud,  à  néanmoins  consenti  èi  Mte 
d'autres  travaux  pour  parfaire  les  réparations  dont  le  navire 
avait  besoin  ; 

»  Considérant  que,  dans  tous  les  cas  et  quand  bien  même 
il  y  aurait  en  faute  de  la  part  du  capitaine,  les  assureurs 
devraient  encore  en  répondre,  puisque  aux  termes  de  la 
police,  ils  ne  sont  exonérés  de  toute  responsabilité  que  dans 
le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  ce  qui  n'est  pas  allégué  dans 
l'espèce;  que  les  fonctions  du  capitaine  ont  un  doiâ>le  objet  *f 
qu'il  est  tout  à  la  fois  subréoargue,  o'est-à-dire  gérant  de 
l'itération  commeilaiale  maritime ,  et  mattre  de  l'éqidpage^ 
chaîné  de  conduire  le  naVire  et  d'en  assurer  là  conservation  ; 
que  si  les  assureurs  n'ont  point  à  répondre  des  fontes  que  ia 
cai^ine  peut  commettre  daa»  la  gestion  des  intârêta  commer- 
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ckUf  il  en  est  autrement  de  celles  qui  se  rattaclie&t  à 
Texercice  de  son  GOBintandement  qai  dohent  être  considérées 
alors  comme  les  conséquences  de  la  fortune  de  mer^  couverte 
par  Tassurance  ; 

»  Consiàmnt  que^  même  au  mommt  où  le  capitaine 
Higoot  s'est  opposé  à  ce  qu'on  remplit  d'eau  son  navire,  le 
montant  des  réparations  que  l'avarie  avait  rendues  néces- 
saires, motivait  suffisamment  le  délaissement  fait  aux  assu- 
reurs ;  qu^en  effet,  en  déduisant  le  prix  de  vente  du  vieux 
cuivre  et  sans  leuir  compte  de  l'augmentation  du  nombre  de 
clous,  d'une  plus  grande  quantité  de  feutre  pour,  le  doublage 
et  des  frais  occasionnés  par  un  séjour  plus  prolongé  dans  le 
dock,  les  devis  du  2i2  juUlet,  des  13.  et  2i7  août  1874,  for- 
maient, pour  les  dépenses  nécessaires  et  justifiées,  un  total  de 
10,574  piastres  1S  centtèmeë,  soit  la  somm^  de  521,873  fr. 
75  c.  qui  dépasse  de  4,1213  fr.  75  c.  celle  de  48,750  fr. 
formant  lés  tn»8  quarts  de  celle  de  65,000  fr«.,  valeur  agréée 
par  la  police  d'afôuranee^;. 

»  Considérant  enfin  que  le  navire  V Arabie  ayant  été. déclaré 
n'être  pas  en  état  de  ïiavigabilité^  le  capitaine  Hignot  n'a  pii 
reprendre  la  mer.  pour  continuer  son  voyage;  que,  d'un 
autre  côté,  n'ayant  pas  è.  sa  disposition  les  fonds  nécessaires 
pour  acquitter  le  coût  des  réparations  faites  à  son  navire, 
réparations  dont  le  montant  était  supérieur  à  la  valeur 
assurée^  il'  a  dû  subir  la  saisie  et  la  vente  de  ce  navire  et 
qu'il  en  a  été  ainsi  totalement  dépossédé  ;  que  la  décision  du 
juge  étranger  n'est  que  la  conséquence  d'avaries  et  d'accidents 
survenus  dans  le  coinns  du  Voyage,  et  qu'elle  doit,  par  consé- 
quent, être  considérée  comme  une  fortune  de  mer,  de 
laquelle  est  résultée  l'innavigabiUté  qui  a  servi  de  base  au 
délaissement  fait  aux  assureurs; 

*  î^r  oes  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  dernier  ressort  et  proposée  par 
les  intimés:  ^ 
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»  Déclare  les  appelants  mal  fondte  dans  leur  appel  et  les 
en  déboute  ainsi  que  de  toutes  leurs  conclusions  ; 

»  Confirme,  en  conséquence,  la  décision  des  premiers  juges 
et  dit  qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  les  appelants  à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'«  Chambre),  —  du  25  février 
1879.  —  Président:  M.  GroUeau-Villegueury;  M.  Baudouin, 
substitut  du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M®  Waldeck- 
Rousseau,  pour  les  assureurs  ;  M®  Coquebert  (du  barreau  de 
Nantes),  pour  le  syndic  Laforgue-Desmangles  et  le  syndic 
Le  Ray.  .  • 


NANTES,  11  octobre  1879. 

VENTE,  —  .LIVRAISON.  —  ACCEPTATION  DE  LA  MARCHANDISE* 
VIN.  —  MAUVAISE  QUALITÉ.  ^  PREUVE. 

L'acceptation  d'une  tMrchandise  {dans  l'espèce,  une  barrique 
de  vin)  ne  saurait  résulter  du .  dépôt  fait  dans  la  cave  du 
destinataire,  alors  surtout  que  ce  dépôt  a  été  fait  en 
son  absence  (1). 

Et  si  le  vin  livré  est  de  mauvaise  qualité  et  que  le  vendeur 
prétende  qu'il  a  été  falsifié  dans  la  cave  de  l'acheteur,  c'est 
à  lui  à  en  faire  la  preuve, 

3ARRÈRB    FRÈRES   COntre  PSRRIRR. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

D  Attendu  que  Perrier  base  son  refus  d'accepter  la  barrique 

(1)  Nantes,  25  mars  1874,  ce  rec,  74,  1,  263. 
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de 'vin  qui  lui  a  été  livrée  et  rar  la  mauvaise  qualité  de  la 
marchandise  et  sur  rinexécution  des  conditions  du  marcké 
yerbal  qu*il  avait  fait  avec  un  sieur  Polo  et  qui  comportait 
Tachât  d'une  barrique  de  vin  de  Bordeaux  livrable  en  gare 
de  Nantes  ; . 

V  Attendu  qu'il  est  certain  que  la  barrique,  au  lieu  d'être 
fiTTée  en  gare,  a  été  conduite  directement  chez  le  défendeur, 
et  qu'elle  provenait  des  magasins  d'un  sieur  Bâtard; 

»  Attendu  que  le  fait  que  la  barrique  de  vin  a  été  déposée 
dans  la  cave  de  Perrier  pendant  son  absence  ne  constitue  pas 
par  là  même  l'acceptation  de  la  marchandise  ;  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  ce  fut  aussitôt  que  la  dégustation  en  fût  faite 
que  Perrier  signifia  à  son  vendeur  que  ce  vin  ne  lui  convenait 
pas  et  qu'il  le  refusait  ; 

»  Attendu  que  faute  d'acceptation,  le  vin  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  à  Barrère  frères  ;  que  c'est  à  eux  par  là  même 
qu'il  incombe  de  prouver  que  le  vin  a  été  falsifié  dans  la  cave 
de  leur  cli^t  ; 

»  Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  faite  ;  que  les  allé- 
gations des  demandeurs  ne  sont  ni  assez  précises  ni  assez 
co&claantes  pour  pouvoir  établir  des  présomptions  de  mau- 
vaise foi  ; 

»  Attendu  que  la  mauvaise  qualité  du  liquide  n'est  pas 
contestée  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Bârrère  frères  de  leurs  d^andes ,  ftns  et 
conclusions  ; 

»  Décerne  acte  à  Perrîer  de  ce  qu'il  est  prêt  à  remettre  à 
Barrère  frères  la  barrique  de  vin  qui  lui  a  été*  livrée,  au 
besoin  l'y  condamne  ; 

»  Condamne  Barrère  frères  en  tous  lés  dépens.  » 

... 

■  Tribunal  de  Commerce  de  NanUSt  —  du  11  oct<d)re  1879. 
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—  Préfiideiit  :  M.  Jamont^jugie.-*^ Plaidant:  pour  Barrère  fréré*, 
M*  Van  toeghem;  pour  Pérrier,  M*  Oiraudeaui 


NANTES,  26  novembre  1879. 

€OMPÉTBNGB*  —   ARTw  420  DU  OWE  DB  PRQGJBIJBB  GiyiUt. 

lieu  de  la  promesse-  -*«  acceptatïoif.  —   liéu  he 

l'acceptation, 
iieû  du  paiement.  —  lïvralson  contre  remboursement, 

—  domicile  de  l' acheteur. 

La  promesse  est  réfmtdB  fait»  m  lim  d'oémparHe  Vùceep" 
tation  du  marché.  Par  suite,  si  la  H^raison  a  été  opérée  dans 
un  autre  arrondisàement,  le  Tribunal  de  cet  arrondissement 
n'est  pas  compétent  pour  connaUre  des  difficultés  qtd  s' élevait 
sur  l'exécution  du  marché  (!)• 

Lorsque  le  vendeur  expédie  la  marchandise  livralde  contre  rer^ 
boursemem,  lé  lieu  de  paiement  est  le  domicile  de  l'ache- 
teur (2). 

Il  en  est  aiàsi  à  plus  fùrte  toison  si  Vacheteur  a  pris  ù  sa 
charge  le  retour  des  fonds. 

EôUGHE  contre  bagquet  et  berqubt. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'avant  toute  défense  au  fond.  Baquet  déeilne 

(1)  Conf.  Montpellier,  21  août  1865,  ce  rec,  66,  2,  10.  tiappelons 
que  dans  les  veiites  traitées  pdr  correâpondànce,  lé  toar^lié  ié  •  trouve 
conclu  au  lieu  où  Facbeieur  a  écrit  tme  l^tre  ^our  accepter  l'offre  du 
vendeur.  Nantes,  6  décembre  1876,  ce  rec,,  77^  I4.II8  et  la  noté; 
Nantes,  16  juin  1877,  ce  rec.,  77, 1,  300* 

(2)  Conf.  Nantes,  15  avril  1871,  ce  rec,  71,  1  51  ;  Nantes,  20  mars 
1871,  Ce  Itid.,  72,  ly  147.  Reutito,  ^  mai  1977,  ce  rec,  78^  «,  ^S6. 
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la  compétence  de  ce  Tribunal  ;  qu'il  fonde  son  déclinatoire 
sur  ce  que  n'étant  dans  aucun  cUd  oàft  prévus  par  les  deux 
derniers  paragraphes  de  Tart.  430  du  Code  de  procédure 
dyile,  il  doit  être  appelé  devant  les  juges  de  Saînt-^uenlin, 
YiUe  qu'il  hsfbite  ; 

»  Attendu  que  si  la  marchandise  a  été  livrée  eu  gare  de 
Nantes,  Tacceptation  du  marché  proposé  par  Rouche  est 
paiiie  de  SaintrQuenlin,  domicile  de  Bacquet  ;  qu'ainsi,  te 
concours  des  deux  circonstances  exigées  par  le  second  para- 
graphe de  l'art.  430  ne  se  trouve  point  dans  la  cause  ;  que 
de  ce  chef,  il  ne  saurait  être  dérogé  au  droit  commun  ; 

»  Attendu  que  le  troisième  paragraphe  dudit  article  ne 
rencontre  pas  davantage  son  application  ;  qu'en  efiTet,  Rouche 
a  fait  suivre  en  remboursement,  qu'il  a  même  pris  le  retour 
des  fonds  à  sa  charge  ;  qu^en  conséquence,  le  versement  de 
la  somme  formant  le  montant  de  la  facture  aurait  dû  être 
réellement  effectué  au  lieu  de  destination,  c^est-à-dire  à  la 
gare  de  Salerches,  département  du  Nord,  et  que  Nantes  ne 
peut  être  considéré  comme  lieu  de  paiement  ; 

D  Attendu  que  rien  ne  montre  la  corrélation  existant  entre 
la  vente  consentie  par  Rouche  à  Bacquet  et  celle  faite  par 
Bacquet  à  Berquet  ;  que  ce  sont  deux  marchés  distincts,  mais 
qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  ce  point; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Admet  le  déclinatoire  et  renvoie  Rouche  devant  les 
juges  compétents  ; 

»  Condamne  Rouche  en  tous  les  frais  et  dépens,  sauf  ceux 
de  l'avisagement  qui  demeureront  à  la  charge  de  Bacquet:  )» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  novembre  1Ô79. 
—  Président:  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant:  M«  Berthault, 
pour  Rouche  \  M®  Coquebert,*  pom;  Bacquet  \  U*^  Bertjbet, 
pour  Berquet.  ,  <  .     . 
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I 
I 

NANTES,  30  août  1879. 

'  '  •  *  »        ' 

GQMPÉTEROK. —/MATIERES  GITILS8. — COWVENÎIONS  MAtRÏ- 
MONIALES.    —    ART.    1410    DU    CODE    GIVÏL;     -t.    DÉCLl- 
'  NATOIRE. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  incompàent  pour  ^statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  une  dette  contractée  par  une  femme 
avant  son  mariage  est  ou  non  tombée  dans  la  communauté  et 
pour  apprécier  ses  conventions  matrimoniales  (1). 

BRViïBT  contre. ÉPOUX  ditphil. 

JUGEHËIÏT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  sieur  Brunet  réclame  conjointement  et 
solidairement  des  époux  DupUl  le  paiement  de.  marchandises 
fournies  à  la  dame  Duphil,  au  temps  qu'elle  était  encore 
vfeuve  du  sieur  Rabu  et  ajoute  que  ces  marchandises  sont 
entrées  dans  le  commerce  aujourd'Jiui  exploité  par  les 
époux  Duphil  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Dupjiil  reconnaît  avc^r  reçu  les 
marchandises  ayant  son  second  mariage  et  en  devoir  persoiv- 
nellement  le  prix,  ajoutant  qu'elle  a  proposé  au  sieur  Brunet 
un  arrangement  en  demandant  des  délais  pour  effectuer  le 
paiement; 

»  Attendu   que  le  sieur  Duphil  déclare   coter  l'incom- 

(l)liàëtéJQgë  cependant  que  Tart.  1410  du  Gode  civ^il  n*étant  pas 
applicable  aax  dettes  commerciales,  la  compétence  du  Tribunal  consulaire 
ue  peut  être  écartée  sous  prétexte  que  la  discussion  sur  le  point  de 
savoir  si  les  conditions  prescrites  par  ledit  art.  1410  se  trouvent  ou  non 
réunies,  ne  saurait  être  portée  que  devant  les  Tribunaux  civils.  V. 
Nantes.  5  mai  1875,  ce  rec,  1875,  1,  216. 
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pétence  da  Tribunal  de  Gammerce^  se  basant  sur  ce  qu'il 
s'agit  de  statuer  sur  des  questions  purement  civiles  et 
notamment  de  Tapplication  de  Fart.  1410  du  Gode  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  s'aj^t  de  savoir  si  rengagement  contracté 
par  M™«  Duphil  au  temps  de  son  veuyage  du  sieur  Rabu  est 
ou  n'est  pas  tombé  dans  la  communauté  et  d'interpréter 
quelles  ont  été  les  conventions  matrimoniales  des  parties; 

»  Que  ces  questions  sont  purement  civiles  et  hors  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  Gommerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  M"«  Duphil  de  ses  déclarations  et 
propositions  ; 

»  Se  déclare  incompétent  à  l'égard  de  Duphil  ;  renvoie  le 
demandeur  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  août  1879.  — 
Président  :  M.  Talvandejuge.— Plaidant  :  Brunet  s' expédiant; 
M*  Giraudeaû,  pour  les  époui  Duphil. 


NANTES,  8  novembre  1879. 

YBNTE.  —  MARCHANDISE  VENDUE.  —  BISQUES.  —  REMISE  A 
UNE  ADRESSE  INDIQUÉE.  —  ACTE  DE  COllPL AISANCE.  — 
USAGE. 

la  marchandise  Vendue  est,  à  partir  du  moment  où  eUe  est 
sortie  des  magasins  du  vendeur,  aux  risques  et  pour  le  compte 
de  Vaeheteur. 

Le  fait  par  le  vendeur  de  porter  la  marchandise  ù'  une  pdresse 
indiquée  constitue  de  sa  part  un  acte  de  complaisance  devenu 
Migatoire  par  Vt^age,  mais  ne  saurait  avoir  pour,  effet 

2 
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de  changer  la  nature  du  contrat  et  d'en  éêendû  Uà  obtiga* 
tions. 

BiKBT'DBLAtmAT  COntre    MAfiSAG. 

■ 
JXr^EMEKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introdudif  d'instance  en  date  du  S  août,  par 
lequel  Binet-Delaunay  assigne  Marsac  devant  le  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  une  somme  de  116  fr. 
10  c,  montant  d'une  traite  à  l'échéance  du  31  mai  dernier 
protestée  faute  de  paiement  avec  les  frais  et  intérêts  de 
droit  ; 

»  Vu  les  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en  avoir 
délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Binet-Delaunay  justifie  avoir  tiré  à  bon  droit 
sur  Marsao  pour  paiement  d'une  facture  de  marchandises 
diverses  achetées  par  ledit  Marsac  dans  son  magasin  à  la  date 
du  25  octobre  1878,  et  qull  tf  existe  aucun  doute  sur  le 
montant  ou  l'origine  de  cette  créance  ; 

»  Attendu  que  Marsac  ne  conteste  pas  avoir  acheté  ces 
marchandises,  mais  que  pour  justifier  son  refus  de  paiement 
il  allègue  qu'elles  n«  lui  sont  jamais  parvenues ,  que  le  paquet 
qui  les  contenait  a  été  laissé  par  lui  chez  Binet-Delaunay  qui 
s'était  chargé  de  le  faire  remettre  à  un  commissionnaire  et 
que  la  remise  n'i  pas  eu  lieu  ; 

»  Attendu  que  Binet-Delaunay  justifie  avoir  expédié. par  .son 
employé  les  marchandises  à  l'adresse  convenue  ;  qu'à  partir 
du  monieût  où  ellfes  sont  sorties  des  magasitis,  les  marcban-'^ 
dises  voyageaient  aux  risques  et  pour  compte  de  l'acheteur, 
et  que  s'il  y  a  eu  vol  ou  détournement  soit  chez  l'aubergiste 
dôpositairci  soit  dans  la  charette  du  voiturier,  le  demaMeur 
ne  peut  en  s\»pporter  les  oonséqùenees  ; 

»  Attendu  que  le  fait  de  porter  les  màrchàBdise^  à  une 
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adresse  io^qtiée  constitue  de  la  part  in  marchand  un  acte 
de  complaisance  devenu  obligatoire  par  Tusage,  mais  qui  ne 
saurait  a^oir  pour  effet  de  dénaturer  la  naiture  du  contrat  et 
d'en  étendre  les  obligations  ; 

»  Qu'en  conséquence,  Harsac  était  propriétaire  des  objets 
qui  ont  étépefdus  dans  l'auberge  de  Rlvron  ;  qu'il  n^y  a  pas 
de  faute  à  reprocher  à  Binet-Delaunay,  et  que  Harsac  doit  seul 
supporter  la  perte  dont  il  est  cas  ;  • 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Marsac  à  payer  à  Binet-Delaunay  la  somme 
de  116  fi:,  10  Cm  ^veq  les  intérêts  de  dyoit,  à  partir  du  S  aoftt 
dernier-, 

»  Le  condamne  en  outre  en  tous  les  frais  et  dépens*  « 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  8  novembre  1879. 
—  Président  :  M.  Prancheteau.  —  Plaidant  :  M®  Berthault, 
pour  Binet-Delaunay  ;  H*'  Sibille,  pour  Marsaè. 


■^r»"^""^"^"""^ 
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faillite.  ~  effets  de  c'ommergbi  —  porteur.  — 
admissiow  aux  diverses  faillites  des  signat aîres.  — 
sommes  touchées  en  trop.  —  intérêts  du  jour  de 
l'encaissement. 

Le  portetÊT  (f^n  effet  de  commeree  ayant  pour  débiteurs  plusieurs^ 
co-obligés,  dont  quelques-uns  sont  en  faillite,  a  l'obligation  de 
rendre  compte  à  qui  de  droit  de  ce  qu'il  reçoit  aU'^elè  de 
ce  qui  lui  est  dû 

Sn  conséquence,  lorsqu'après  avoir  été  désintéressé  en  partie 
par  la  tiré,  le  porteur  continue  à  toucher  des  dividendes 
sur  la  valeur  nominale  de  son  titre,  dans  les  faillites  des 
endosseurs,  S^doi^  tion  seMlemwtirapp^sriêr  à-  la  fatllit^deion 
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cédgnt  le  capital  qu'il  a  touché  aU'-delà  de  ce  qui  lui  étmt 
dû,  mais  aussi  les  iniérêts  de  ce  capital,  à  partir  M  i^ur  oik 
il  Va  encaissé,  surtout  lorsqu'il  l'a  employé  à  ses  propres 
affaires  (1). 

STSDIC  ÉD.   GOUm  PÈBE  BT  FILS  COntte  I4SMOIIHIS&  BT  G^^'. 

JU^MEKT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que,  porteurs  de  traites  tirées  par  Duval  et  C**, 
et  endossées  par  Gouin  père  et  fils  à  leur  ordre,  Lemonnier  et 
C*«  ont  produit  aux  faillîtes  des  tireurs  et  des  endosseurs, 
tout  en  poursuivant  le  recouvrement  de  leurs  créances  auprès 
des  tirés  ; 

9  Attendu'que  parmi  ceux-ci  se  trouvaient  les  sieurs  Aleno 
et  Saillard,  débiteurs,  le  premier  de  575  fr.  45  c,  le  second 
de  377  fr.  65  c.  ; 

»  Attendu  qu'avant  d'avoir  touché  aucun  dividende  dans 
les  faillites  Gouin  et  Duval,  les  30  mars  et  20  avril  1867,  Le- 
monnier et  G»®  avaient  accepté  h  valoir  d'Aleno  une  somme 
de  448  fr.  13  c,  et  de  Saillard  une  autre  somme  de  160  fr., 
et  que  le  5  août  suivant,  recevant  de  la  faillite  Gouin  père  et 
fils,  un  premier  dividende  de  ^  ^/o-,  ils  se  sont  trouvés  payés, 
h  une  très-légère  différence  près,  de  l'effet  Aleno  ; 

»  Attendu  qu'en  continuant  à  produire  dans  les  faillites 
pour  l'intégralité  des  sommes  pour  lesquelles  ils  avaient  été 
admis,  ils  ont  perçu,  au  J«'  octolxre  1869,  date  de  la  distri-^ 
bution  du  dernier  dividende  Gouin  ; 

JBu  trop  sur  les  effets  Aleno. •    298  '  35 

Et  sur  ceux  Saillard 41    26 

Soit  un  total  de 339    61 


(i)  Cenf.  Nantes,  2.août  1879,  ce  rec,  1879,  1,  239.. 
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»  Attendu  que  le  syndic  leur  demande-  le  paiement  de  cette 
somme  et  de  ses  intérêts,  et  que  Lemonnier  et  G",  reconnais- 
sant devoir  le  principal,  maintiennent  ne  pouvoir  être  tenus  au 
paiement  des  intérêts,  puisque  là  détention  dès  sommes  ré- 
clamées a,  de  leur  part,  eu  Heu  de  bonne  foi  ; 

»  Attendu  qu*il  incombe  au  porteur  d'un  effet  de  commerce 
ayant  pour  débiteurs  plusieurs  co-obUgés,  dont  quelques-uns 
sont  en  faillite,  de  rendre  compte  à  qui  de  droit  de  ce  qu'il 
reçoit  au-delà  de  ce  qui  lui  est  dû,  puisque  porteur  du  titre, 
il  en  touche  le  montant,  et  peut,  à  tout  moment,  se  livrer  à 
une  vérification  impossible  à  l'endosseur,  son  débiteur  éven- 
tuel; 

»  Qu'il  n'est  pas  contesté  en  la  cause  que  Lemonnier  et  G** 
n'ont  jamais  donné  connaissance  au  syndic  des  à  comptes  qui 
leur  auraient  été  versés  par  Aleno  et  Saillard  ;  qu'il  en  est 
résulté  qu'il  n'a  pu  savoir  qu'intégralement  payés  des  effets 
dont  il  s'agit,  Lemonnier  et  C^®  n'en  continuaient  pas  moins 
à  toucher  des  dividendes  dans  les  faillites  Gouin  et  Duval,  et 
n'a  pu  leur  faire  aucune  réclamation  ; 

»  Attendu  qu'en  conservant  des  fonds  dont  ils  devaient 
compte  et  en  les  employant  à  leur  usage,  Lemonnier  et  G>* 
s'en  sont  rendus  volontairement  comptables,  et  aux  termes  de 
l'art.  1996  du  Gode  civil ,  en  doivent  les  intérêts  à  dater 
de  leur  emploi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Lemonnier  h  payer  au  syndic  de  la  faillite 
Gouin  père  et  fils  les  intérêts  à  6  ^o  l'an,  sur  la  somme  de 
339  fi-.  61  c,  à  partir  du  1«  octobre  1869  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  8  novembre  1879.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M®  Genevois,  pour 
le  syndic  Ed.  Gouin  pjère  et  fils  ;  M<^  Le  Bourdais,  pour  Le- 
monnier et  G*«. 
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RENNES ,  24  mars  1879. 

10  GOMPJTKNCE.  ~  ART.  420  OU  GODE  1>£  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  CONTESTATION  DU  MARCHÉ*  -*  ABSWCE  DE 
CONTESTATION  SÉRIEUSE. 

DÉCISION  SUR  LE  DÉCLINATOIRE  ET  LE  FOND.  —  TRIRUNAL 
DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT  CONTRADICTOIRE  SUR  L'EXCEP- 
TION,  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  SUR  LE  FOND. 

2<^  JUGEMENT  PAR   DÉFAUT.   —  ABSENCE   DE   QUALIFICATION. 

VALIDITÉ. 

J.  Vart.  420  du  Code  de  Procédure  civile  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  le  marché  n'est  pa^  sérieusement  contesté  (1). 

Aux  termes  de  Vart.  425  du  Code  de  Procédure  civile,  les 
Tribunaux  de  Commerce,  lorsqu'ils  rejettent  une  exception 
d'incompétence  y  peuvent^  par  dérogation  à  l'ai^t.  172  du 
même  Code,  statuer  par  un  même  jugement  sur  le  déclinatoire 
et  sur  le  fond,  pourvu  qu'ils  jugent  par  deux  dispositions  dis- 
tinctes^  l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le  fond.  Il  y  a  là 
une  faculté  et  non  une  obligation  pour  le  juge  consulaire. 

Lorsque  le  demandeur,  auquel  est  opposée  une  exception  d'in- 
compétence^ conclut  sur  l'exception  et  sur  le  fond^  et  que  le 
défendeur  se  borne  à  conclure  sur  Vexception^  le  jugement  qui 
statue  sur  le  tout  a  le  caractère  d'un  jugement  contradictoire 
sur  l'exception;  mais  il  est  sur  le  fond  un  jugement  par 
défaut. 

IL  Un  jugement  par  défaut  que  le  Tribunal  a  omis  de  qualifier 
tel^  n'est  pas  nul  s'il  présente  les  caractères  propres  aux 
décisiofus  de  eeUe  e$pèce. 

{i)  Jorisprndenee  constante.  —  V.  Nantes,  16  septembre  1878,  ce 
rec,  78,  1,  320  et  la  note. 
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QUnrrAiD-BBSsoii  contre  hoo-paus. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'an  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  18  janvier  1879. 

arbAt. 

«  La  Gour^ 

»  En  ce  qui  concerne  Texception  d'incompétence  soulevée 
par  Qttintard-Besson  : 

y>  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  du 
procès  que  Hoo-Paris,  négociant  à  Nantes,  a  vendu  à  Quin^ 
iard-Besson,  négociant  à  Angers,  210,000  kilogrammes  de  suif 
prime  city,  à  92i  fr.  les  100  kilogrammes  pris  à  Nantes^  valeur 
comptant  ; 

9  Que,  si  les  premiers  pourparlers  de  cette  vente  ont  eu 
lieu  à  Angers,  elle  n'a  été  définitivemeqt  conclue  qu'à  Nantes, 
et  à  la  date  du  3  septembre  1878  ;  qu'à  cette  date,  en  effet, 
Hoo-Paris  a  télégraphié  de  Nantes  à  Quintard-Besson  :  «  Ac- 
cepte vos  propositions^  vous  écris  »,  et  que,  le  même  jour, 
il  lui  a  adressé  de  Nantes,  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Je  vous 
»  confirme  ma  dépêche  de  ce  jour,  vous  disant  que  j'accepte 
»  votre  proposition  de  vous  vendre  2iO,000  kilogrammes  de 
»  suif  prime  city  à  9î  fr,  les  100  kilos,  pris  à  Nantes,  valeur 
»  comptant  :  suivant  convention,  je  vais  faire  mettre  ces  suifs 
»  en  magasin  pour  votre  compte  où  ils  seront  à  votre  dis- 
»  position.  Les  intérêts  à  courir  jusqu'à  fin  octobre,  épo- 
»  que  que  vous  avez  assignée  pour  la  prise  de  livraison,  se- 
^  ront  à  votre  charge  et  calculés  au  taux  de  5  %  l'an.  Les 
9  frais  de  magasinage  et  autres  sont  aussi*  à  votre  charge. 
»  Je  vais  vous  adresser  un  échantillon,  ainsi  que  vous  l'avez 
»  demandé*  » 

»  Considérant  que  la  contestation,  élevée  relativement  à  ce 
marché,  par  Quintard-Besson,  n'est  pas  sérieuse  ;  que  les  dif- 
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Acuités  soulevées  par  lui  sur  la  question  de  TéchantilloD,  ne 
portent  pas,  dans  les  ctirconstances  apprises  au  procès,  sur 
Texistence  de  la  vente,  mais  seulement  sur  son  exécution  ; 

»  Considérant  que  le  marché  dont  il  s'agit  ayant  été  conclu 
à  Nantes ,  la  marchandise,  d'après  ce  marché,  devait  être 
livrée  dans  la  même  ville,  et  le  paiement  devant  y  être  aussi 
effectué  comptant,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  s'est 
déclaré,  à  bon  droit,  compétent  en  vertu  de  Fart.  420  du  Gode 
de  Procédure  civile  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  sur  la  question  de  compétence  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

»  En  ce  qui  touche  le  fond  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  425  du  Code  de  Pro- 
cédure civile,  les  Tribunaux  de  Commerce,  lorsqu'ils  rejettent 
une  exception  d'incompétence,  peuvent,  par  dérogation  à 
l'art.  172i  du  même  Code,  statuer,  par  un  même  jugement, 
sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond,  pourvu  qu'ils  jugent,  par 
deux  dispositions  distinctes  :  l'une  sur  la  compétence,  l'autre 
isur  le  fond  ; 

»  Considérant  que,  dans  le  jugement  frappé  d'appel,  pro- 
nonce  le  18  janvier  1879,  et  notifié  à  Quintard-Besson,  en  son 
domicile  le  1®^  février  suivant,  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  après  avoir  rejeté,  par  une  première  disposition,  l'ex- 
ception d'incompétence  soulevée  par  Quintard-Besson,  défen- 
deur, a,  par  une  disposition  distincte,  fait  droit  sur  le  fond 
aux  conclusions  de  Hoo-Paris,  demandeur  ; 

»  Considérant  que  Quintard-Besson,  tout  en  concluant  sur 
la  questioti  de  compétence,  s'était  abstenu  de  conclure  sur  le 
fond  ;  que  le  Tribunal,  quoique  statuant  par  deux  dispositions 
distinctes,  a  ohiis  de  déclarer  qu'il  statuait  sur  le  fond  par 
défaut  :  que  Quintard-Besson  voudrait  induire  de  ces  circons- 
tances que  la  décision  des  premiers  juges  sur  le  fond  est  radi- 
calement nulle,  en  ce  qu'ils  auraient  contradictoirément  statué 
sur  le  fond  ; 
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I 

»  Mais  considérant  qae  rirrégnhrité  par  eux  commise  ne 
saursdt  entraîner  une  telle  conséquence  ; 

»  Considérant  que,  si  le  Tribunal  n*a  pas  déclaré  qu'il  sta- 
tuait par  défaut,  il  n'a  pas  déclaré  non  plus  quMl  statuait  con- 
tradictoîrement  ;  qu'èût-il  déclaré  son  jugement  contradictoire, 
au  fond,  cette  déclaration  ne  lui  eût  pas  imprimé  un  caractère 
quMl  n'avait  pas  ; 

»  Qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  les  juge- 
ments doivent  être  réputés  par  défaut,  lorsquUIs  présentent 
les  caractèrçs  propres  aux  décisions  de  cette  espèce,  bien 
qu'ils  ne  portent  pas  la  mention  qu'ils  ont  été  rendus  par  dé- 
fout ;  que  le  caractère  des  jugements  dépend,  en  effet,  non 
de  leur  intitulé,  mais  de  leurs  éléments  constitutifs  ;  que  tout 
jugement,  à  raison  duquel  les  deux  parties  n'ont  pas  conclu, 
est  nécessairement  par  défaut  ; 

9  Que,  lors  donc  ^ue,  devant  un  Tribunal  de  Commerce, 
une  partie  contre  laquelle  est  formée  une  demande,  oppose  à 
cette  demande  une  exception  d'incompétence,  et  que,  nonobs- 
tant cette  exception,  le  demandeur  persiste  à  conclure  tout  à 
la  fois  sur  l'exception  et  sur  le  fond,  tandis  que  le  défendeur 
se  borne  à  conclure  sur  l'exception,  le  jugement  qui  statue 
tout  ensemble  sur  cette  exception  et  sur  le  fond  n'a  le  carac- 
tère d'un  jugement  contradictoire  que  sur  l'exception,  il  est 
vrai,  mais  qu'il  est,  sur  le  fond,  un  jugement  par  défaut,  et 
non  un  jugement  nul  ;  (Sic,  Cassation  2i9  juillet  1868  ;  Âix, 
7  avril  1870  ;  Aix,  28  avril  1871.) 

»  Considérant  que  Quintard-Besson  l'avait  bien  compris 
ainsi,  puisque  dans  son  acte  d'appel,  il  demandait  subsidiai- 
rement  qu'il  plût  à  la  Cour  dire  mal  jugé  au  fond,  et  déclarer 
Hoo-Paris,  envers  lequel  il  prétendait  n'être  lié  par  aucun  mar- 
ché, non  rècevable  et  tout  au  moins  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande ;  que,  toutefois,  devant  la  Cour,  il  s'est  borné,  comme 
devant  le  Tribunal,  à  conclure  sur  la  question  dé  compétence, 
tandis  que  Hoo-Paris,  intimé,  gardant  aussi  en  appel  la  même 
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attitiide  qu'en  première  instance,  a  conclu  en  mâme  temps 
sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond,  par  cela  qu'il  a  çmdu, 
sans  resteiction  aucune,  à  la  confirmation  pure  et  simple  du 
jugement  appelé  ; 

»  Considérant  que  Tart.  425  du  Gode  de  Procédure  civile, 
donnant  au  juge  la  faculté,  mais  ne  lui  imposant  Tobligation 
de  statuer,  par  le  même  jugement,  sur  le  déclinatoire  et  sur 
le  fond,  il  y  a  lieu,  Taffaire  n'étant  pas  en  état  sur  le  fond, 
d'ordonner  qu'il  sera  plaidé  sous  ce  deruier  rapport,  h  l'au- 
dience qui  sera  indiquée  par  le  présent  arrêt  : 

»  Par  ces  motifis  : 

»  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Dit  bien  jugé,  confirme  le  jugement  firappé  d'appel, 
ordonne  qu'il  sortira,  sur  ce  chef,  son  plein  et.  entier  effet  ; 

»  Sur  le  fond,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  l'audience 
du  lundi  31  mars  courant,  tous  les  droits  de  Quintard-Besson 
demeurant  réservés  contre  la  décision  sur  le  fond  en  tant 
qu'elle  constitue  une  décision  rendue  par  défaut. 

»  Réserve  également  l'amende  et  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  du  24  mars  1879.  — 
Président  s  M.  Derome  ;  Avocat  général,  M.  de  la  Pinelais,  — 
Plaidant  ;  41^  Waldeck-Rousseau,  pour  Quintard-Besson; 
M®  Jenouvrieri  pour  Hoo-Paris, 


NANTES,  a  aoat  1879. 

VBNTB.  —  LIVRAISON,  —  DÉFAUT  DE  QUALITÉ.  —  MANIPU- 
LATIOJf  .ULTÉRIEURE  DE  LA  HAJUCHANDISE,  -i-  RESIL^TION. 

La  qualité  de  la  marchandise  vendue  doit  être  appréciée  au 
momen$  de  la  livraison,  '    . 


FUBMlklMI  FIET».  47 

JBii  cotiêéquenee,  si  à  eU  insUmt  $Ue  n'él^  pof  canfimne  au 

marché,  la  résUiatiim  peiU  Are  prommeée. 
U  imparte  peu  que ,  par  des  manipulations  postérieure» ,  le 

vendeur  ak  fait  disparaUre  tout  ou  partie  des  viees  qui 

exietaienl  au  moment  de  la  Uwraison. 

BICHON  BT  POUPUON  COOtre  TBÉBAUD  BT  HUBUT. 

lUGBHENT.  ^ 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  iutroduciif.  d'instance,  ^a  date  du  34  loaî, 
par  lequel  Bichon  et  Waast  Poupron  assignent  Thébaud  et 
Hubert  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  pour 
s'entendre  condamner  à  prendre  immédiatement  livraison  des 
froments  à  eux  vendus  verbalement  par  Tintermëdiaire  de 
Blanchard  fils^  le  i^^  mai  courant,  et  actuellement  en  gare 
de  la  Prairie  au  Duc,  ainsi  qu'au  paiement  de  tous  frai^i  et 
dépens  occasionnés  par  le^r  refus  de  prendre  livraison  ; 

»  Attendu  que  Bichon  et  Pouproji»  ont  v^u  verbalement 
à  Thébaud  et  Hubert,  en  date  du  1®'  mai,  une  certaine  quantité 
de  blés  qualifiés  boas  blés  de  l'année  et  de  la  contrée  ; 

s>  Attendu  que  ces  blés  étant  arrivés  en:  gare  de  Nantes, 
Thébaud  et  Hubert,  après  les  avoir  examinés  le  34  miai,  ont 
xefusé  d'en  prendre  livraison  pourd^ut  de  qualité  ;  qu'un 
jugement  d'avant  faire  droit  nomma  ^lora  trois  experts  pour 
examiner  la  marchandise  et  dire  si  «lie  aceomi^sait  les  eon- 
ditiojus  convenues  ; 

»  Attendu  qu'après  avoàr  <eonstat6  qu^e  les  blés  en  question 
avaient  étédépoté^  et  mis  en  tas,  les  experts  concluent  en 
cesterfijï^i 

«  Nous  déclarons,  à  l'unavùnuté^  quo .  les  blés  qui  nonsiott 
»  été  pr^s^ntés  sont,  a^tueUeme/U  au  moinsi,  de  bonne  qualité 
»  li^ale  et  mar(d»iidei  de  Tannée  et  d^  la  ^ ro^enwioe  venliie, 
n  et  remplissent  bien  les  conditions  du  marché  paasé  eiUre 
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i  »  parties^  sans  qtfil  soit  possible  d'estitner  le  degré  d'âtnélio- 
»  ration  qui  a  pu  et  dû  se  produire  sur  ces  blés  par  le^  dépo- 
3>  iàg^  et  la  mise  en  tas  qu'on  leur  a  fait  subir  depuis  leur 
»  entrée  dans  les  magasins  où  ils  se  trouvent  actuellement.  » 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Thébaud  et  flubert 
refusent  toujours  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  et 
concluent  à  la  l'ésiliatibn  du  marché,  alléguant  que  ces  blés 
n'étaient  pas,  lorsqu'ils  ont  été  présentés  le  23  mai,  de  la 
qualité  convenue  ; . 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  que  Thébaud  et  Hubert 
puissent  être  condamnés  à  prendre  livraison  d'une  marchan- 
dise qui  ne  serait  devenue  acceptable  que  par  suite  des 
manutentions  qu'on  lui  aurait  fait  subir  ;  qu'une  telle  décision 
serait  de  nature  ë  exposer  Tacheteur  à  subir  des  retards 
préjudiciables  et  en  dehors  de  tonte  prévision  ; 

»  Que  toute  la  question  du  procès  est  donc  de  savoir  si , 
lors  de  leur  arrivée  en  gare  de  Nantes,  le  23  mai,  les  blés 
répondaient  aux  conditions  du  marché  ;  ... 

»  Attendu  que  les  experts  constatent  n'avoir  pu  vérifier  ce 
fait,  puisqu'Us  disent  qu'il  leur  a, été  impossible  d'estlméif  le 
degré  d'amélioration  qui  a  pu  et  dû  se  produire  par  le  dépo- 
tage et  la  mise  en  tas  ; 

»  Attendu  que  les  vendeurs,  avant  de  manipuler  la  mar- 
chandise, devaient  obtenir  avec  toute  la  célérité  possible  la 
nomination  d'experts  et  attendre  leur  examen  ; 

»  Que  ceux-ci  auraient  pu  apprécier  l*état  des  grains  et 
tenir  compte  de  la  détérioration  qui  aurait  pu  se  produire  ; 

»  Qu'au  lieu  d'agir  ain^,  Bichon  et  Poupron,  aivec  un 
'  empressement  qui  prouvait  peu  de  confiance  dans  leur  mar- 
chandise, ont  eux-mêmes  rendu  impossible  la  preuve  de  la 
bonfie  qualité  des  blés  au  23  mai  ; 

»  Que,  dès  lors,  la  justification  delefur  instanoce  actuelle 
étant  devenue  impossible  par  leur  propre  faute,  leur  demande 
doit  être  rejetée  ; 
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»  Par  c^s  moi\b  : 

>  Dit  et  juge  résilié  le  marché  d'entre  parties  ; 

»  Déboute  Bichon  et  Poupron  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens,  y»  compris  les  frais 
de  Texpertise.  » 

Tribunal  de, Commerce  de  Nantes,  —  du  2  août  1879.  — 
M.  Talvande,  président.  —  Plaidant  :  pour  Bichon  et  Poupron, 
M«  Coquebert  ;  pour  Thébaud  et  Hubert,  M®  Charyau. 


NANTES,  27  octobre  1879. 

n846E.  -rr  DSAGR  GOMMERGIAL.   *- AUTORITÉ  DB  L' US  AGE. — 

EXPERTISE;  —  CAPITAINE. 

l'usage  eommrcial  (nUorise  U  atpitaine,  pour  stmHère  à  Vabri 
des  responsabilités  qui  lui  incombent,  à  demander  un  seul 
expert  aussitôt  l'arrivée  du  navire  et  en  l'absence  des  récep- 
tionnaires de  la  marchandise.  Les  opérations  accomplies  par 
l'expert  ainsi  désigné,  ont  un  caractère  légal  et  unie  valeur 
indiscutable,  surtout  lorsqu'elles  ont  été  couvertes  par  le 
silence  des  intéressés. 

Mais  l'usage  commercial  ne  pouvant  prévaloir  contre  la  loi^  il  y  a 
liçu,  conformément  àVart.  303  du  Code  de  Procédure  civile,  de 
nommer  trois  experts  si  l'une  des  parties  le  demande  (1). 

B&IAUDBAU  FILS  ET  G^*  COUtrC  GAPITAINE  HANSEN. 

.jrUGBWilIT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Tart.  303  du  Code  de  Pri^Gédure  civile  pose 

■  "      ,        '         '    '        ■    '  ■      '     •  '       '        '• 

(i)  V.  no9  oltsejrvatiOB»  à  la  suite  da  jogemeiit. 
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en  principe  que  les  experts  doivent  être  au  nombre  de  trois^ 
à  moins  que  les  poirtie^  ne  soient  convenue$i  de  prooéder  par 
un  seul  ; 

^  Attendu  qua,  dérogeant  it  ee  principe^  le  parère  deift76 
permet  au  capitaine,  pour  se  mettre  à  Tabri  desi  reajioiiSs^ 
bilités  qui  lui  incombent,  de  demander  un  seul  expert,  aussitôt 
son  arrivée  et  en  Tabsence  des  réceptionnaires  de  la  marchan- 
dise ;  que  les  opérations  accomplies  par  l'expert  ainsi  désigné, 
ont  un  caractère  légal  et  une  valeur  indiscutable,  surtout 
lorsqu'elles  ont  été  couvertes  par  le  silence  des  intéressés; 

»  Attendu  toutefois  que  le  règlement  en  question  ne  sau- 
rait prévaloir  confre  la  M  ;  que  Texpertise  dont  il  y  est  cas, 
n'est  aucunement  contradictoire  et  ne  peut  être  opposée 
quand  même  k  la  partie  qui  ne  l'a  pas  requise  ;  que  ceIl(M^l, 
lorsque  des  difficultés  viennent  à  surgir  au  cours  du  déchar- 
gement, a  certainement  la  faculté  de  recourir  à  la  procédure 
régulière,  principalement  capable  de  sauvegarder  tous  les 
droits  ; 

• 

»  Attendu  qu'en  Tespèce,  des  reproches  sont  adressés  au 
capitaine  Hansen  ;  que  la  cargaison  semble  avoir  subi  des 
avaries  importantes  ;  que  par  suite,  aucune  précaution  ne 
doit  être  négligée,  et  qu'il  convient  d'obéir  aux  prescriptions 
de  l'art.  303  précité  \ 

»  Attendu  que  le  capitaine-visiteur  qui  a  suivi  le  déchar- 
gement, dès  l'origine,  est  surtout  en  mesure  de  donner  les 
renseignements  utiles  ;  qu'il  y  a  lieu  de  le  comprendre  parmi 
les  experts  ;, 

»  Par  ces  motifs  : 

Nomme  experts  :  MH.  Giacom^tti^  Guibert  et  Péan,  lesquels, 
après  avoir  prêté  serment  devant  M.  Bernier,  juge,  commis' à 
cet  effet,  ie  rendront  à  bord  4h  navire  Ain,  s'entoureront  âe 
tous  renseignements,  notamment  au  sujet  de  la  portion  du 
chargement  qui  est  éé^h  débarquée^  oonstateroot'  les  ava^EiJBS 
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qm  eristeat  dans  ce  cfaargement,  en  indiqueront  Fimportanee 
et  les  causes,  puis,  déposeront  leur  rapport  au  greffe  de  ce 
Tribunal,  pour  être  ensuite  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir; 

»  Dit  qu'en  cas  de  non-acceptation  ou  d^absence  l'expert 
qd  ne  se  présentera  pas  sera  remplacé  sur  requête  et  par 
simple  ordonnance  présidentielle  ; 

»  Ordonne  Vexécution  provisoire  du  jugement,  nonobstant 
appel,  sur  minute  et  avant  enregistrement  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  27  octobre  1879.  — 
Président  :  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  M*  JiC  Bourdais, 
pour  Briandeau  fils  et  G^«  ;  M*  Palvadeau,  pour  le  capitaine 
Hansen. 

OBSBHVATIOnS. 

La  décision  rapportée  nous  parait,  au  fond,  à  Tabri  de  la 
critique  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  motifs  invoqués 
par  la  Tribunal. 

Nous  croyons  que  le  Tribunal  ne  fait  pas  à  l'usage 
commercial  la  place  légitime  qui  lui  appartient.  Lorsqu'il  est 
régulièrement  établi,  il  a  une  autorité  indiscutable  et  reconnue 
par  la  loi  elle-<même.  C'est  ainsi  que  le  jugement  nous  parait 
trop  absolu  quand  il  dit  xiue  l'usage  ne  saurait  prévaloir  contre 
la  loi  ;  il  faut  distinguer.  Sans  doute,  il  ne  peut  prévaloir 
conke  la  loi  commerckle,  parce  qu'en  édictant  un  texte 
contraire  à  un  usage ,  célle-ei  entend  implicitement  le 
proscrira.  Mais  il  remporte  sur  la  loi  civile  et  les  dispositions 
qui  sont  de  droit  èommun.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1873 
du  Codé  civil,  d'après  lequel  «  les  ^  dispositions  du  titre  îles 
»  sociétés  ne  sont  applicables  aux  sociétés  de  commerce  que 
»  dans  les  points  qui  n'ont,  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages 
»  du  commerce,  »  et  de  l'art.  2102,  §  4,  qui  déclare  «  qu'il 
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»  A'est  riea  innoyé  aux  lois  et  .usages  du  commerce  sur  la 
»  revendication.  »  —  Le  législateur  moderp^  applique  donc 
la  maxime  des  anciens  juriseonsnltes   italiens.  «  Mtrcatoruwi. 
»  Stylus  et  consuetudo  prœvalere  deJ^etjureçonrnunùï», —  G'e^t 
là  ce  que  reconnaissent» les  auteurs  les  plus  recommaudab^es^ 
V.    notamment  Delamarre   et  Lepoitvin,   Traité  th^of-iqu^  et, 
pratique  de  droit  commercial,   t.  I,  n*»*  264  et  suiv.  Ripert. 
Essai  Sur  la  vente  commerciale,  p.  10  et  11.  Ce  dernier  auteur 
s'exprime  ainsi  :  «  La  loi  commerciale  tout  d'abord,  à  défaut 
»  l'usage,  à  défaut  encore  la  loi  civile,  telles  sont  les  autorités 
»  auxquelles  nous  aurons  à  faire,  appel,  pour  résoudre.  Jies 
»  questions  que  soulèvera  la.  vente  commerciale,  et  ce  ne  s^ra  ) 
»  que  lorsque  •toutes  ensemble  feront  défaut,  qu'il  jiq\is  ser^,, 
»  permis  de  recourir  à  cette  équité  naturelle,  que   chacuu 
»  accommode  trop  souvent  à  ses  passions  et  à  ses  intérêts.  » 

Ceci  posé,  il  est  impossible  d'admettre  avec  le  jugement 
ci-dessus,  que  l'usage  commercial  ne  puisse  prévaloir  contre 
un  article  du  Gode  de  Procédure  civile,  alors  que  cet  article 
est  essentiellement  inapplicable  en  matière  commerciale.  ,11. 
est  en  effet  admis  en  jurisprudence  et  en  doctrine  que  l'art. . 
303  du  Gode  de  Procédure  s'applique  exclusivement .  en 
matière  civile.  (Rennes,  17  août  1812,  16  décembre  1826. 
Heq.,  16  juin  1874.  D,  P.  ,75^  1,  1,6^..  Rousseau ,  et  Laisney. 
Dictionnaire  de  Procédure.  V^  expertise,  n®  149.) 

En  réalité,  l'expertise  justement  critiquée  par  le  jugement 
ci-dessus  était  contraire  à  l'art.  429  du  Gode  4^  Procédure  ' 
civile  qui,  placé  au  titre  «  de  la  Procédure  (Jevant  les  Tsibu- . 
naux  de  Commerce v^  est  évi4ei¥^ment  applicable  en  matière 
commerciale.  L'usage  iuvoqué  deiçant  le  Tribunal  devait  donc 
être  i^epoussé,  comme  contraire  à  la  loi  commerciale^  etnop^ 
comme  il  Ta  admis  à  tort,  comme  contraire  à  la  loi  civile^  t  ..(; 


,  » 
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NANTES,  19  novembre  1879. 

VENTE.  —  ACCORD  SUR  LA  CHOSE  ET  LE  PRIX.  —  CONDITIONS 

ACCESSOIRES.  —  VENTE  DE  BLÉS.  —  Amevican  terms.  — 

DÉSACCORD.    -     VALIDITÉ  DU   CONTRAT.   —  INEXÉCUTION. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS* 

La  vente  est  parfaite  quand  les  parties  sont  d'accord  sur  la 
chose  et  le  prix  (1). 

Spécialement,  quand  une  quantité  de  blés  a  été  vendue  pour 
un  prix  convenu,  il  ne  suffit  pas  d'une  difficulté  d'interpré- 
tation soulevée  par  l'acheteur  sur  l'une  ou  Vautre  des  exprès-^ 
sions  employées  au  contrat  pour  l'autoriser  à  ne  pas  l'exécuter. 

Et  U  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  désaccord  dans  l'interpré- 
tation  ne  porte  même  pas  sur  la  chose  et  le  prix,  mais  sur 
le  sens  des  conditions  de  paiement  stipulées  et  résumées  dans 
une  formule  commerciale  en  usage  dans  les  transactions  de 
ce  genre. 

Vachèteur  qui  se  refuse  à  l'exécution  du  marché  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  son  vendeur. 

*  I  •  *  ' 

ALABERTB  FRÈRES   COIltre  pESCHAMPS   et  C»«. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  18  octobre  1879,  Alaberte  frères  se 
référant  à  des  propositions  antérieures,  firent  connaître  à 
Deschamps  et  C*«  qu'ils  acceptaient  par  voilier  en  octobre,  à 
58  sbellings  le  quater,  la  quantité  offerte  de  blés  roux  d'hiver 
d'Amérique'  n^%  avec  certificat,  American  terms; 

»  Attendu  qu'immédiatement,  Deschamps  et  G»«  répliquèrent 

(1)  Conf^  Rennes,  1er  décembre  iS^S,  ce  rec,  69,  1,  56. 
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qu'ils  accordaient  par  voilier,  en  octobre,  les  blés  roux  d'hiver 
n®  %  avec  certificat,  American  terms; 

»  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'à  cette  date  du  18 
octobre,  une  entente  complète  s'est  établie  et  sur  la  chose  et 
sur  le  prix  ; 

»  Attendu  cependant  que  le  surlendemain,  Alaberte  frères 
refusèrent  d'exécuter  la  convention  ;  qu'ils  basent  aujourd'hui 
leur  refus  sur  ce  que  les  expressions  American  terms  n'ont  pas 
le  sens  que  leur  prêtent  Deschamps  et  C^*;  que,  par  suite,  il 
n'y  a  pas  eu  accord  sur  le  prix  et  que  la  vente  doit  être 
annulée  ; 

»  Attendu  que  la  prétention  d' Alaberte  frères  ne  saurait 
élre  accueillie;  qu'en  effet,  le  désaccord  porte,  non  sur  une 
des  conditions  essentielles  de  la  chose,  blé  roux  d'hiver  n*  % 
le  prix  58  shellings,  mais  sur  une  condition  accidentelle,  fei 
manière  dont  aurait  pu  être  utilisé  le  terme  de  60  jours  ; 

»  Que,  quelle  que  soit  l'interprétation  donnée  au  mot 
American  terms,  le  prix  n'est  aucunement  altéré,  puisque  dans 
le  cas  où  le  paiement  est  opéré  comptant,  l'escompte  profite 
aux  acheteurs  ; 

»  Attendu,  de  plus,  que  Deschamps  et  C^^,  afin  d'arrêter 
la  difficulté  qui  se  faisait  brusquement  jour^  offrirent  de  changer 
le  mode  de  paiement,  à  titre  d'obligeance  envers  Alaberte 
frères,  mais  que  ceux-ci  répondirent  qu'il  n'y  avait  pas  à 
revenir  sur  l'annulation  du  marché; 

]»  Attendu  qu'en  présence  de  cette  décision^  indiquée 
comme  irrévocable,  il  n'importe  point  au  débat  de  préciser 
ce  que  l'on  entend  par  American  terms;  qu'enfin,  l'offre  de 
Descbamps  et  C^^,  au  sujet  du  paiement,  ayant  écarté  toiU 
prétexte,  il  n'existe  aucune  erreur  permettant  d'annuler  le 
marché; 

9  Attendu  qu'en  ne  tenant  pas  leur  promesse,  Alaberte 
frères  se  sont  rendus  pas^les  de  dommages  et  intérêts  qui 
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doivent  être  établis  confonnément  aux  disposUioûs  de  Tart. 
l!49du  Code  civil; 

»  Attendu  qu'il  u*y  a  pas  lieu  de  faire  état  du  compte  de 
vente  du  navire  Zabulon  ;  que  les  documents  de  ce  navire 
n^ayant  pas  été  servis,  son  nom  n*ayant  même  pas  été  pro- 
noncé, il  n'est  pas  permis  d'en  appliquer  la  cargaison  précisé- 
ment à  la  vente  qui  est  l'objet  du  litige; 

»  Attendu,  toutefois,  qu'en  raison  de  la  baisse  notable  qui 
s'est  produite  depuis  le  18  octobre,  le  chiffre  de  20,943  fr.  80  c. 
est  loin  d'éti^  exagéré  et  qu'il  convient  de  le  retenir  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'Alaberte  frères  étaient  sans  droit  pour 
refuser  l'exécutiez  4e  leur  jamarohé,  le^  condamne  en  consé- 
quence à  payer  à  Deschamps  et  C^«  la  somme  de  20,943  fr. 
80  c,  à  titre  de.danHnageis  at  intérât&i  et  ce,  avec  les  intérêts 
de  droit; 

^  li^$  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  ^e  Commerce  de  NctnM,  —  du  19  novembre  l'870. 
—  Président  :  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  pour  Deschamps 
et  C»«,  M»  Gautté  ;  pour  Alaberte  frères,  M*  Palvadeau. 


*iu*    I 


RENNES,  18  et  24  mars  1879. 

EXPERTISE.  —  CONTESTATION  ENTRE  EXPÉDITEUR  ET  DESTI- 
NATAIRE. —  CONTESTATION  ENTRE  VENDEUR  ET  ACHETEUR. 
—  NULUTÉ.  —  EXPERTISE  NON-CONTBADICTOIRE.  — 
BOCmMROT  A  COWSUfcTIi»*  ~  POUVOIR  »' APPRÉCIÂT JON  PES 
TRIBUNACX. 

Vart.  106  du  Gode  4e  Commerce  n'est  relatif,  qu'^iux  drçUs 
resfoMft  dm  voiturier  lU  duMuUnalmre  ;.  il  ^'e$t  pas  appli" 
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cable  aux  contestations  qui  s'élèvent,  après  la  réception  de 
la  marchandise  et  la  décharge  du  voiturier,  entre  l'expéditeur 
et  le  destinataire  ou  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  (1).  ,(1'« 
et  a«  espèces.) 

Vexpertise  faite  en  vertu  d'un  jugement  n'est  pas  opposable  à 
la  partie  qui  n'y  a  pas  été  appelée  et  n'y  a  pas  été  présente 
en  personne  ou  par  mandataire  (2i).  (1^*  espèce.) 

Mais  une  expertise  non-contradictoire  peut  être  consultée  à  titre 
de  document  par  les  Juges,  s'ils  trouvent  dans  la  cause 
d'autres  éléments  de  conviction  (3).  (i'^  et  2*  espèces). 

Première  espèce. 
RENNES,  18  mars  1879. 

HO&VAN  FBÈBES  COntre   LAUBSHT. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Malo,  du  23  octobre  1878. 

ARHÉT. 

«  Attendu  que  Horvan  frères  prétendent  que  la  vente 
conclue  entre  parties,  au  mois  de  septembre  1878,  l'a  été  sur 
le  vu  par  Laurent,  acheteur,  d'une  quantité  d'orge  prélevée 
dans  leurs  magasins  et  dans  un  tas  déterminé  ;  d'où  il  suit 

(1)  Jur.  coDst.  Gonf.  Gass.,  3  mars  1863,  ce  rec,  63,  2,  126  ; 
Nantes,  15  jaillet  1S74,  ce  rec,  74,  1,  293  ;  Nantes,  7  novembre  1874, 
ce  rec,  75,  1,  21. 

(2)  Jur.  const.  V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  6Xf»ertises  fitites 
anz  colonies  :  Nantes,  15  janvier  1879,  ce  rec,  79,  1,  59>  En  ce  qui 
concerne  les  expertises  en  matière  de  vices  rédbibitoires  dans  les  ventes 
d*animanx  domestiques  :  Nantes,  10  mai  1879,  ce  rec,  79,  i,  363. 

(3)  Conf.  Rennes,  13  août  1878,  ce  rec,  79,  1,  241  et  la  note. 
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que  Tobligation  des  vendeurs  aurait  été  uniquement  de  livrer 
une  quantité  à  prendre  dans  une  marchandise  désignée  ; 

»  Attendu  que  ce  fait,  articulé  avec  offre  de  preuve  par 
Morvan  frères,  est  dénié  par  Laurent  ;  qu'il  est  pertinent  et 
admissible  ;  que  la  preuve  doit  donc  en  être  autorisée  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  Tart.  106  du  Code  de 
Commerce  n'est  relatif  qu'aux  droits  respectifs  du  voiturier  et 
du  destinataire  ;  qu'il  n'est  pas  applicable  aux  contestations 
qui  s'élèvent,  après  la  réception  de  la  marchandise  et  la 
décharge  du  voiturier,  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire, 
ou  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ; 

3)  Attendu  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  à  la 
requête  de  Le  Planchée,  capitaine  du  navire  Séraphin,  par  les 
sieurs  Haumant,  Hus  et  Leclerc,  en  vertu  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Malo,  en  date  du  %  septembre 
1878,  n'a  pas  été  faite  contradictoirement  avec  Morvan  frères, 
vendeurs  ;  que  ceux-ci  n'y  ont  pas  été  appelés  ;  qu'ils  n'y 
ont  été  présents  ni  par  eux,  ni  par  mandataire  ; 

»  Attendu  que  celte  expertise,  qui  par  cela  même  ne  leur 
est  pas  opposable,  n'offre  pas  d'ailleurs  les  garanties  néces- 
saires, en  l'absence  de  tout  autre  document  de  nature  à  en 
corroborer  les  constatations,  pour  que  la  Cour  puisse  y  trouver 
des  éléments  suffisants  de  conviction  ;  qu'il  est  indispensable 
de  procéder  à  une  expertise  régulière  et  contradictoire  entre 
les  parties;  que  ladite  expertise  pourra  utilement  être  faite 
sur  les  échantillons  prélevés  sur  l'orge  emmagasinée  chez  le 
consignataire  Gruénais,  suivant  jugement  sur  requête,  du  ^ 
octobre  1878  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Avant  autrement  foire  droit  : 

»  Autorise  Morvan  frères,  appelants,  à  prouver  par  toutes 
voies  de  droit,  notamment  par  témoins  : 
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»  Que  le  cbargeiQont  d^orga  en  litige  a  été  prélevé  dan& 
les  orgea  vuea  et  ^gréâf38  par  le  mandataire  de  Laurent  ;, 
:  »  Réserve  la  preuve  contraire  h  Laurent  ; 

»  Dit  qu'il  sera  procédé  aux  enquête  et  contre-enquôte 
devant  le  Juge  de  Paix  de  Lannion  ; 

»  Dit  que  Fenquête  sera  commencée  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  du  présent  arrêt  ; 

»  Dit  que  le  Juge  de  Paix  transmettra  le  procès-verbal  des 
enquête  et  contre^nquête  au  Greffier  en  chef  de  la  Cour, 
soi^  pli  cacheté  et  recommandé  ; 

»  Ordonne  que,  par  un  ou  trois  experts  désignés  d'un 
commun  accord  par  les  parties,  sinon  par  MM.  Hontigny, 
ancien  minotier,  Durand,  minotier,  et  Gicquelais,  négociant 
en  grains,  les  deux  sacs  échantillons  orge,  prélevés  en  vertu 
du  jugement  du  2i  octobre  1878,  seront  vus  et  vérifiés; 

«  Dit  que  les  experts  constateront  si  ces  orges  sont  de  la 
qualité  loyale  et  marchande  de  Lannion  et  de  Tancée  *^       , 

»  Dit  qu'ils  rechercheront  et  constateront  si  le  prix  de  14  fr, 
25  c,  obtenu  des  orges  en  Utige,  dans  le  mois  de  décembre 
1878,  représente  approximativement  le  cours  des  orges  loyales 
et  marchandes,  qualité  de  Lannion  et  de  l'année,  vendue  à 
la  même  époque  à  Saint-Malo  ; 

3)  Dit  que,  dans  cette  recherche,  Les  experts  tiendront  compte 
de  la  dépréciation  que  les  orges  vendues  par  Morvan  frères 
ont  pu  subir  dans  le  lieu  où  elles  ont  été  emmagasinées ,  à 

Saint-Malo  ; 

» 

»  Ordonne  que  les  experts  prêteront  §erment,  s'ils  n'en 
sont  dispensés  par  les  parties,  devant  le  Président  de  .  cette 
Chambre  ;  et,  en  cas  d'empêchement  de  sa  part,  devant  celui 
des  magistrats  de  la  même  Chambre  qui  lé  remplacera  ; 

»  Dit  qu'ils  dresseront  de  leurs  opérations  un  rapport,  lors 
duquel  les  parties  dûment  appelées  pourront.,  par  elles  ou 
leurs  avoués,  faire  tels  di^es^  observations  et  réquifiitions 
qu'elles  aviseront  ; 
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»  Dit  que  dans  le  dtiai  d'un  mois,  à  partir  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  ils  transmettront  leur  rapport  sons  pli 
cacbeté  et  reconuQandé  an  Gr^er  en  ^ef  de  la  Cour 
d'appel  ; 
»  Réserve  Tamende  et  les  dépens.  » 

Cour  d*appel  de  Bennes  (3«  Chambre),  —  du  18  mars  1879. 

—  Président  :  M.  Derôme  ;  avocat  général  :  M.  de  la  Pinelais. 

—  Plaidant  :  M«  Waldeck  Rousseau ,  pour  Morvan  frères  ; 
M«  Bavenel,  pour  Laurent. 

Deuxième  espèce. 

RENNES,   24  mars  1879. 

ROCHB  eontre  villattk. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Lorient,  du  4  décembre  1878. 

ARRÊT. 

t  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  les  parties 
qa*en  juin  1878^  Hyacinthe  Rocbe,  négociant  à  Lorient,  a 
acheté  du  sieur  Villatte^  marchand  d'écorces  à  Collefrouin 
(Charente),  une  quantité  de  ^5,000  kilogrammes  d'écorces  de 
taille  de  16  à  18  ans,  première  qualité,  au  prix  de  11^  fr.  les 
100  kilogrammes  ; 

»  Considérant  que  Roche  prétend  que  les  écorces  envoyées 
par  Villatte,  en  exécution  de  ce  marché,  ne  remplissent  pas 
les  conditions  voulues  par  la  convention  ;  que  les  parties  sont 
en  désaccord  sur  ce  point  ; 

»  Considérant  que  la  prétention  de  Roche,  demandeur  au 
procès  et  appelant,  n'est  pas  justifiée  en  l'état  ;  que  l'expertise 
à  laquelle  il  a  été  procédé  à  cet  égard  par  le  sieur  Marsille, 
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cxpetl  nommé  par  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Lorienl,  n'a  pas  été  faite  conlradictoirement  avec  Villatte  ; 
que  ce  dernier  n'y  a  été  présent,  ni  en  personne,  ni  par  man- 
dataire ;  qu'il  n'y  a  même  pas  été  appelé  ;  que  celte  expertise 
ne  lui  est  donc  pas  opposable  ;  que  la  Cour  ne  saurait 
davantage  y  trouver,  quant  à  présent,  en  l'absence  de  tout 
autre  élément  d'appréciation,  un  document  suffisant  pour 
former  sa  conviction  ; 

^  Considérant  qu'à  bon  droit,  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Lorient  a  ordonné  une  expertise  nouvelle  et  régulière,  avant 
de  statuer  définitivement  ;  qu'à  bon  droit  également,  il  a  jugé 
nécessaire  de  recourir  aux  lumières  de  deux  experts  de  la 
Charente  appelés  k  opérer,  de  ^concert  arec  un  expert  d'Hen- 
nebont,  puisqu'il  s'agit  d'expertiser  des  écorces,  première 
qualité  de  la  Charente,  livrables  en  gare,  à  Hennebont  ;  qu'on 
ne  saurait  accueillir  la  prétention  de  l'appelant,  qui  voudrait 
que  l'expertise  fut  confiée  à  trois  experts  de  Lorient,  parce 
que  le  marché  dont  il  s'agit  a  été  conclu  dans  cette  dertiîère 
ville,  et,  qu'aux  termes  de  l'art.  1159  du  Code  civil,  les 
contrats,  lorsqu'ils  sont  ambigos,  doivent  s'interpréter  par  ce 
qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  ils  sont  passés  ;  que  la  règle 
invoquée  par  l'appelant  est  exacte,  mais  qu'elle  ne  reçoit 
aucune  atteinte  de  la  mesure  préalable  ordonnée ,  avant 
autrement  faire  droit,  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Lorient; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers  juges  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d^appel  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  l'appelant  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
principales  et  subsidiaires  ; 

»  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  »  '   • 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  24  mars  !879. 
*-  Président  ;  H.  Derôme  ;  avocat  général  :  M.  de  la  Pinelais. 
—  Plaidant  ;  M«  Roux-Lavergne  ,  pour  Roche  ;  M«  Grivart , 
{H)or  Villatte. 


CASSATION,  20  novembre  1878. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  LIVRAISON.  — 
PERSONNE  DÉNOMMÉE.  —  INSTRUCTIONS  CONTRAIRES.  — 
RESPONSABILITÉ. 

Le  chargeur  de  marchandises  expédiées  à  un  destinataire  dé- 
nommé conserve  le  droit,  au  moins  dans  ses  rapports  avec 
le  transporteur  par  eau,  son  mandataire,  de  changer  la  des- 
tination de  ces  marchandises,  (Art.  1382  du  Code  civil  ; 
273  du  Code  de  Commerce.) 

Bu  conséquence,  le  capitaine  engage  sa  responsabilité  s'il  ne  se 
conforme  pas  à  l'ordre  du  chargeur  l'invitant  par  lettre  à  ne 
pas  livrer  les  marchandises  au  destinataire  jusqu'à  de  nou- 
velles instructions. 

FLORNOT  contre  pardiag  et  rives. 

M.  Flornoy  s'est  pourvu  en  Gassalion  contre  Tarrél  de 
la  Cour  de  Rennes  du  5  décembre  1876,  rapporté  dans 
ce  recueil  1877,  1,  19S. 

Son  pourvoi  a  été  rejeté. 

AHRÉT. 

«  la  Cour, 

»  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
»  Attendu  que,  d'après  les  constatations  de  Tarrét  attaqué, 
Pardiac  et  Rives,  défendeurs  au  pourvoi,  avaient,  il  est  vrai, 
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le  15  septembre  1875,  cha^é  quinze  sacs  de  café  sur  un  na- 
vire appartenant  à  Flornoy,  pour  être  transportés  de  Bordeaux 
à  Nantes  et  remis  au  nommé  Raiffort  ; 

»  Hais  que,  le  19  septembre,  ils  adressèrent  à  Flomojr  une 
lettre  que  Tarrét  déclare  lui  être  parvenue  en  temps  utile,  rin- 
yitant  à  ne  pas  livrer  la  marchandise  à  Raiffort  jusqu'à  de 
nouvelles  instructions  ; 

»  Que  néanmoins,  aussitôt  la  marchandise  arrivée  à  Nantes, 
Flomoy  adressa  à  Raiffort  une  lettre  d'avis  au  vu  de  laquelle 
celuiH;i  se  présenta  et  se  fit  livrer  la  marchandise,  dont, 
plus  tard,  il  n'a  pas  payé  le  prix  ; 

»  Attendu  que  Pardiac  et  Rives,  au  moins  dans  leurs  rap- 
ports avec  Flomoy,  leur  mandataire,  avaient  le  droit  de  mo- 
difier le  mandat  de  ce  dernier  et  de  changer  la  destination  de 
la  marchandise  ; 

»  Que  Flornoy  devait  donc  se  conformer  aux  nouveaux  or- 
dres de  ses  mandants,  tant  qu'il  n'en  aurait  pas  été  autrement 
ordonné  par  justice  en  cas  de  débat  ultérieur  entre  le  char- 
geur et  le  destinataire  ; 

»  Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  qu'il  a  commis  une  faute  et  l'a  condamné  à 
réparer  le  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  Pardiac  et 
Rives  ; 

»  Qu'ainsi  ledit  arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  de  loi  invo- 
qués par  le  demandeur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  W  novembre 
1878.  —  MM.  Mercier,  1®'  Président;  Merville,  rapporteur; 
Charrins ,  !«'  avocat  général,  concl.  conf.  -r-  Plaidant  : 
M*  Roger,  avocat. 
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RENNES,  3  luln  1879. 

CIPITAINE.  —  RAPPORT  DB  MM.  ~  ÉNONCIATIONS.  — 
PREUVE.  —  ALLÉGATIONS  CONTRAIRES.  —  RELACHE.  — 
FAUTE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  rapport  de  mer  fait  en  due  forme  et  vérifié,  fait  foi  de  son 
contenu  à  la  décharge  du  capitaine.  Si  la  preuve  contraire  est 
réservée  aux  parties,  c'est  à  la  condition  qu'elles  ne  se  bor- 
nent pas  à  des  allégations  sans  précision^  mais  qu'elles  pro- 
duisent des  articulations  concluantes  de  nature  à  infirmer  les 
constatations  du  rapport  de  mer,  (Art.  247  du  Code  de  Com- 
merce.) 

^éçialement,  lorsqu'il  résulté  du  rapport  de  mer  que  le  capi- 
taine d'un  navire,  à  la  suite  d'une  violente  tempête,  a  été 
contraint  de  relâcher  dans  un  port  oii  des  répartions  très 
considérables  ont  dû  être  faites  au  navire,  et  dans  des  circons- 
tances qui  légitiment  dans  une  large  mesure  le  temps  qu'on  a 
passé  à  les  faire  ;  lorsque  le  rapport  de  mer  constate  que  le 
navire  a  quitté  son  port  de  relâche  dès  que  les  réparations  ont 
été  terminées^  l'affréteur  ne  peut  demander  au  capitaine  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  a  fait  éprouver 
la  durée  inexplicable  de  la  relâche,  s'il  n'articule  pas  des 
faits  précis  qui  constitueraient  des  fautes  ou  des  négligences 
de  la  part  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  et  qui  auraient 
causé  la  prolongation  de  la  relâche. 

ERNEST  ET    LANOË  CODtre  RUSTAB. 

Du  2S  janvier  1878,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes,  qui  le  décide  ainsi. 
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JU6EHEIÎT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  capitaine  Rustad,  commandant  le  navire 
nor\végien  Stoalen,  après  avoir  pris  à  Stockholm  et  à  Langrow 
son  plein  et  entier  chargement  de  bois  et  de  fer,  partit  de  ce 
dernier  point  le  13  septembre  1875,  à  destination  de  Nantes; 
que  le  27  septembre,  pendant  une  violente  tempête,  le  navire 
fit  beaucoup- d'eau;  que  le  28,  ayant  aperçu  un  navire  danois 
en  détresse,  le  capitaine  Rustad  fit  mettre  sa  chaloupe  à  la 
mer  pour  sauver  l'équipage,  mais  les  lames  la  remplirent  de 
suite  et  la  mirent  en  pièces  ;  qu'on  essaya  ensuite  avec  le 
canot  et  on  parvint  à  sauver  les  six  hommes  qui  allaient  pérhr 
sur  le  navire  danois;  mais,  au  moment  où  on  essaya  de 
remettre  le  canot  à  bord,  une  lame  le  brisa  contre  le  navire; 
que  le  29,  la  tempête  continua  ;  qu'on  trouva  72  centimètres 
d'eau  dans  la  cale  ;  que  comme  le  navire  était  complètement 
désemparé,  couché  sur  le  côté,  privé  d'embarcations  et  qu'un 
pilote  se  présenta,  il  fut  décidé  de  chercher  un  refuge  dans 
le  port  le  plus  voisin,  et  qu'à  six  heures  du  soir,  on  jeta  l'ancre 
dans  le  port  d'Arendal; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Rustad  fit  son  rapport  de  mer 
et  que,  le  1®'  octobre,  il  le  fît  affirmer  devant  le  Tribunal 
maritime  par  les  hommes  de  son  équipage;  que  le  même 
jour,  le  Tribunal  se  rendit  à  bord,  qu'il  constata  que,  dans 
l'état  où  se  trouvait  le  navire,  il  ne  pouvait  transporter  sa 
cargaison  et  déclara  que  son  déchargement  était  nécessaire  ; 
que  le  30  octobre,  le  même  Tribunal  s'étant  transporté  à 
bord,  constata,  en  présence  du  représentant  des  assureurs, 
que  depuis  la  poupe  jusqu'au  milieu  du  navire,  les  bois 
étaient  endommagés,  de  même  que  quelques  parties  contiguës 
à  la  proue  ;  qu'il  estima  les  réparations  à  faire  à  la  somme 
4,000  species  thalers  ; 

»  Attendu  qu'après   un  séjour   de  11  mois   dans  le  port 
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d*Arendal,  le  capitaine  Rustad  reprit  la  mer,  le  9  septembre 
1876,  son  navire,  ayant  été  réparé  et  remis  en  parfait  état 
de  navigabilité;  que  le  5  octobre  1876,  il  arriva  dans  le  port 
de  Nantes,  et  que  le  6,  il  fit  le  rapport  des  événements  qui 
précèdent  devant  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  et 
le  fit  afïïrmer  par  trois  hommes  de  son  équipage  ; 

»  Attendu  que  le  même  jour,  Ernest  et  Lanoê,  réception- 
naires des  fers  qui  se  trouvaient  à  bord  du  navire  Sicalen, 
assignèrent  le  capitaine  Rustad  devant  le  Tribunal  pour  s'en- 
tendre condamner  à  leur  payer  la  somme  de  4,500  fr.,  pour 
réparation  du  préjudice  que  la  relâche  pendant  près  d'une 
année  dans  le  port  d'Arendal  leur  avait  causé; 

»  Attendu  que  le  2l8  octobre  1876,  le  Tribunal  ordonna, 
avant  autrement  faire  droit,  le  dépôt  de  la  traduction  faite 
par  un  interprète  juré  du  rapport  de  mer  du  capitaine  Rustad, 
ainsi  que  de  toutes  les  pièces  de  procédure  concernant  les 
avaries  éprouvées  par  le  navire  dans  son  voyage  de  Stockolm 
à  Nantes,  réparées  à  Arendal  ; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  ces  pièces  ont 
été  traduites  et  communiquées  à  Ernest  et  Lanoê  ;  que  ceux- 
ci  ne  contestent  aucun  des  faits  portés  au  rapport  du  capitaine 
Rustad  ;  qu'ils  admettent  que  la  relâche  et  les  réparations 
étaient  nécessaires,  mais  qu'ils  disent  que  ces  réparations 
ont  entraîné  des  retards  ayant  eu  une  durée  exceptionnelle, 
qui  rendent  vraisemblables  les  reproches  de  négligence  dirigés 
contre  le  capitaine  ;  que  par  leurs  dernières  conclusions,  ils 
prétendent  qu'il  leur  est  dû  par  l'armement  du  Swalen  la 
somme  de  6,244  fr.  85  c,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et 
que  cette  somme  se  décompose  comme  suit  ; 

»  Baisse  de  13  fr.  par  100  kil.  sur  25,462  kil. 
de  fer. 3.310 '  05 

»  Baisse  de  11  fr.  par  100  kil.  sur  15,829  kil. 
de  fer  . 1  •  741    20 

5,051  '  25 
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»  Intérêts  à  6  ^o  sur  cette  somme,  du  12i  oc- 
tobre 1876  au  11  novembre  1877 33S      » 

»  Intérêts  sur  16J99  fr.  ^  c,  montant  de  la 
facture  d'acbat,  du  28  novembre  1875  au  12i  oc- 
tobre   1876.... 888    60 

»  Total 6,2U'..85 

»  Attendu  qu'il  faut  d'abord  remarquer  que  c'est  seulement  le 
30  octobre  1875  que  le  Tribunal  maritime  d'Arendal,  après 
avoir  fait  décharger  la  cargaison,  ordonna  les  réparations  à 
faire  au  navire  St^a/ew,  réparations  estimées  à  4,000  spécies 
thalers,  ce  qui,  au  change  de  5,55  par  spécies  Ihaler,  repré*- 
sente  une  somme  de  plus  de  2i2i,000  fr.; 

»  Attendu  qu'à  l'époque  oii  étaient  ordonnées  des  réparaî- 
tions  de  cette  importance,  comprenant  Tenlèvement  du  dbiï- 
blage  et  une  carène  complète,  il  fallait  nécessairement  s^at- 
tendre  à  une  longue  relâche  dont  il  était  alors  impossible  de 
prévoir  exactement  la  durée;  que  dans  tous  les  cas,  il  était 
bien  évident  que  le  navire,  entrant  en  réparations  considérables 
au  commencement  de  l'hiver,  ne  pourrait  sortir  dé  son  port 
de  relâche  qu'au  printemps,  c'est-à-dire  la  fin  d'avril  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Rustad  n'a  pris  la  mer  que  lé 
9  septembre,  c'est-à-dire  quatre  mois  après  l'époque  où  il 
aurait  pu  sortir  du  port  d'Arendal,  si  le  navire  avait  été  mis 
en  état  de  navigabilité  dès  le  mois  d*avril  ;  qu'il  reste  dotac  à 
examiner  si  ce  retard  de  quatre  mois  est  justifié  par  lés  cir- 
constances on  s'il  provient  de  la  négligence  du  capitaine  ou 
de  l'armateur  ; 

»  Attendu  qu'il  est  facile  de  comprendre  que  pendJtot  les 
mois  de  novembre,  décembre,  janvier,  février  et  mars,  il 
était  impossible  d'abattre  un  navûre  en  carène  au  milieu  des 
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g!ac6s,  pour  y  faire  toutes  les  réparations  de  carénage,  c'est- 
à-dire  enlever  le  doublage,  changer  une  partie  du  bordage  et 
de  la  membrure,  pour  calfater  ensuite  et  appliquer  un  nouyeau 
doublage  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  qu'à  la  fin 
de  mai,  les  réparations  étaient  presque  terminées,  mais  qu'il 
ttstalt  encore  à  doubler  en  cuivre  le  navire  ;  qu'on  peut 
raisonnablement  admettre  que  cette  opération  aurait  dû  être 
terminée  fin  juin;  qu'on  constaterait  donc,  en  définitive,  un 
ll^farfi'ffe  deux  mois  (juillet  et  août),  provenant  de  la  prétendue 
négligence  du  capitaine  Rustad  ;  mais  attendu  que  MM.  Ernest 
et  Lanoê  ne  prouvent  pas  comment  et  pourquoi  des  fautes, 
des  négligences  du  capitaine  ou  de  l'armateur  auraient  causé 
ce  retard  de  deux  mois  dans  le  départ  du  navire  ;  qu'ils  se 
bornent  à  réputer  inacceptable  et  inexplicable  le  long  temps 
employé  pour  faire  les  réparations;  qu'on  reste  en  présence 
d'un  rapport  de  mer  qui  relate  les  événements  qui  ont  amené 
la  relâobe  forcée,  le  séjour  dans  le  port  de  relâche,  le  départ 
aussitôt  que  les  réparations  ont  été  terminées,  et  qui  est  accom- 
pagné de  toutes  les  pièces  justificatives  d'une  relâche  judiciai- 
rement gérée; 

»  Attendu  que  ce  rapport  sauvegarde  complètement  la  res- 
ponsabilité du  capitaine  et  le  m^t  sous  la  protectioadu  second 
paragraphe  de  l'art.  Ul  du  Gode  de  Commerce,  car  il  résulte 
de  cet  article  que  le  rapport  de  mer  fait  en  due  forme  et 
vérifié,  est  une  pièce  qui  fait  foi  par  elle-même  en  justice  e^ 
faveur  du  capitaine  ; 

»  Que  le  troisième  paragraphe  du  même  article,  ainsi 
conçu  :  «  la  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  par- 
ties, »  donne,  il  est  vrai,  à  Ernesiet.Lanoë  le  droit  de  détruire 
par  une  preuve  contraire  les  affirmations  du  rapport  de  mer  ; 
mais  qu'ils  n'ont  aucune  démonstration  concluante  dans  ce 
sens; 

»  Attendu  que  Ernest  et  Lanoê  sont  d'autant  moins  fondés 
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à  réclamer  des  dommages-intérêts  au  capitaine  Rustad^  que 
ce  n*est  que  le  30  juin  1876  que,  par  une  protestation  déposée 
au  parquet  du  Procureur  de  la  République,  à  Nantes^  Us  aa 
sont  fait  connaître  directement  au  capitaine  Rustad,  à  qui 
cette  protestation  n'est  parvenue  à  Arendal  que  le  3  septembre; 
que,  jusqu'à  ce  moment,  Hailaust  et  C^^^  affréteurs  principaux 
du  Swalen,  avaient  seuls  adressé  des  observation,s  à  Tarma- 
teur  du  navire,  au  sujet  de  la  relâcbe  à  Arendati  bie^  qu]iU 
eussent  tenu  régulièrement  Ernest  et  Lanoê,  leurs  soua-affré* 
teiirs,  au  courant  des  faits  h  leur  connaissance  qui  se  paasaiaa^ 
à  Arendal,  au  sujet  des  réparations  du  Swalen; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Ernest  et  Lanoë  de  leur  demande,  et  les  cout 
damne  aux  dépens.  »  ... 

Appel  par  MM.  Ernest  et  Lanoë. 

AREÉT. 

»  »  ♦ 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  3  juin  1879'. 
—  MM.  de  Kerbertin,  1«'  président;  Bélin,  avocat  général.  — 
Plaidant  :  M*  Grivart,  pour  Ernest  et  Lanoë  ;  M*  Coquebert 
(du  barreau  de  Nantes),  pour  Rustad. 
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RENNES,  27  Juin  1879. 

IfiViaATION  AOX  5/8.  —  PIN  DU  CONTRAT.  —  FRAIS  POSTÉ- 
RIEURS. —  FRAIS    DE  RAPATRIEMENT.   —    ARMATEUR.   — 

CAPITAINE. 

Lor$qm  le  capitaine  navigue  au  h/i,  le  contrat  prend  fin  au 
moment  i»ù  la  naeigcUion  elle-fnémef  qui  lui  sert  d'aliment, 
vient  à  cesser. 

Par  suite,  le  capitaine  qui,  par  un  compromis  de  navigation,  se 
charge  des  salaires  et  de  la  nourriture  de  l'équipage,  ne  doit 
pas  supporter  des  frais,  tels  que  ceux  de  rapatriement,  qui 
naissent  alors  que  tout  lien  a  été  rompu  entre  le  capitaine 
et  réquipage  par  le  naufrage  du  navire 

Ces  frais  doivent  rester  au  compte  de  l'armement  (1). 

LE6AL>GHEVREUIL  ET  FRÈRE   CODtre  RIGORDEL. 

Le  jugemeol  du  Tribunal  de  Commerce  de  Naoles, 
en  date  du  30  mars  1878^  rapporté  dans  ce  recueil, 
1878,  1,  114,  a  élc  confirmé  daus  les  termes  suivants  : 

r  l 

ARRÊT. 

«  En  droit  : 

*' Considérant  qù*en  matîèfe  de  commerce  maritime,  le 
législateur  s'est  proposé  de  donner  aux  armateurs  et  aux  affré- 
teurs  le  plus  de  garanties  possibles  à  l'égard  du  capitaine 
qui,  une  fois  sorti  du  port,  dispose  et  doit  répondre  dans  une 
large  mesure  de  la  sûreté  du  navire  et  de  la  sauvegarde  du 
chai^ement  confiés  à  sa  bonne  foi,  à  sa  vigilance,  et,  dans 
certains  cas  même,  à  son  courage  (art.  2.^1  à  ^49  du  Code  de 
Commerce)  ; 

»  Considérant  aussi  que  d'autres  soins  lui  incombent  ;  que, 

«  * 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  navigation  aux  5/8,  V.  Nantes,  12- janvier 
187S,  ce  r^.,  78^  il,  94  ^  Renqes,  l«r  juiUet  ISZf,  ce.rec,  79«  i,  29ô. 
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maître  à  son  bord,  il  doit  veiller  à  l'entretien  des  hommes 
de  l'équipage  et  stimuler  leur  zèle  comme  leur  obéissance 
par  une  équitable  rémunération  de  leurs  services  et  par  le 
paiement  assuré  des  loyers,  qui  compensent  pour  eux  les 
risques  et  les  fatigues  de  la  navigation  (art.  S$0  k  m  du 
même  Gode); 

»  Considérant  que  la  loi  protectrice  de  tous  les  intérêts  a 
réglementé  cette  matière  avec  d'autant  plus  de  soin  que  si 
l'Etat  met  à  la  disposition  de  la  marine  marchande  un  cer- 
tain nombre  de  ses  gens  de  mer,  il  ne  les  affranchit  pas  pour 
cela  de  l'engagement  par  eux  contracté  pour  le  service 
public,  et  les  conserve  pendant  de  longues  années  dans  les 
liens  de  Tinscription  maritime  ; 

»  Que  c'est  dans  ce  but  surtout,  en  même  temps  que  par 
des  sentiments  d'htimanité,  que  TBtàt  veille,  en  cas  de  nau^ 
frage,  au  rapatriement  des  hommes  de  l'équipage  et  en 
impute  d'office  les  dépenses  sur  le  produit  du  fret  gagné 
depuis  le  commencement  de  l'expédition^  san's  se  préoccuper 
des  conventions  qtii  ont  pu  intervenir  entre  les  paràes(art»  14 
du  décret  du  7  avril  1860)  ; 

»  Considérant  que,  tantôt  s'inspirant  de  ces  principes, 
tantôt  les  modifiant,  sans  pouvoir  toutefois  y  déroger  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  d'ordre  public,  les  contrats  et  com- 
promis de  navigation  s'efforcent  généralement  d'intéresser  le 
çs^pitaine  à  la  fortune  et  à  la  rapidité  du  V4;»yage,  en  lui 
permettant  d'acquérir  une  part  dans  la  propriété  du  corps,  et 
de  s'en  réserver  une  autre,  la  plus  forte  même,  dans  le  prix 
du  fret;  que,  dans  cette  dernière  hypothèse^  les  avantages 
exceptionnels  accordés  au  capitaine  sont  corrélatifs  des 
charges  et  des  responsabilités  qui  lui  sont  taxativement  impo- 
sées^  notamment  du  choix  de  son  équipage  et  du  paiement 
des  loyers  tant  que  dure  l'expédition  ; 

»  En  fait  ! 

Tb  Gontidérant  que^   par  acte  du  0  jauger  1869,  Legal-^ 
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Chetfëlnf  et  frète  passdiëtlt  avec  Ricoîdel,  capitaine  au  tohg- 
cours,  to-pTOpiiéHAté  pour  434  millièmes  du  navire  Emile- 
Marto  dé  Nantes,  un  contrat  de  navigation,  par  lequel,  entre 
autres  conventions,  cinq  htlitiëtnes  du  fret  sont  accordés  ail 
capitaine,  «  tnoyentiant  quoi,  est-il  dit,  II  demeurera  à  ses 
»  risques  et  périls  chargé  de  la  dépense  de  son  équipage, 
»  qu'il  choisii'a  ë  son  gré,  atteridu  qu'il  en  sera  respon- 
»  sable  ;  » 

»  Considérant  que  le  navire  ayant  fait  naufrage  le  6 
décembre  1874,  dans  les  parages  de  la  colonie  du  Gap, 
l'équipage  a  été  rapatrié  par  les  soins  de  la  Marine  de  l'Etat, 
qui  a  réclamé  et  fait  payer  pour  frais  de  rapatriement,  à  Legal- 
Chevreuil,  une  somme  de  5,151  fr.  80  c,  que  ceux-ci  pré- 
tendent mettre  à  la  cbargë  exclusive  de  Ricordel,  en  vertu 
de  la  clause  préMtée,  et  spécialement  de  ces  mots  â  ses 
risques  et  périls,  insérés  daiis  le  compromis  de  naviga- 
tion; 

»  Considérant  que  de  nombreux  documents  de  jurispru- 
dence, parmi  lesquels  plusieurs  jugements  de  Nantes,  avant 
même  celui  dont  est  appel,  ont  justement  repoussé  cette 
prétention  ; 

»  Que  les  principes  posés  au  début  du  présent  arrêt 
démontrent  que  les  avantages  accordés  et,  parlant,  les 
charges  et  responsabilités  exceptionnelles  imposées  ati  capi- 
taine n*ont  de  raison  d'être  que  tant  que  dure  la  naVîgalîofn; 
qu'une 'fois  l'expféditlen  rompue  pai^uft  casde  forcé  majètire, 
tdttt  Mit  cesse  étrtrèrle  dsrpâlËàilie  et  ^èn  équit^agë^' et  qu'il  ne 
subsiste  plus  (fiffi^»  rekatioos  d'intérâls  résultant  de  la  co- 
propriété du  navire;  que  Ricordel  a,  d'ailleurs,  toujours 
reconnu  qtfil  devait  à  ce  titre  contribuer  p{>tit  sa  qttMe  frtirt, 
ôiii  frais  de  irapàtrletnent  ; 

»  Que  la  clause  même  à  seà  risqués  ^pétilsi  par  fâ  place 
(fd^eflô  tfccupe  dans  \tk  stîptiljlti(5iî  relative  au  choix  et  à  la 
dêpeiise  é^  l'éqult^^g^,  6tfffl*»tt>sè«ë  âMéïrtontreir  que  les 
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parties  n^avaient  en  vue  que  les  risques  fit  périls  cM^inairea 
à  courir  par  le  navire  ou  Téquipage  san^  interruption  de 
navigation,  et  nullement  les  frais,  qui  sont,  de  droit  coipinuA, 
h  la  charge  de  Tarmement  et  w  pouvaient  dès  lor,s.,  .être 
mis  au  compte  du  capitaine  qu'en  vertu,  d!une  stipulation 
expresse;  , 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; .  . 

»  La  Cour  : 

•  »  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  Condamne  les  appelants  à  l'amende  ordinaire  et  adx 
dépens  d'appel.  »  .  .     »       . 

Cour  d'appel  de  Renves  (?•  Cbanibre),  -r-  2i7  juin  1879.  jr- 
Président  :  M.  Mailrejean.  —  M.  Arnault  de  Guenyv eau,  avocat 
général.  — Plaidant  :  M®Dorange,  pour  Legal-Chevreuil  et  frère  ; 
M®  Pichelin  (du  barreau  de  Nantes),  pour  Ricordel  ^,  , 


RENNES,  19   février  1879 

FAILLITE,  —  FAILLITE   DÉCLARÉE   A   L'ÉTRANGER.   —    JUGE- 
MENT  D'LXÉQUATUR.   —    CRÉANCIER   CHIROGRAPHA^IRE.   — 

FINS.  DE  NON-RECEVOIR  :    1°,  TIERCE-OPPOSITION. NQN- 

RECEVABILITÉ.  —  2^  JUGEMENT  1RR;ÉiG]UL.1ER.  —  FAILLI. 
—  CONSEIL  JODlGIAiRE. — .  ACi^lESGEMENT.  ~  AMiastON 
A  LA  FAILLITE.  —  RÉPARTITION  DE  DIVIDSNOBS* 

/.  Le  syndic  d'une  faillite  même  déclarée  à  l'étranger  étant  le 
représentant  légitime  de  la  masse,^  un  créancier  cbirogra- 
pilaire  n'est  pas  recevable  à  former  tierce-opposition  au 
jugement  qui  a  rendu  exécutoire  en  France  ^n .  jugçmenf^ 
antérieur  ^'uf^   Tribunal  étranger ^^   ajfan(  prononcé  la  dé-- 
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elamion  de  faillite  (t).  (Art.  474  da  Gode  de  procédure 
dvile.) 

J7.  Vn  créancier  chirographaire  ne  pent  demander  Vannulation 
du  jugement  d'exéquatùr  d*une  faillite  étrangère,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ce  jugement  aurait  été  prononcé  contre  le  failli 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sans  que  ce  conseil  ait  été 
appelé  en  cause,  si,  depuis  lors,  cette  irrégularité  a  été 
couverte  par  un  acquiescement  donné  au  jugement  par  le  failli 
assisté  de  son  conseil,  cet  acquiescement  rendant  le  jugement 
absolument  valable  au  regard  du  failli  et,  për  suite,  au 
regard  de  ses  créanciers  cbirographaires  (^). 

En  tout  cas,  un  créancier  chirographaire  ne  peut  attaquer  le 
jugement  d'exéquatùr,  s'il  a  figuré  dan»  une  isêstance  ok  la 
validité  de  ce  jugement  a  été  reconnue  par  lui  et  consacrée 
pdr  une  décision  de  justice.  —  Il  en  est  de  même  s'il  a  pro^ 
iuit  à  la  faillite  ouverte  à  l'étranger  et  touché  un  dividende, 

STIIDIC    DE    Î.À    FAILLITB    LOMER  ET  DE  KER60S  COlltre  VEUVE 
LETOUZÉ,  RAJOIÎ  ET  G^  ET  DEMOISELLE  DELORHE. 

Ainsi  jugé  par  réformation  â*un  jugemeni  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Quimper  en  date  du  13 
avril  1878. 

ARRÊT. 

«  Attendu  quMl  est  démontré  par  les  pièces  et  documents 
servis  au  procès,  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles, 
par  jugement  du'  14  décembre  1871,  a  déclaré  la  faillite  de 

(i  et  2)  Comp.  Bordeaux,  22  août  1860,  ce  rec,  60,  2,  65;  Nantes, 
25  job  1862,  ce  rec,  62,  1,  203  et  sur  appel:  Rennes,  12  mai  1863, 
ce  rec,  63,  f,  UST;  Pari&,  6  mai  1873,  ce  rec,  73,  2,  65.  Nantes, 
30  décembre  1876,  ce  rec,  77,  1,  177. 
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laSooiété  Lomer  çt  de  Kergos,  et  cello  4es  associé»  personnel- 
lement, et  a  nommé  Emile  Haussens,  curateur  aux  dites 
faillites;  que  ce  jug^mant  a  été  déelaré  exéci^tmre  en  France 
par  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  30  du 
même  mois  ; 

»  Que,  postérieurement  au  jugement  d^eiéquatur,  le 
3S  janvier  187^,  Haussens  ès-qualités,  a  pris^  dans  Tintérét 
de  la  faillite,  une  inscription  hypothécaire  au  bureau  des 
hypothèques  de  Quimper  sur  tous  les  biens  appartenant  et 
pouvant  appartenir  au  failli  de  Kergos  ; 

»  Que  Rajon  et  G^\  créanciers  inscrits  sur  les  Mmes 
biens,  le  16  janvier  1874,  et  Letou^Bé,  inscrit  le  19  février  tée 
la  même  année,  tous  les  deux  primés  en  oonséquence  par 
Tinscription  d'Haussens,  forment  tierce-opposition  au  juge- 
ment du  30  décembre  1871;  qu'ils  demandent  Fannulation 
de  ce  jugement,  ainsi  que  la  nullité  de  rinscrlpticui  prisa  par 
le  curateur,  par  le  motif  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été 
prononcé  contre  de  Kergos  seuU  hâen  que  ce  dernier  fât 
alors  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  non  appelé  en  cause  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Haussens  soutient  que  les  préten- 
tions de  ses  adversaires  ne  sont  pas  reeevableat  qu'en  tous 
cas  eUes  ne  sont  pas  fondées  ; 

»  Sur  les  fins  de  non-recevoir  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  474  du  Code  de  procé- 
dure civile,  une  partie  ne  peut  former  tierce-opposition  à  un 
jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  que  lorsque  ni  elle,  ni 
ceu^  qu'elle  représente  njy  ont  été  appelés  ; 

»  Qu'il  est  régulièrement  appris  par  les  pièces  et  d^cur- 
ments  sus-avisés,  que  Rajon  et  C^^  et  Letouzé  ont  été  ¥alable- 
ment  représentés  au  jugement  du  30  décembre  1871, 
jugement  qu'ils  attaquent  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  ; 

»  Qu'il  est  de  principe  que  le  syndic  d'une  faillite,  même 
étrangère,  est  le  légitime  repi  ésentant  de  la  masse  ohiragrar 
phaire  ; 
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Qae  Rajon  et  (?«  et  Letouzé  trouvaient,  il  est  vrai^  le 
premier  dans  le  jugement  du  7  septembre  1870,  It  second 
dans  le  jugement  du  ^5  juillet  de  la  même  année,  un  droit  à 
une  garantie  hypothécaire  pour  leur  créance  contre  de  Kergos; 
mais  qu'ils  n'ont  rendu  ce  droit  efficace  yis-à-vis  des  tiers 
qae  par  leurs  inscriptions  prises  en  1874  seulement; 

»  Qu'ils  n'avaient  donc,  vis-à-vis  d'eux,  que  la  qualité  de 
simples  créanciers  chirographaires  lors  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  en  date  du  14  décembre  187^  et  lors  du  juge- 
ment d'exéguatur  en  date  du  30  du  même  mois  ; 

«  Qu'ils  étaient,  par  conséquent,  bien  et  dûment  repré- 
sentés par  le  curateur  à  la  faillite,  dans  le  jugement  du 
30  décembre  1871,  et  que,  faisant  partie  de  la  masse  chiro- 
graphaire,  ils  ne  pouvaient  avoir  un  intérêt  opposé  à  celte 
masse  ; 

»  Attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'en  admettant  même  entre 
Rajon  et  C*«  et  Letouzé  une  prétendue  opposition  d'intérêts 
qui  n'existait  pas ,  lesdits  Rajon  et  Letouzé  devraient 
encore  être  considérés  comme  ayant  été  représentés  par  de 
Kergos; 

»  Que^  sans  doute,  lors  du  jugement,  de  Kergos  avait  été 
irrégulièrement  assigné  par  cela  que  son  conseil  judiciaire 
n'avait  pas  été  mis  en  cause  ;  mais  que,  cette  irrégularité  a 
été,  depuis,  couverte,  de  Kergos,  assisté  de  son  conseil, 
ayant  acquiescé  purement  et  simplement  au  jugement  du 
30  décembre  1871  et  ayant  volontairement,  et  en  toute  con- 
naissance  de  cause,  ratifié  la  procédure  .  d'exéquatur  ;  que  cet 
acquiescement  et  cette  ratification  rendent  le  jugement  dont 
il  s'agit  absolument  valable  au  regard  de  Kergos,  et,  par  suite^ 
au  regard  de  ses  créanciers  chirographaires;  que  c'est, 
d'ailleurs,  longtemps  après  cet  acquiescement  et  cette  ratifi- 
cation, que  Letouzé  et  Rajon  et  G^^  ont  pris  leurs  inscription^ 
hypothécwes; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  la  tierce-opposition  n'est 
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recevable,  ni   au  profit   de  Rajon  et  (?•,  ni  au  profit  de 
Le  Touzé  ; 

»  Attendu  qu'une  autre  fin  de  non-recevoir  s'oppose, 
d'une  manière  spéciale,  aux  prétentions  de  Rajon  et  C»«  ; 

»  Que,  dans  une  instance  en  partage  pendante  devant  le 
Tribunal  de  Quimper,  et  dans  laquelle  figurait  de  Kergos 
assisté  de  son  conseil  judiciaire,  Haussens  ès-qualilés,  ainsi 
que  Rajon  et  C**,  la  qualité  dudit  Haussens,  Tétat  de  faillite 
de  Kergos  et  la  validité  du  jugement  d'exéquatur  de  ladite 
faillite  ont  été  formellement  reconnus  par  Rajon  et  'G'«,  et 
consacrés  par  le  jugement  du  9  mars  1874  ; 

»  Que  Rajon  et  G^®  ont  accepté  ledit  jugement  ;  qu'ils  ont, 
dans  ces  conditions ,  suivi  l'expertise  contradictoirement 
avec  Haussens,  puis  figuré  au  jugement  d'homologation  du 
21  mars  1876; 

»  Que,  dans  tout  le  cours  de  ces  procédures,,  de  Kergos, 
ni  son  conseil  judiciaire,  ni  Rajon  et  C^^  n'ont  contesté  un 
seul  instant  la  validité  du  jugement  d'exéquatur  ;  , 

«  Que  lesdits  Rajon  et  C^^  ne  sont  pas  recevables  à 
critiquer  aujourd'hui  une  qualité  et  une  situation  Feeonnues 
par  eux,  et,  en  tous  cas,  devenues  judiciairement  définîtires 
à  leur  égard  ; 

»  Attendu,  enfin,  qu'une  dernière  fin  de  non-recevoir 
s'élève  spécialement  contre  Le  Touzé  ; 

»  Qu'il  est  établi,  en  effet,  par  les  documents  versés  au 
procès  que,  le  ^  n»ai  1872,  Le  Touzé  a  produit  à  la  faillite 
de  Kergos  à  Bruxelles  ;  que,  le  4  février  1874,  il  a  touché 
une  somme  de  984  fr.  62  c.  à  titre  de  dividende  dans  la 
même  faillite  ;  qu'il  a  ainsi  reconnu  le  fait  de  la  faillite  de 
Kergos  et  qu'il  en  a  accepté  les  conséquences  ;  qu  il  n'est 
pas  recevable  à  en  contester  aujourd'hui  l'existence  et  les 
effets;  qu'il  ne  peut  plus,  par  suite,  utilement  critiquer  l'ins- 
cription de  l'hypothèque  prise  par  le  curateur  ;  qu'il  se  trouve 
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da&s  ia  nécessité  de  se  sonmeUre  à  oDe  situatiM  parflii- 
temeDt  ooonae  et  librement  acceptée  par  lai  ; 

»  Qu'il  '  n'avait  même  plus^  aux  termes  de  Fart.  448  du 
Code  de  Commerce  belge,  le  droit  de  prendre  valablement 
son  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  du  failli,  après  la 
déclaration  de  la  faillite  ; 

»  Qu'il  n'échoit  pas  d'ailleurs  de  rechercher  et  de  décider 
si,  en  produisant  à  la  faillite  et  en  y  touchant  un  dividende, 
Le  Touzé  a  abdiqué  la  qualité  de  créancier  hypothécaire, 
puisqu'il  n'avait  pas  encore  pris  d'inscription  à  cette  époque  ; 
qa'il  s'agit  seulement  de  savoir  si,  par  cette  production  et 
cette  réception  de  dividendes,  il  a  reconnu  l'existence  de  la 
Mlite  de  Kergos  et  s'il  s'est  soumis  à  toutes  les  conséquences 
bonnes  ou  mauvaises  de  cette  faillite  ;  que  l'art.  508  du 
Gode  de  Commerce,  dont  se  prévalent  les  intimés,  ne 
saurait  exercer  aucune  influence  sur  cette  question,  à  laquelle 
U  est  étranger  ; 

*  Attendu  que  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
Haussons  aux  intimés  doivent,  en  conséquence, être  accueillies; 

»  Att  fond  : 

»  Attendu  qu'alors  même  que  ces  fins  de  non-reoevoir 
devraient  être  rejetées,  oe  qui  n'est  pas,  il  faudrait  recon- 
naître au  fond  que  Rajon  et  C^^  et  Le  Touzé  ne  sauraient 
prétendre  que  le  jugement  du  30  décembre  1871  est  nul 
comme  irrégulièrement  rendu  contre  de  Kergos,  non  assisté 
de  son  conseil  judiciaire  ; 

»  Qu'il  est,  en  effet,  dûment  justifié  qu'en  1873,  au  cours 
d'une  instance  pendante  devant  la  Cour  de  Paris,  de  Kergos 
et  son  conseil  judiciaire  ont  formellement  adhéré  aux 
conclusions  de  Haussens  ès-qaalités,  et  volontairement  ratifié, 
en  toute  connaissance  du  vice  qui  l'entachait,  la  procédure 
irrégulière  à  leur  égard  ; 

»  Que  vainement,  pour  échapper  aux  conséquences  de 
cette  ratification  Le  Touzé  et  Rajon  et  C^<>  soutiennent  que 
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ladite  ratification  ne  peut  pas  leur  être  opposée,  parce  qa*i1s 
étaient  des  tiers  étrangers  au  jugement  du  9  décembre 
1873  qui  a  terminé  Tinstance  dont  il  s'agit  (art.  1338  du 
Gode  civil)  ; 

»  Que  cette  objection  n*est  pas  fondée  ;  qu'au  moment  de 
la  ratification  Le  Touzé  et  Rajon  et  Q^  n'étaient  encore  que 
de  simples  porteurs  de  jugements  de  condamnation  contre 
de  Kergos,  mais  qu'ils  n'avaient  pris  alors  aucune  inscription 
hypothécaire  en  vertu  de  ces  jugements;  que  la  ratification 
a  été  donnée  avant  que  Le  Touzé^»  Rajon  et  G^*  aient 
demandé  la  nullité  du  jugement  du  30  décembre  1871, 
nullité  irrévocablement  couverte  par  cette  ratification  ;  que 
lesdits  Rajon  et  G^^  et  Le  Touzé  n'avaient  donc  acquis  sur  les 
immeubles  de  Kergos  aucun  droit  propre,  direct  et  distinct 
de  celui  de  leur  débiteur  ;  qu'il  s'en  suit  qu'ils  ne  sauraient  se 
prévaloir  de  la  qualité  de  tiers  qu'ils  n'ont  pas;  que  la 
ratification  leur  est  opposable  aussi  bien  qu'à  de -Kergos 
lui-même  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'à  tous  égards ,  la  radiation  de 
l'inscription  d'Haussens  ès-qualités,  ne  devait  pas  être 
ordonnée,  puisque  dans  le  cas  même  où  elle  aurait  dû  être 
considérée  comme  nulle  et  inexistante  à  l'égard  de  Le  Touzé 
et  Rajon  et  G^®,  ce  qui  n'est  pas ,  le  jugement  du 
30  décembre  1871,  en  vertu  duquel  elle  avait  été  prise 
subsiste  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  ne  l'ont  pas  réguliè- 
rement attaqué  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  dans  la  forme  la  recevabilité  de 
l'appel  n'est  et  ne  saurait  être  l'objet  d'aucune  contestation 
sérieuse  de  la  part  des  intimés  ;  qu'aucun  moyen  de  non 
recevabilité  n'est  par  eux  allégué  ; 

3»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Gour, 
»  Déclare  l'appel  recevable  en  la  forme  ; 
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»  Au  fond  : 

9  Dit  ma}  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Ififirme  le  jt^ement  dost  est  appel  en  ce  qu'il  a  déclaré 
Le  Touzé,  Rajon  et  G'*  recei^ables  et  bien  fondés  dans  leur 
tierce  opposition  ; 

»  Dit  que  le  jugement  du  30  décembre  1873  sera  consi- 
déré comme  nul  et  non  arenu  et  ordonne  la  radiation  de 
Tinscription  d'Haussens  ès-qualités  ; 

»  Corrigeant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Dit  et  juge  que  Le  Touzé  et  Rajon  et  G^*  sont  non  rece- 
vables  à  former  tierce  opposition  au  jugement  du  30  décembre 
1871v  dans  lequel  ils  ont  été  représentés  ; 

»  Dit  et  juge  en  tous  cas,  que  Le  Touzé  ayant  produit  h 
la  fadllite  de  Kergos ,  et  y  ayant  touché  un  dividende, 
B*est  pas  recevable  à  contester  les  conséquences  de  ladite 
faillite  et  à  critiquer  l'inscription  d'hypothèque  prise  par  le 
curateur  ; 

»  Dit  également  Rajon  et  G**  non  recevables  par  suite  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  des  jugements  des  9  mars 
1874  et  2il  mars  1876; 

»  Dit  et  juge  au  fond,  en  tant  que  de  besoin,  que  le 
jugement  du  ,âO*  décembre  1871  est  régulier  par  suite  de  la 
ratification  et  de  l'acquiescement  de  Kergos  et  de  son  conseil 
judiciaire  et  que  cette  ratiôcation  est  opposable  à  Le  Touzé  et 
à  Rajon  et  G^»  ; 

»  Déclare,  en  conséquence,  Le  Touzé  et  Rajon  et  G»*  mal 
fondés  dans  leur  tierce  opposition,  les  en  déboute,  ainsi  que 
de  toutes  leurs  contestations  sur  le  règlement  provisoire  ; 

»  Dit  que  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire 
d^Baussens  ès-qualités,  a  été  à  tort  prononcée  par  les  premiers 
juges  ; 

»  Maintient  l'hypothèque,  prise  en  vertu  de  cette  inscription 
à  son  rang  et  dans  les  termes  du  règlement  provisoire; 
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»  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  au  regard  de  Haussens  es- 
qualités,  les  inscriptions  prises  par  Rajcm  et  C^"  le  1&  jantier 
1874,  et  par  Le  Toi^év  le  19  féVridr  de  ia  même  amiée; 

»  Décerne  acte  à  Pauline  Vietorine  Delorrae  et  aux  codsoTls 
de  Kergos  de  leur  déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice  dans 
la  présente  instance  ; 

»  Déboute  Le  Toozé  et  Rajon  et  C»«  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Taiûende  consignée  par  rap- 
pelant ;  .  ' 

»  Condamne  Le  Touzé  et  Ra)on  et  G^*'  clmcun  â  TatÂende 
de  sa  tierce  opposition  ;  -' 

»  Les  condamne  également  aat  dépens  de  première 
instance  et  d'appeL  »  <-    . 

.  :     :     ni 
Cour  d'appel  de  Rennes   (3®   Chambre),  —   du   19  février 

1879.  —  Président  :  M.   Derôme  ;  substitut    du    Procuxpur 

général:   M.  Baffe.  — Plaidant:   M®   Oulif  (du  barreau  de 

Paris),   pour  le   syndic  de  la   faillite  Lomer  et  de  Kerg03; 

M®  Waldeck-Rousseau,  pour  Le  Touzé  et  Rajon  et  C*«. 


NANTES,  6  décembm  1879* 

FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS,.—    CABAGTÈRUSi. 

■         « 

Pour  qu'il  y  ait  cessation  de  paiements,  il  faut  que  la  vie  com- 
merciale soit  arrêtée  et  le  crédit  éteint.  Il  ne  suffit  pas  qu'il 
y  ait  gêne  momentanée,  et  que^  par  suite,  des  protêts  soient 
faits  et  des  jugements  pris,  s'il  y  a  eu  paiement  par  le 
débiteur  (i). 

(1)  Anal.  conf.  Nantes,  26  avril  1876,  ce  rec,  76,  1,  257  et  la 
note$'  Rennes,  22  jaillet  18^8,  ce  rec,  79,  1,  lll  ;  Nantes,  13  août 
1879,  ce  rec,  79j  1,366.  ..  .     • 
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RAUAUi^  contre  sthdic  lbdault  et  richard. 

JUGEMENT. 

«  le  Tribunal, 

j;. étendu  qu'un,  jugement.. de  ce  Trib«;inalv  en  (^e  du 
7  août  dernier,  prononça  la  faillite  Ledault  et  Richard,  et  que 
TouYerture  de  la  faillite  fut  provisoirement  fixée  au  jour  du 
jugement  ; 

»  Attendu  que  sur  la  requête  du  syndic  Petit,  le  TribvyQ>sd^ 
par  un  second  jugement  en  date  du  ^i  octobre,  reporta  au 
5  jumet  la  date  de  la  cessation  de  paiements  de  Ledault  et 
Richard,  et  que  c'est  à  ce  jugement  que  par  son  exploit  intro- 
daçtif  d'instance,  Rallaud  forme  opposition,  demandant,  soit  le 
maintien. de  Touv^ture  de  la  faillite  au  7  août,  soit  subsidiai- 
remçnl  le  report  à  une  date  antérieure  au  5  juillet  ; 

»  Attendu  que  Topposition  de  Rallaud  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  cessation  de  paiements  est  un  fait  artériel 
par  lequel  se  réy,èle  d'une  manière  daire  et  précise  la  situation 
désespérée  d'un  commerçant  ;  . 

»  Que,  pour  motiver  le  report  d'une  faillite,  il  ne  saurait 
suffire  de  eit^r  des  protêts,  si  les  effets  protestés  ont  été 
payés,  des  jugements,  s'ils  ont  été  exécutés,  ni  d'arguer  jd'une 
gêne  plus  ou  moins, momentanée  ; 

»  Qa'il  importe  que  la  vie  commerciale  soit  réellement 
arrêtée,  le  crédit  réellement  éteint  ;. 

»  Attendu  qu'en  fait,  Ledault  et  Richard,  depuis  plus  d'une 
année,  se  trouvaient  dans  une  ^^uation  rpotoirement  embarras- 
sée -,  que  plusieurs  protêts  et  plusieurs  jugements  furent  pris, 
conjjre.eux  ;  opais  qu'à  l'aide  de  ressources  i^ournies  principa- 
lement par  leurs  parents,  ils  arrivèrent  à  faire  faoe  à  leurs, 
engagements  jusqu'en  juillet  1879  ;  .    r 
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»  Attendu  que  c'est  à  ce  moment  que  la  situation  devint 
désespérée^  puisque  lé  5  jilillet,  ils  furent  forcés  de  laisser 
protester  un  chèque  de  343  fr.  80  c,  dont  ils  ne  purent  depuis 
efTectuer  le  paiement  ; 

»  Que  quelques  jours  après,  reconnaissant  eux-mêmes  cette 
situation,  ils  firent  aviser  par  lettre  circulaire  tous  leurs  ctédn- 
ciers  de  Timpossibilité  où  ils  se  trouvaient  de  faire  honneur 
h  leurs  engagements  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  syndic  a  considéré 
à  bon  droit  que  les  poursuites  antérieures  au  5  juillet,  que 
10S  jugements  pris  contre  Ledault  et  Richard  avant  cette  date, 
prouvaient  des  embartas  graves,  mais  n'établissaient  pas  la 
cessation  effective  de  leurs  paiements  ; 

»  Attendu  qa*au  5  juillet,  au  contraire,  le  protêt  fait  pour 
une  somme  minime  dont  le  paiement  n'a  pu  être  efTectué  depuis 
doit  constituer  Un  fait  démontrant  clairement  une  société  à 
bout  de  ressources  et  entièremerit  privée  de  '  crédit  î  que  ce 
protêt  fut  bien  le  signal  de  la  cessation  effective  des  paieiàents 
dont  le  cours  ne  put  reprendre  jusqu^au  jour  de  la  déclaration 
de  faillite  ; 

>  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  difficile  de  compreiidre  l^oppo- 
sition  de  Rallaud  ;  qu'il  avoue  en  eiffet  avoir  réclamé  lui-même 
h  plusieurs  reprises  à  Ledault  et  Richard,  dans  les  pfemiers 
jours  de  juillet,  le  montant  d'une  facture  échue  le  30  juin,  et 
n'avoir  pu  en  être  payé  que  par  un  de  leurs  débiteurs  ; 

»  Qu'ainsi   de  ses  aveux  mêmes  résulte  la   preuve  de  la 
cessation  de  paiements  de  Ledault  et  Richard  au  S  juillet  et 
le  bien  fondé  du  jugement  dd  51  octobre  1879; 
»  Par  ces  motifs  î 

»  Admet  l'ot^posHidii  de  Hàllâtld  eomme  régulière  eil  la 
forme  ; 

-h  Ail  fond^  l'en  déboute,  dit  que  le  jugement  du  il  octobre 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  Rallaud  aux  dépens  de  l'instàdcé.  ii 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — *  du  6  décembre  1879. 
Président  :  M.  Prancheteau.  ^  Plaidant  :  H«  Delalande,  pour 
Mlaud  ;  H<»  Berthault,  pour  le  syndic  Ledaolt  et  Richard. 
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CASSATION^,  26  février  1878. 

ACtE  DE  COMIIERCE*     ~     SOCIÉTÉ     CIVILE.    —     ÉAOX.     — 

DISTRIBUTION.  -—  COMPÉTENCE, 

la  Société  établie  dans  le  but  de  distribuer,  moyennant  rede-- 
vances,  aux  habitants  d'une  ville  les  eaux  empruntées  au 
domaine  public  et  conduites  dans  les  différents  quartiers  au 
moyen  d'une  canalisation  pratiquée  sous  la  voie  publique, 
constitue  une  Société  purement  civile. 

Elle  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  livrant  l'eau  aux  parti- 
culiers et  n'est  pas  justiciable  du    Tribunal  de  Commerce, 

(Art.  631,  632  du  Gode  de  Commerce.) 

GOHPAGÏIIB   GÉNÉRALE  DES  EAUX    COntrC  GHESSÉ    ET  AUTRES. 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  jugement  du  Tri* 
banal  de  Commerce  de  Nantes  du  24  février  1874  (V.  ce 
rec,  74,  1,  184),  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  25  novembre  1874  (V.  ce  rec-,  75,  1,  138). 
La  Compagnie  générale  des  Eaux  s'est  pourvue  contre 
Tarrét  de  la  Godr  de  Rennes,  et  la  Cour  de  Cassation  a 
statué  dans  ces  termes  sur  sou  pourvoi  : 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  les  art.  631  et  632  du  Code  de  Commerce  ; 
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»  Attendu  qu'il  résuItCL  de  Tacrêt  aUaqiiét-^fi,  par  traité  en 
date  du  121  avril  1854,  régulièrement  approuvé,  la  Compagnie 
demanderesse  a  obtenu  du  Maire  de  la  ville  deNanleale.dî^qif. 
exclusif  d'établir,  au  moyen  d'une  canalisation  pratiquée  3ous 
la  voie  publique,  une  distribution  d'eau  de  la  Loire,  qu'elle 
s* est  engagée  à  fournir  dans  les  différents  quartiers  de  cette 
ville  pour  les  besoins  généraux  et  privée  à  de^  prix  et  condi^ 
tions  fixés  dans  un  cahier  des  charges  ; 

»  Altendiu,  d'une  pÉgrt,  que  la  Compagnie  concessipnnajurp 
prenant  directement  dans  la  Loire,  c'est-à-dire  dans  le  domaine 
public,  dont  ce  fleuve  est  une  dépendance,  l'eau  nécessaire  à 
son  entreprise,  on  ne  peut  pas  dire  avec  l'arrêt  attaqué,  qu'elle 
l'achète  pour  la  revendre  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  si  la  distribution  de  cette^e^u, 
était  faite  par  la  ville  elle-même  aux  habitants,  rnoyennant 
redevances,  une  telle  opération  aurait  incontestablement  un 
caractère  civil  et  qu'elle  ne  change  pas  de  nature,  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  confiée  par  la  commune  de  Nantes  à  une 
Société,  subrogée  pour  un  temps  déterminé  à  ses  droits;  . 

»  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  compétence  de  la  juridic- 
tion commerciale  et  en  rejetant  le  déclinatoice  proposé  p^r  Ja 
Compagnie,  sous  prétexte  qu'elle  faisait  acte  de  commerce  en 
achetant  pour  la  revendre,  aprè^  l'avoir  prise  dans  la  Loire, 
l'eau  qu'elle  livrait  aux  particuliers,  l'arrêt  attaqué  a,  fausse- 
ment  appliqué  et,  par  conséquent,  violé  les  articles  du  Code 
de  Cômnierce  ci-dessus  visés  ;  ' 

»  Par  ces  motifs,  casse.  » 

Cour  ^e  Çaê&ation  (Chambre  civile),  — du  36  février  1878. 
—  MM.  Mercier,  l^r  président;  Guérin,  rapporteur  ;  Charrins, 
1®'  avocat  général,  concl.  conf.  —  Avocat  :  M®  Demasure. 
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RENNES,  18  mars  ^879. 

COIITRAT  DE  MARIAGE.  —  SÉPARATION  DE  BIENS.  —  FEMME 
COMMERÇANTE.  —  FAILLITE  DU  MARI.  —  FAILLITE  DE  LA 
FEMME. 

Lorsque  des  époux  mariés  sous  le  régime  de  séparation  de  biens 
ont  stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  que  le  commerce 
qu'ils  pourraient  faire  serait  au  nom  de  la  femme  et  que 
celte-ci  serait  propriétaire  de  toutes  les  marchandises  et 
accessoires  dépetidant  du  fonds^  la  femme  doit  être  considérée 
vls-à-vis  des  tiers  comme  commerçante  et  associée  de  fait  à  son 
mari,  qui,  lui-même,  est  commerçant» 

Fsr  suite,  si  le  mari  est  déclaré  en  faillite,  la  femme  doit  l'être 
conjointement  avec  lui. 

ÉPOUX  BAZIN  contre  stndig  de  la  faillite  razin. 

i 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  lors  de  la  déclaration  de  la  faillite  du  sieur 
Razin,  il  n'a  été  nullement  appris  au  Tribunal  ni  au  syndic  de 
^  faillite,  par  les  époux  Razin,  qu'il  existait  un  contrat  de 
Diariage  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  ; 

»  Attendu  que  la  clause  4  dudit  contrat  de  mariage  est 
ainsi  conçue  :  «  Le  commerce  que  pourront  faire  les  futurs 

>  époux   dans  les  lieux  par  eux  habités  sera  au  nom  de  la 

>  future  épouse,  et  toutes  les  marchandises  dépendant  du  fonds 
»  et  tous  les  objets  matériels  servant  à  son  exploitation,  ainsi 
»  que  toutes  les  créances  commerciales  et  le  droit  au  bail 
»  des  lieux  appartiendront  à  la  future  épouse  seule  ;  » 

»  Attendu  que  cette  clause  a  une  importance  évidente  dans 
l'espèce  dont  il  s'agit,  puisque  l'on   sait  que  le  sieur  Razin 
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était  commerçant  déjà  en  son  nom  au  moment  du  contrat  et 
que  les  précautions  que  Ton  prenait  prouvent  rintentîon 
formelle  de  passer  dès  lors  le  commerce  au  nom  de  la 
femme  ; 

»  Attendu  que,  conformément  à  la  loi,  ce  contrat  a  été 
affiché  et  que  les  créanciers  de  la  faillite  ont  traité  ou  pu  traiter 
avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'ils  connaissaient  ou  pou- 
vaient connaître  que  la  femme,  seule  commerçante  aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage  et  seule  obligée,  ne  pourrait 
exercer  aucun  recours  sur  son  apport  en  cas  de  faillite  ; 

»  Attendu  que  les  garanties  que  la  loi  fournit  sur  la  situa- 
tion matrimoniale  des  commerçants  deviendraient  illusoires  ou 
disparaîtraient  complètement  si  la  femme  pouvait,  suivant  les 
circonstances,  profiter  de  toutes  les  clauses  qui  lui  seraient 
avantageuses  dans  son  contrat  et  renoncer  à  toutes  celles  qui 
pourraient  lui  être  préjudiciables  ; 

»  Attendu  que  les  art.  1395  et  suivants  du  Cod^  eivil  éta- 
blissent d'une  manière  positive  que  les  conventions  matrimo- 
niales ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  aptm  la 
célébration  du  mariage  ; 

»  Attendu  que  Ton  est  forcé  d'admettre  que  la  clause  4  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Razin  est  frustratoire,  puisqu'elle 
n'a  été  faite  que  dans  le  but  de  ménager  à  la  femme  la  possi- 
bilité de  prendre  part  à  l'actif  de  la  faillite  au  détriment  des 
créanciers,  dont  la  bonne  foi  ne  peut  être  mise  en  doute  ; 

»  Attendu  que  les  prétentions  de  la  femme  Razin  de  ne  pas 
vouloir  se  laisser  déclarer  en  faillite  ne  peuvent  avoir  leur 
raison  d'être,  puisque  c'est  elle-même  qui,  par  l'art,  4  de  son 
contrat,  déclare  que  tout  ce  qui  constituera  le  commerce 
appartiendra  à  la  future  épouse  seule  ,- 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  et  vis-à-vis  des  tiers,  la  femme 
doit  être  considérée  comme  commerçante  et  associée  de  fait 
à  son  mari; 
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NANTES,   7  Janvier  1880. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DU  GHiRGEUR.  —  LIVRAISON 
DE  LA  MARCHANDISE  A  ÉPOQUE  CONVENUE  :  !<>  INTERRUPTION 
DU  CHARGEMENT.  —  MANŒUVRES  DU  NAVIRE  DANS  LE  PORT. 
—  2<>  RETARD  DANS  LA  LIVRAISON.  —  NEIGES.  —  FORGE 
MAIEURE. 

L  Le  chargeur  qui  s'est  obligé  à  livrer  la  marchandise  sous  palan 
du  navire  à  une  époque  déterminée  n'est  pas  en  faute  et  ne 
doit  pas  de  surestaries  quand  la  marchandise  ayant  été  livrée 
au  jour  convenu,  le  chargement  n'a  pu  être  terminé  que  dans 
les  jours  suivants,  à  raison  d'une  interruption  du  travail 
motivée  par  les  mouvements  que  le  navire  a  dû  faire  dan^  le 
port. 

II.  n  y  a  force  majeure  exonérant  le  chargeur  de  robligation  de 
livrer  à  époque  fixe  quand  le  transport  de  la  marckandisf 
au  lieu  de  chargement  a  été  retardé  par  les  neiges. 

GHENET  contre  PBLIEU  et  LEROUX. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  modifiant  ses  premières  conclusions,  Grenel 
ne  demande  plus  aujourd'hui  que  6  jours  de  surestaries,  à 
raison  de  KO  c.  par  jour  et  par  tonne  du  navire  Linga  ,•  que  ce 
bâtiment  jaugeant  390  tonneaux,  l'importance  du  litige  est  de 
1,170  fr.  ; 

»  Attendu  que  le  17  novembre  1879,  Pelieu  et  Leroui 
convinrent  verbalement  de  livrer  à  Grenet  environ  80  tonnes 
rails  qui  devaient  être  rendues  à  Saint-Nazaire,  sous  palan  du 
navire  Linga,  le  10  décembre  au  plus  tard  ; 

»  Attendu  que  le  16  dudit  mois,  cette  promesse  n'ayant  pas 
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tribwnul  ée  Cùmtnm^e  tie  fiâkics^  «^  du  ?  jtiiTiôr  ilitiO.  mu. 
Préndent  t  M.  Jamoiit,  jugei  —  Pteidant  i  M«  Ptehditi^  pOttf 
Grettet  ;  U«  Van  Iseghem,  pour  Péiieu  et  Lei^ouii  » 
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NANTES»  19  déceiiilHre  1B7». 

ABORDAGE.  —  NAVIRES  A  VOILESi   —  FAUTE.   -^  RESPON- 
SABILITÉ» 

Lorsque  deux  navires  à  voiles  remontant  le  fleuve  ont  leurs 
amures  à  bâbord,  et  que  l'un,  achevant  sa  bordée  plus  vile  que 
Vautre,  court  tribord  amure,  c'est  à  cet  autre  qui  est  sous  le 
vent  à  manœuvrer  pour  éviter  la  collision.  (Art.  12,  décret  du 
25  octobre  1Ô62.) 

vmcE  contre  roux. 

iugeheutv 

«  Le  Tribunal, 

0»  Vu  l'exploit  introdttctifd'instantie,  en  daté  du  14  novembre 
1879i»  par  lequel  Vinbe  hotifié  à  Roux  1*6  pïocès-verbal  de 
Guiberi,  expert  commis  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date 
du  5  novembre  1879,  et  TasBigne  pour  en  voir  homologuer 
lés  conclusions,  et  en  conséquence  ë^enténdre  condamner  à 
lui  payer  : 

»  1<>  La  somme  de  220  fr.,  montant  des  réparations  de  la 
chaloupe  Jeune-Saint-Pierre^  nécessitées  par  Tabordage  avec 
lé  hnnC'Alcide  ; 

»  2^  La  somme  de  120  fr.  montant  des  avaries  survenues 
dans  sa  cargaison  ; 

»  3^  La  somme  de  120  fr.  pour  dommages-intérêts  de 
chômage,  soit  un  total  de  460  fr.  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  au  pi^ocès  de  reconnaître,  à  cfni 
incombe  la  responsabilité  des  avaries  «urvebu'es  à  la  chaloupé 
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NANTES,  13  décembre  187». 

•ABORDAGE.  ~  \^  DÉFAUT  DE  PROTESTATIOW.  —  FIN  ]»E  NON- 
RECÈVOIR.  —  2*>  NAVIRE  A  VAPEUR.  —  NAVIRE  A  VOILES. 

L  Le  défaut  de  protestation  dans  les  24  heures  entraîne  déchéance 
de  toutes  les  actions,  conséquences  de  l'abordage  {i). 

IL  C'est  au  navire  à  vapeur  qui  rencontre  un  navire  à  voilfi^  à 
manœuvrer  pour  éviter  V abordage.  (Art.  IS,  décret  du 
215  octobre  1862i.)  (2) 

RiDBL  contre  hahé. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'assignation  introductive  d'instance  du  17  juillet  1879, 
le  rapport  d'experts  du  4  du  même  mois,  les  faits  et  documents 
de  la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré  ;  '  [ 

»  Attendu  que  Ridel  demande  la  réformation  du  rapport 
d'experts  précité  ; 

»  Attendu  que  les  experts  appréciant  les  causes  de  l'abor- 
dage du  Saint-Pierre  et  de  la  Marie-Philomène,  et  ne  trouvant 
pas  dans  l'enquête  à  laquelle  ils  se  sont  livrés  l'explication 
suffisante  du  changement  de  route  du  vapeur  Saint-Pierre 
qui  a  causé  l'abordage,  ont  appliqué  à  l'espèce  la  disposition 
du  décret  du  2i5  octobre  i862,  qui  prescrit  l'obligation  au 
vapeur,  lorsqu'il  fait  une  route  qui  l'expose  à  s'aborder  avec 
un  bateau  à  voiles,  à  manœuvrer,  de  manière  à  ne  pas  gêner 
la  route  du  voilier  ; 

»  Attendu  qu'aucune  des  objections  de  Ridel  n'est  de  nature 
à  modifier  cette  solution  ; 

(1)  Jurisprudence  constante.  .     <       . 

(2)  Conf.  V.  Nantes,  13  décembre  1879  ,  ce  rec,  79,  1,  881.    ' 
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U  doU  eompU  des  sommes  tpi'il   a  ainsi  eacaissées,  et,  s'U 
les  a  employées  à  som  usage,  U  en  doà  les  mUréis. 

BABIOLLË  ET    BOZIEK  COIltre  STBBIG   DE    LA   FAILLItË 

ustsseusa. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  en 
date  du  10  septembre  1878,  rapporté  dans  ce  recueil, 
78,  1,  ^3,  a  été  confirmé  dans  les  termes  suivants  : 

ABBÉT. 

»  La  Goor, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Décerne  acte  toutefois  aux  parties  de  ce  que  le  GiJraâiQ« 
contre  production  régulière  par  BarjoUe  et  Rozier  de  leur 
compte  de  réalisation  du  gage,  est  prêt  à  leur  verser  après 
vérification  toutes  sommes  dont  ils  justifieront  être  créan- 
ciers au-delà  de  213,100  fr.,  jusqu'à  concurrence  et  absorption 
des  214,100  fr.,  prâ  de  réalisation  du  navire  dont  2;3,000  fr. 
conservés  par  eux  et  l,iûO  fr.  versés  audit  syndic  le  7  sep- 
tembre 1876  ; 

»  Déboute  les  appelants  de  toutes  autres  fins  et  conclusions 
et  les  condamne  à  Tamende  et  aux  dépens. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  6  mai  1879. 
—  MM.  de  Kerbertin,  !«'  président  ;  Belin,  avocat  général,  — 
Plaidant  :  M®  Coquebert,  du  barreau  de  Nantes,  pour  MM.  Bar- 
jolie  et  Rozier  ;  M*  Waldeck-Rousseau,  pour  le  syndic. 
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sence  des  faits  régulièrement  appris  dans  la  cause,  à  exercer 
aucune  influence  sur  la  solution  du  litige  ;  quMIs  ne  sont  pas 
pertinents  ; 

9  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 
motifs  fondés  sur  les  faits  qui  résultent  des  pièces  et  docu- 
ments servis  au  procès  ; 

»  La  Cour, 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé; 
»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 
»  Ordonne  qu'il  sortira.son  plein  et  entier  effet; 
»  Déboute  les  appelants  de  toutes  leurs  demandes,  fins, 
conclusions  et  ofTres  de  preuve  ; 
»  Les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  121  février 
1879.  — Président:  M.  Derome;  M.  de  la  Pinelaîs,  avocat 
général.  —Plaidant  :  M®  Leborgne,  pour  Vacbet  et  Ouifinet  ; 
M«  de  Sèze,  pour  Flochlay. 


RENNES,  2   Juin  1879. 

FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF  RENDU  PAR  DÉFAUT.  — 
OPPOSITION  FORMÉE  PAR  LE  FAILLI  CONTRE  LES  CRÉAN- 
CIERS.  —  IRRECEVABILITÉ. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  exécutoire  par  provision 
(art.  440  du  Code  de  Commerce)  et  à  partir  de  sa  date,  le 
failli  étant  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  toutes 
actions  en  justice  intéressant  la  faillite  doivent  être  suivies 
contre  le  syndic  (art.  443  du  Code  de  Commerce).  -*-  Bn 
conséquence,  est  non  recevable  V opposition  formée  parïefailU 
au  jugement  par  défaut  qui  déclare  la  faillite,   si  le  syndic 
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ovéanciers  qui  avajflDt  prOToqué  le  jugement  décl&Fstif 
i  faillite  et  les  a  cités  seuls  âevaQt  le  Tribunal  âe  Com- 
le  pour  voir  rapporter  ledit  jugement  ( 
Qu'en  cet  état,  et  le  syndic  n'ayant  pas  été  mis  en  cause, 
opposition  éUit  ipreoevable  et  a  été  k  tort  aeoueillie  par 
ibunal  ; 

Que  cette  fin  de  nonrnoawir  a  été,  impiicitenlent  au 
18,  proposée  en  première  instance  et  qu'en  tonl  cas  elle 
sde  devant  la  Caur,  HoïgaD  et  Grasdin  a'aywit  pu,  par 

négligence,  compromettre  les  droits  de  la  masse  dei 
acieps  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

La  Cour, 

Bans  s'arrêter  (lU  premier  pioyen  de  nullité,  lequel  n'«st 

fondé  ; 

Dit  irréguliàre  et  irrecevable  l'opposition  formée  par  Ouh-é, 

Te  du  syndiii,  au  jugement  déclaratif  de  sa  faillite;  inflniie 

ODséquence  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Déboute  Outré  de  toutea  ses  fins  et  conelusion»  et  le 

iamue  en  tous  les  d^pona  de  première  laslaoce  et  d'eppel, 

lela  seront  employés  efHnme  frais  de  faillite  ; 

Ordonne  )a  restilutJQD  de  Ttimende  consignée.  » 

lur  d'appel  de  Bennes  (1"  Chambre),  —  du  2  juin  1879- 
[M.  de  Kerbertin,  1"  président;  Bélin,  avocat  général,  — 
lant  :  M"  Rouiin  (du  barreau  de  Saint-Malo),  pour  Gay- 
!8n  et  Grandin  ;  M'  Leborgne,  pour  Outré. 
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tendre  condamner  à  leur  livrer  30  tonneaux  Tin .  vendvs 
Yeii)alement  par  Lecoq  pour  compte  de  Dnffau  frères  ;  s'en- 
tendre condamner,  en  outre,  à  500  fr.  de  dommages-intérêts 
et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Pouplard  et  Benoit  offrent  de  prouver  par 
témoins  la  vente  sur  laquelle  ils  basent  leur  demande  et  qu'ils 
concluent,  à  cet  effet,  au.  renvoi  des  parties  devant  un 
arbitre  ; 

a  Attendu  que  Lecoq  et  Duffau  frères  cotent  .tout  d'abord 
rincompétence  du  Tribunal  ;  que,  subsidiairement,  au  fond, 
ils  dénient  les  faits  articulés  ; 

»  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de  procédure 
civile,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  la  demande  peut  être 
portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au 
choix  du  demandeur  ; 

»  Attendu  que,  sans  méconnaître  ce  principe,  les  défen- 
deurs prétendent  :  1°  que  Lecoq  n'est  pas  domicilié  èi  Nantes, 
ainsi  que  le  disent  les  demandeurs  ;  ^o  qu'au  surplus,  il  ne 
saurait  être,  en  la  cause,  considéré  comme  un  défendeur 
sérieux  entraînant  la  compétence  de  ce  Tribunal  vis-à-vis  de 
Duffau  frères  ; 

»  Attendu  que,  sur  le  premier  point,  il  résulte  des  docu- 
ments fournis  que  Lecoq  a  un  domicile  à  Nantes,  et  qu'il  y  a 
un  bureau  où  il  reçoit  sa  correspondance  commerciale  ; 

»  Attendu  qu'en  tous  cas,  ses  cartes  de  voyageur  qu'il  a 
fournies  lui-même  et  sur  lesquelles  il  dit  avoir  écrit  le  marché 
dont  s'agit,  portent  ces  mots  :  «  Comptoir  à  Nantes  ;  »  que 
cette  mention,  connue  ainsi  de  tous  ses  acheteurs,  leur  réser- 
vait, pour  toutes  les  affaires  traitées  avec  lui,  la  juridiction 
du  Tribunal  de  Nantes,  en  y  indiquant  un  domicile  com- 
mercial ; 

»  Qu'il  ne  saurait  être  admis  aujourd'hui  ni  à  prétendre 
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quï^ï^tfoiB^  èeé*  8k*Me<MPs  par  une  mention  inexacte  nf  fe 
leEQ^féruseï' leâ  ivdtit^es  qui  peuvent  en  résulter; 

»^  itHénda^  qa'en  second  lieu,  Lecoq  et  Duiïau  frères  sou-* 
tiennent  à  tort  que  Lecoq  n*est  pas  défendeur  sérieux  à  Tins* 
tadéâ  et  qu'il  n'a  éié  avisagé  que  pour  distraire  DnfTaa  frères 
i&  km  juges  naturels  ; 

li'^Qiiè  si  Lecoq  n*apparatl  pas  comme  principal  obligé  en 
la  cause,  puisqu'il  n'agissait  que  pour  compte  de  DufTau  frères, 
sa^é&etice  n^en  est  pas  moins  utile  et  même  nécessaire  au 
proî^ji  fMiisqulI  a  traité  lui-même  verbalement  la  vente 
dont  s'agit  et  qu'il  deviendrait,  d'ailleurs,  directement  respon- 
sable vis-à-vis  des  demandeurs,  s'il  avait  outrepassé  le  mandat 
à  lui  confié  par  DufTau  firères  ; 

»  Qu'ainsi,  les  deux  objections  formulées  par  les  défendeurs 
contre  la  compétence  de  ce  Tribunal  ne  sauraient  avoir  de 
valeur'  eh  la  cause  ; 

»  Au  fond  : 

»,,4^Qndu  ,que  les  parties  sont  contraires  en  fait,  et  qu'il  y 
a.li^u  d'admettre  les  demandeurs  à  faire  la  preuve  de  la  vente 
verb;de  que  Lecoq  leur  aurait  faite  pour  compte  de  DufTau 
frères  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

4  Se  déclare  compétent,  et  avant  autrement  faire  droit  : 

»  Donne  défaut  faute  de  conclure  contre  DufTau  frères  et 
Lecoq  ; 

«  'Rèfivcfiè  les  parties  devant  M.  Petit,  arbitre-expert,  qui 
les  iâUtendra  et  s'entourera  de  tous  renseignements,  entendm 
tods^émoins^  et,  à  défaut  de  eonciliation,  déposera  son  rapport 
au. greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce 
qai  sera  vu  appartenir  ; 

>*T6us  droits  et  dépens  réservés.  » 

'^^fM^^h  i^  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  janvier  1880,  — 

6 
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Président  :  M.  Francbeteau.  *-  Plaidant  :  M*  Brochand,  pour 
Pouplard  et  Benoit  ;  H«  Van  Iseghem,  pour  Lecoq  et  DufiTau 
frères. 


NANTES,  24  Janvier  1880. 

TRANSPORT     PAR     TERRE  ET  PAR  EAU.    —    OBLIGATIONS    DU 

TRANSPORTEUR.     —     DÉFICIT.     —     RESPONSABILITÉ.      

PESAGE  NON-CONTRADICTOIRE.  —  BLÉS.  —  BRASSAGE.  

DiCHET  DE  BOUTE. 

Le  marinier  est  responsable  du  déficit  reconnu  à  destination 
dans  les  marchandises  dont  il  a  pris  charge  (1). 

Il  doit  surveiller  le  pesage  de  la  marchandise  tant  à  l'embar- 
quement qu'à  la  livraison.  Il  ne  peut,  par  suite,  alléguer, 
pour  décliner  sa  responsabilité  dans  le  déficit,  que  le  pesage 
n'a  pas  été  fait  contradictoirement  avec  lui. 

Mais  le  marinier  n'est  pas  responsable  du  déficit  résultant  d'un 
brassage  de  la  marchandise  {dans  l'espèce  des  blés)  opéré 
dans  sa  gabare  après  l'embarquement. 

Il  a  droit,  en  outre,  à  un  déchet  de  route  (2i). 

EBDUBBAU  COntre  BLANCHARD  FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Redureau  réclame  à  Blanchard  le  paiement 
de  diverses  sommes  que  celui-ci  consent  à  lui  payer,  mais  en 
retenant    la  valeur  d'un  déficit  dans  le  poids  qui   a    été 

(1)  Conf.  V.  Nantes,  2  juillet  1859,  ce  rec,  S9,  1,  322  ;  Nantes, 
3i  décembre  1859,  ce  rec,  60,  1,  37. 

(2)  y.  en  ce  qui  concerne  le  déchet  de  route ,  Nantes,  10  février 
1864,  ce  rec,  64,  1,  37  ;  Nantes,  22  octobre  1864,  ce  rec,  64,.  1,  239; 
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constaté  à  la  livraison  des  grains  qu*il  avait  chargés  poar 
son  compte  ; 

»  Attendu  que  Redureau  a  reconnu,  le  13  novembre  1879, 
avoir  reçu  à  Saint-Nazaire,  à  bord  de  sa  gabare,  108,800 
kilos  blés  en  vrac,  et  que  Blanchard  affirme  qu*il  n*en  a  livré 
à  Nantes  que  106,460  kilos  ; 

»  Attendu  que  pour  échapper  à  la  responsabilité  invoquée 
contre  lui,  Redureau  prétend,  en  premier  lieu,  que  le  pesage 
n'a  pas  été  contradictoire  ; 

»  Que  ce  moyen  ne  saurait  être  accueilli,  car  il  appartient 
au  marinier  de  surveiller  attentivement  tant  à  rembar- 
quement qu'à  la  livraison  le  pesage  des  blés;  qu'il  en 
prenait  charge  sans  réserves  et  qu'il  en  devait  rendre  compte 
à  son  chargeur  ; 

»  Qu'en  second  lieu,  les  gabares  qui  recevaient,  comme 
la  sienne,  à  Saint-Nazaire,  les  blés  du  même  navire  ont 
délivré  un  excédant  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  prouvé,  qu'il  est  abso- 
lument dénié  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

»  Qu'en  troisième  lieu,  un  brassage  a  eu  lieu  à  Saint- 
Nazaire  et  a  produit  un  déchet  considérable  ; 

»  Attendu  qu'un  brassage  ne  peut  amener  de  déchet  consi- 
dérable, mais  causer  un  déficit,  lors  de  la  livraison,  dont  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  ; 

»  Qu'en  quatrième  lieu,  il  a  droit  à  un  déchet  de  route; 

»  Qu'à  cet  égard,  le  droit  du  marinier  est  certain  ; 

»  Attendu  qu'à  défaut  de  base  fixe  pour  déterminer  le 
déficit  causé  par  le  brassage  et  par  la  route,  il  y  a  lieu 
d'arbitrer  ;  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 

Nantes,  3  mars  1869,  ce  rec,  69,  1,  163;  Nantes,  10  janvier  1872, 
ce  rcc,  72,  1,  24  j  Nantes,  20  mars  1873,  ce  rec,  73, 1, 188  ;  Nantes, 
tî  novembre  1873,  ce  rec,  74,  1,  53  ?  Nantes,  9  février  1876,  ce  rec, 
76,  1,  225. 
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à  cet  effet,  et  fixe  à    800  kilos  la  quantité  de  Mé   dont 
Redureau  n'est  pas  responsable  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  Blanchard  a  droit  au  rembourse- 
ment   d'un   déficit  de  1,540  kilos  qui,  à  2i8  fr.   50  c.    les 

100  kil.,  représente 438'   90 

prix  moyen  des  blés  du  13  au  W  septembre  ; 

»  Qu'il  reconnaît  devoir  à  Redureau,  pour  paie- 
ment de  deux  lettres  de  voiture  de  Saint-Nazaire 

à  Nantes 466'  95 

et  une  autre  somme  avancée  à  un  ma- 
rinier transportant  les  blés  à  Montreuil 
de 2122      » 

Ensemble 688    95 

»  Que  Blanchard  est  donc  redevable  à  Redureau 
de 250    OS 

pour  solde  de  compte  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Blanchard  fils  à  payer  à  Redureau  la  somme 
de  250  fr.  05  c.  avec  intérêts  de  droit  ;. 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés,  2/3  par  Blanchard^ 
1/3  par  Redureau.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  24  janvier  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M*  Maublanc,  pour 
Redureau  ;  M«  Coquebert,  pour  Blanchard  fils. 


NANTES,    7    février  1880. 

VENTE.  —     OBLIGATIONS    DU  VENDEUR.   —      LIVRAISON.     — 

FORGE    MAJEURE. 

Lorsqu'une  marchandise  est   vendue   livrable  au  domicile   de 
l'acheteur,  à  époque  déterminée,  et  sans  que  la  provenance  et 
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le  mode  de  transport  aient  été  ipécifUs,  le  vendeur  ne  peut, 
pour  s'exonérer  de  robligation  de  livrer  à  l'époque  convenue, 
alléguer  que  les  glaces  ont  retenu  te  bateau  porteur  de  la 
marchandise  vendue. 

VEUTB  DOHVSTBICH  COOtre  BOURON. 
JUOBMBIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance  en  date  du  ^1  décem- 
bre 1879,  par  lequel  veuve  Dohmstrich  appelle  Bouron  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  livrer  dans  les 
vingt-quatre  heures,  une  quantité  de  bois  rondins,  ou,  à  défaut, 
à  lui  payer  50  fr.  par  jour  de  retard  ; 

»  Attendu  que,  suivant  marché  verbal  en  date  du  ^9  mai 
1879,  Bouron  a  vendu  à  veuve  Dohmstrich  des  bois  rondins 
chêne  et  hêtre  sans  spécifier  ni  la  provenance,  ni  le  mode 
de  transport  ; 

»  Attendu  que  Bouron  dit  que  ces  bois  étaient  chargés  le 
^0  novembre  sur  le  bateau  d'un  sieur  Leduc  ;  que  ce  bateau 
68t  retenu  par  les  glaces  dans  le  canal  de  Nantes  à  Brest  ; 
qu'il  invoque  en  conséquence  la  force  majeure  et  conclut  à 
ce  que  veuve  Dohmstrich  soit  déboutée  de  sa  demande  ; 

»  Attendu  que  veuve  Dohmstrich  ayant  acheté  les  bois 
rondins  livrables  avant  la  fin  de  l'automne  et  rendus,  n'a 
point  à  se  préoccuper  des  cas  de  force  majeure  qui  ont  pu 
survenir  dans  le  transport  ; 

»  Attendu  qu'elle  a  éprouvé  un  préjudice  et  que  le  Tribunal 
possède  les  éléments  pour  l'apprécier  -, 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le 
prononcé  du  présent,  Bouron  devra  livrer  à  veuve  Dohmstrich 
les  bois  rondins  formant  l'objet  de  leur  marché  verbal,  à 
peine  de  5  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ;  • 
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»  Qu'il  lui  paiera  la  somme  de  2100  fr.,  à  iiire  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  déjà  causé  ; 
»  Ciondamne  Bouron  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  février  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Etiennez,  pour 
veuve  Dohmstrich  ;  M«  Van  Iseghem,  pour  Bouron. 


NANTES,   25   février  1880, 

COMPÉTENCE.     —     ASSURANCES     TERRESTRES.    —    MAGASIN. 
—  GLACES.   —  ACTE  DE  COMMERCE. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  que  soulève  l'exécution  d'un  contrat  d'assurances 
terrestres,  lorsque  ce  contrat  est  un  fait  de  commerce  ou  se 
rattache  au  commerce  de  l'assuré. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsqu'un  commerçant  a  fait  assurer 
les  glaces  de  son  magasin. 

» 

ALBERT  contre  compagnie  la  Parisienne. 

JUGEKIENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  police  du  5  mai  1874,  Albert  assurait  à 
la  compagnie  la  Parisienne^  dont  Guillet  est  Tagent  à  Nantes 
les   glaces  formant  la  devanture    de  ses  magasins  pour  une 
période  de  dix  ans,   et  moyennant  une  prime  annuelle  de 
48  fr.; 

»  Attendu  qu'Albert  tomba  eu  faillite  le  31  décembre  18T7 
et  que,  par  suite,  la  prime  due  pour  l'année  1878-1879  resta 
en  souffrance  ;  que  le  directeur  de  la  compagnie  la  Parisienne 
songea  alors  à  résilier  le  contrat  aux  coi^ditions  de  l'art.  10 
de  ce  contrat,  c'est-à-dire  moyennant  le  paiement  d'une  année 
de  prime; 
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>  Qa'Albert  aysmt  obteDu  son  concordat  le  9  jaillet  1878, 
Guillet  le  fit  condamner  par  défaut,  le  30  du  même  mois,  au 
paiement  de  la  prime  de  48  fr.,  et  que  c'est  à  ce  jugement 
que  par  son  exploit  introductif  dUnstance,  Albert  forme 
aujourd'hui  opposition  ; 

»  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  qu'Albert  prétend  tout  d'abord^  que  le  Tribunal 
était  incompétent  à  statuer  ;  deuxièmement,  qu'en  tous  cas 
la  police  a  été  résiliée  d'un  commun  accord  par  le  paiement 
delà  prime  1878-1879,  effectué  par  lui  en  août; 

1»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  l'assurance  terrestre  n'est  pas  nécessairement 
un  contrat  purement  civil,  entraînant  la  juridiction  civile  ; 
que,  notamment  le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  contestations  entre  assureur  et  assuré  com- 
merçants, s'il  est  établi  que  le  contrat  d'assurance  est  un  fait 
de  commerce  ou  se  rattachant  au  commerce  de  l'assuré  ; 

9  Attendu  que  tel  est  bien  le  cas  en  l'espèce  ;  qu'Albert  a 
fait  assurer  par  la  police  dont  s'agit  les  glaces  de  son  magasin, 
objets  servant  non  à  son  usage  particulier,  mais  à  son  commerce, 
faisant  partie  de  son  actif  commercial  ;  que  dans  ces  conditions 
l'exception  invoquée  par  Albert  doit  être  repoussée  ; 

»  Au  fond  : 

»  (Sans  intérêt) 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  d'Albert  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui  ; 
»  Se  déclare  compétent » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  215  février  1880.  — 
Président:  M.  talvande.  Juge.  —  Plaidant:  M«.  Benjamin 
Hartiueau,  pour  Albert  ;  M®.  Mazier,  pour  la  Compagnie 
la  Parisienne. 
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NANTES,  11   février  1880. 

COMPÉTENCE:  !<>  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION.  —  FAGTURR. 
—  MENTION  IMPRIMÉE.  —  NON-ACCEPTATION.  —  2<>  WEU 
DE  LA  PROMESSE.  —  VENTE  PAR  GOMMIS-YOTAaSUB.  — 
BATiriCATION. 

I.  La  mention  imprimée  d'une  facture  portant  qu'en  «  cas  de 

* 

contestations,  elles  seraient  réglées  à  Nantes,  »  n'est  pas 
attributive  de  juridiction  au  Tribunal  de  cette  ville,  si  elle 
figure  en  marge  de  la  facture  en  caractères  à  peine  lisibles 
et  si,  a'ailleurs,  elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  défendeur, 

II.  Lorsqu'une  vente  est  conclue  par  l'intermédiaire  d'un  commis- 
voyageur  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  vendre  ferme  sans  en 
référer,  la  vente  n'est  parfaite  qu'après  sa  ratification  par 
la  maison  pour  laquelle  le  commis-voyageur  a  traité.  En  con-- 
séquence,  la  promesse  est  faite  au  lieu  oii  la  vente  est 
ratifiée  {{). 

TEETBAIS  contre  BONNA, 
iUGBMSNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance  en  date  du  31  décem- 
bre 1879,  par  lequel  Tertrais,  fabricant  de  conserves  à 
Nantes,  appelle  devant  ce  Tribunal  Bonna,  négodant  ë  Ëpinal, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  165  fr., 

(1)  Conf.  Dijon,  21  avril  1865,  ce  rec,  65,  2.  135;  Nantes,  21 
mars  1877,  ce  rec,  77,  1,225;  Nantes,  5  mai  1877,  cô  rec.,  77, 
1,  225.  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  en  appel  et  par  réforma- 
tion  du  jugement  précité  du  5  mai  1877,  que  le  lieu  de  la  promesse 
est  celui  où  Toffre  a  été  faite  à  Tacheteur  par  le  commis-voyageur,  si 
celui-ci  a  été  autorisé  ù  cet  effet  et  si  le  marché  a  été  ratifié  par  le 
vendeur.  V.  Reunes,  14  novembre  1877,  ce  rec,  79,  1,  12,  et  nos 
observations  à  la  suite  de  Tarrèt.  V.  aussi  Montpellier,  il  août  1865,  ce 
rec,  66,  2,  10. 
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monUnt  de  marchandises  yendiies  et  livrées  ;  entendre  dire 
et  jager  que  lesdites  marchandises  sont  restées  pour  son 
compté,  à  ses  frais  et  risques,  dans  les  magasins  où  elles  sont 
dépesées  ; 

»  AUendu  qu'à  cette  demande  Bonna  oppose  une  exception 
d'incompétence,  prétendant  qu'aucune  des  dispositions  de 
Fart.  4^0  n'est  applicable  en  l'espèce  : 

»  Sur  la  question  de  compétence  ; 

»  Attendu  que  Tertrais  invoque'  tout  d'abord,  pour  jus- 
tifier la  compétence  de  ce  Tribunal,  une  mention  imprimée 
en  marge  de  sa  facture  et  stipulant  qu'en  cas  de  contesta- 
tions, elles  seraient  réglées  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  cette  disposition  est  imprimée  en  caractères 
à  peine  lisibles  et  que  Tertrais  ne  fait  pas  la  preuve  qu'elle 
ait  été  acceptée  par  Bonna  ;  que,  dans  ces  conditions,  elle 
ne  saurait  aller  à  rencontre  des  autres  accords  intervenus 
entre  les  parties  et  être,  à  elle  seule,  attributive  de  juri- 
diction ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  le  paiement  devait  a^oir  lieu 
àEpinal,^et  que  la  livraison  a  été  faite  à  Nantes;  que,  par 
suite,  la  promesse  faite  à  Nantes  pourrait  seule,  en  réunis- 
sant les  deux  conditions  exigées  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  42i0  du  Code  de  procédure  civile,  permettre  au 
Tribunal  de  retenir  l'affaire  ; 

»  Attendu  que  les  pourparlers  concernant  la  vente  ont  eu 
lieu  à  Epinal ,  par  l'entremise  d'un  sieur  Peyrevol , 
commis-voyageur  de  la  maison  Tertrais  ;  que  toute  la  question 
est  donc  de  savoir  si  le  commis-voyageur  Peyrevol  avait  le 
pouvoir  de  vendre  ferme  sans  en  référer,  ou  si  son  mandat 
était  seulement  de  transmettre  des  ordres  à  Tertrais,  en 
réservant  l'acceptation  définitive  de  celui-ci  ; 
.  »  Airtendu  que  cette  dernière  situation  est  plus  conforme  à 
l'usage  et  qu'en  tous  cas,  .en  l'espôçe,  les  parties  paraissent 
l'avoir  compris  ainsi  ; 
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»  Que  Bonna^  en  effet,  n'allègue  même  pas  qae  Peyrevol 
ait  justifié  d'un  pouvoir  quelconque  ou  d'une  procuration  lui 
permetjlant  d'engager  Tertrais  d'une  manière  définitive; 
qu'il  ne  produit,  en  outre,  à  l'appui  de  sa  prétention  ni 
bordereau  de  vente,  ni  lettre  de  Peyrevol  constatant  une 
vente  ferme  consentie  pour  compte  de  Tertrais  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  la  facture  de  Tertrais  porte  : 
«  Suivant  l'ordre  que  m'a  transmis  M.  Peyrevol,  je  vous 
»  adresse  facture,  etc.;  »  que  «es  mots  indiquent  plutôt  une 
proposition  faite  par  le  commis-voyageur,  qu'une  vente  ferme 
dont  il  eût  été  impossible  à  Tertrais  de  refuser  l'accoiwplîs- 

sement  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  la  vente  a  été  par- 
faite à  Nantes;  que  c'est  de  Nantes  qu'est  partie  la  promesse 
définitive  et  que,  dès  lors,  ce  Tribunal  est  compétent  pour 
statuer  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  défendeur  a  refusé  de  conclure  aw  ftmd 
et  qu'il  doit  être  condamné  par  défaut,  conformément  aux 
conclusions  du  demandeur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  et  statuant  au  fond  par  défaut 
faute  de  plaider,  condamne  Bonna  à  payer  à  Tertrais  la 
somme  de  165  fr.,  montant  de  sa  facture,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  marchandises  à  lui  expédiées  sont 
restées  pour  son  compte  à  ses  frais,  risques  et  périls,  dans 
les  magasins  où  elles  sont  déposées  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  février  1880;  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.—  Plaidant  :  M«  Coquebert,  pour 
Tertrais;  M«  Depincé,  pour  Bonna. 
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NANTES,  7  février  1880. 

COURTIER  MARITIME.  ~  CONDUITE.  —  CHOIX  DU  COURTIER. 
—  EMPLOI  d'un  AUTRE  COURTIER  QUE  CELUI  PRIMITIVE- 
MENT CHOISI.  —  COURTAGE  d'ENTRÉE. 

Le  courtier  qui  a  été  choisi  par  un  capitaine  et  qui  a  fait  les 
fonmdilés  de  la  conduite  du  navire  à  son  arrivée,  a  droit, 
non-seulement  aux  frais  qu'il  a  exposés,  mais  encore  à  la 
rémunération  fixée  pour  le  courtage  d'entrée,  si  le  capitaine 
hd  retire  sans  motifs  les  papiers  du  bord  pour  les  confier  à 
un  autre  courtier,  après  l'accomplissement  des  premières 
formalités  (1). 

MAIfJOT  contre  CAPITAmS  DOUVES. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Facte  introductif  d'instance  en  date  du  19  janvier 
ISiBO,  par  lequel  Manjot  assigne  le  capitaine  DouTeB,  comman- 
dant le  navire  hollandais  Drie  Brœders,  devant  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
197  fr.  80  c,  montant  des  sommes  par  lui  prêtées  et  du 
courtage  d'entrée  du  navire  ;  s'entendre  en  outre  condamner  à 
lui  compter  la  somme  de  2i5  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

9  Attendu  que  le  capitaine  Douves,  à  son  arrivée  à  Saint- 
Nazaire,  le  6  décembre  1879,  a  écrit  au  courtier  Manjot  pour 
réclamer  son  assistance;  que  le  9  décembre,  il  vint  à  Nantes, 
remit  ses  papiers  audit  courtier  et  le  pria  de  lui  avancer  une 
somme  de  100  fr.,  ainsi  que  de  payer  l'entrée  du  navire  au 
bassin  de  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que,  le  navire  étant  monté  à  Nantes,  Douves  fit 
bire  par  l'agent  de  Manjot  la  traduction  de  son  manifeste  ; 

(i)  Conf.  y.  Nante»,  14  septômbre  i&78,  ce  rec.,78, 1, 259  et  la  note. 
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»  Attendu  que,  postérieurement,  le  capitaine  ayant  reçu  la 
visite  d'un  agent  de  M.  Leveling,  alla  chez  ce  courtier  et  fit  savoir 
à  Mapjot  qu'il  comptait  désormais  s'adresser  à  ce  dernier  ; 

»  Attendu  que  Hanjot  réclame  du  capitaine  le  paiement 
des  avances  par  lui  faites,  des  frais  déboursés  pour  son 
compte  et  du  courtage  d'entrée  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  oflre  de  payer  le  montant  de 
l'avance  qu'il  a  reçue  avec  les  intérêts  de  droit  et  les  frais  faits 
pour  son  compte,  mais  qu'il  prétend  ne  pas  devoir  le  courtage  ; 

D  Attendu  que  c'est  spontanément  et  sans  aucune  démarche 
préalable  de  Manjot  que  le  capitaine  Douves  s'est  adressé  à 
lui,  lui  a  remis  ses  papiers  pour  faire,  après  traduction, 
dépôt  de  son  manifeste  en  douane,  lui  a  demandé  nne 
avance,  s'est  fait  conduire  chez  son  consul,  en  un  mot,  l'a 
chargé  de  la  conduite  de  son  navire  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  sont  constitutifs  d'un  contrat  inter- 
venu entre  Douves  et  Manjot,  où  chacune  des  parties  prenait 
des  obligations  certaines  et  définies  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  appartenir  à  l'un  des  conti'actants 
de  résilier  par  sa  simple  volonté  un  contrat,  quand  il  n'a 
aucun  reproche  à  adresser  à  l'autre  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  n'a  aucun  reproche  à  adresser 
à  Manjot  et  qu'il  n'articule  pas  de  raisons  sérieuses  pour  lui 
retirer  ses  papiers  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'un  capitaine  puisse, 
sans  motifs  légitimes,  quitter  un  cabinet  qu'il  a  librement 
choisi,  et  porter  ainsi  une  atteinte  véritable  h  la  dignité  des 
fonctions  de  courtier  maritime,  qui  seraient  ainsi  à  la  merci 
du  caprice  des  capitaines  ; 

»  Qu'il  est  certain  que  le  capitaine  Douves  a  chargé 
Manjot  de  la  traduction  de  son  manifeste  et  que  Manjot  ayant 
commission  pour  la  traduction  de  la  langue  hollandaise, 
pouvait  s'acquitter  de  ce  soin  à  sa  satisfaction  ; 

»  Que  c'est  donc  sans  motifs  et  par  la  fistute  de  Douves 
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qae  Hanjot  a  été  privé  de  percevoir  rinderonité  fixée  par  les 
tarifs  pour  la  conduite  de  son  navire  ;  que  Douves  lui  en  doit 
réparation,  et  que  la  demande  du  courtier  est  justifiée; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Douves  à  payer  à  Manjot  la  somme  de 
197  fr.  80  c,  montant  de  son  compte  de  courtage  par  argent 
ou  quittances  valables  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  le  capitaine  Douves  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  février  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  H*  Palvadeau,  pour 
Manjot  ;  le  capitaine  Douves  s'expédiant. 


RENNES,  21  Juillet  1879. 

ABORDAGE.  —  FAUTES  RÉCIPROQUES,   —  RESPONSABILITÉ. 

Ikins  le  cas  d'un  abordage  provenant  de  fautes  réciproques, 
kjuge  peut  répartir  la  responsabilité  proportionnellement  aux 
fautes  constatées  (i). 

ROGHAÏD  BABAH   COntrO  GLÉHEIÏT. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  les  premiers  juges,  en  recherchant  les 
causes  de  Tabordage  du  11  juillet  1878,  ont  à  bon  droit  relevé 
une  double  faute  à  la  charge  du  capitaine  de  la  Rance;  qu'en 
effet,  Henier  a  eu  tort  de  se  diriger  vers  Tanse  des  Bas-Sablons, 

(1)  Y.  sar  les  conséquences  de  la  faute  réciproque  Le  Havre,  12  fé- 
vrier 1859,  ce  rec,  59, 2,  28;  Nantes,  9  janvier  1864,  cerec,  64, 1, 122$ 
Reones,  6  février  1874  (conf.  à  Farrèt  recueilli),  ce  rec,  74,  1,  212  ; 
SaJDt-Nazaire,  6  mars  1874,  ce  rec,  74,  1,  8;  Nantes,  4  septembre 
1875,  ce  rec,  75,  1,  351  ;  Rouen,  24  janvier  1876,  ce  rec,  76,  2,  57; 
Rouen,  9  février  1876,  ce  rec,  76,  2,  75. 

y.  aussi  les  observations  à  la  suite  de  Tarrét. 
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alors  que  la  hauteur  de  la  mer  lai  permettait  de  prendre  la 
route  directe  et  que  la  prudence  lui  en  faisait  un  devoir; 
qu*en  longeant  Teslacade  et  les  écluses^  il  masquait  presque 
complètement  son  bateau  et  s*eiposait  ainsi^  sans  aucune 
nécessité,  à  croiser  inopinément  devant  la  passe,  les  navires 
qui  profitaient  du  flot  pour  sortir  du  port  de  Saint-Halo; 
que,  d^autre  part,  bien  qu^ayant  dès  Festacade  aperçu  le  va- 
peur Dispatch  et  suivi  tous  ses  mouvements,  il  a,  sans  raison 
sérieuse,  négligé  de  commander  en  temps  ntile  une  manœuvre 
qui  eût  ouvert  la  passe  et  prévenu  toute  collision;  adoptant, 
quant  à  ce,  les  motifs  du  jugement; 

»  Hais  considérant  que  le  Tribunal  n*a  pas  tenu  compte 
des   obligations  qui  s*imposaient  au  capitaine  du  1)ispafy:h; 
que  Clément  a  lui-même  à  se  reprocher  la  vitesse  de  sa 
marche  et  surtout  son  défaut  de  surveillance  ;   que,  n'eût-il 
pas  entendu  le  sifflet  de  Menier,  il  avait  une  assez  longue  pra- 
tique du  port  de  Sainl-Malo  pour  savoir  que  son  départ  coïn- 
cidait avec  l'arrivée  réglementaire  du  bateau  de  Dinard,    et 
qu1l  était,  dès  lors,  tenu  d'explorer  attentivement  les  deux 
routes  que  ce  navire  pouvait  suivre;  qu'avec  plus  de  vigilance 
il  eût  pu,  de  sa  passerelle,  apercevoir  la  mâture  de  la  Bance, 
et,  qu'en  tous  cas,  ses  guetteurs  eussent  dû  lui  en  signaler 
l'approche;  que,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  au  moins 
comme  représentant  la  Compagnie  dont  ils  sont,  ainsi  que  lui, 
les  agents,  il  doit  subir  les  conséquences  de  leur  inexcusable 
incurie  ; 

»  Considérant,  toutefois,  que  ces  fautes  n'ont  pas  la  gravité 
de  celles  du  capitaine  Menier  et  engagent  à  un  moindre  degré 
sa  responsabilité; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Réformant  le  jugement  dont  est  appel, 

»  Condamne  Rochaîd-Dadah  et  Clément,  aux  qualités  qu'ils 
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iigis^t,  à  payer,  suivant  restimation  qui  en  sera  faite,  le  pre- 
mier, ]es  2/3  et  le  deuxième,  le  1/3  des  avaries  éprouvées  par 
kRance  et  le  Dispakh  dans  Tabordage  du  il  juillet  1878  ; 

»  Fdit  masse  des  dépens  de  prenûère  instance  et  d'appel 
et  dit  qu'ils  seront  supportés  dans  la  même  proportion  par  les 
parties  en  cause...  » 

Cour  d*appel  de  Rennes  (!'•  Chambre),  —  du  211  juillet  1879. 

—  MM.  de  Kerbertin  ,   1«  président;  Bélin,  avocat  général. 

—  Plaidant  :  M*»  privart  et  Waldeck-Rousseau. 

Observations. 

L'arrêt  qui  précède  soulève  une  importante  question  :  lors- 
qu'un abordage  provient  de  fautes  respectives,  le  juge  a-t-il 
le  droit  de  répartir  à  son  gré  la  responsabilité? 

L'art.  407  du  Code  de  Commerce  a  consacré  à  l'abordage 
une  disposition  spéciale  :  «  En  cas  d'abordage  de  navires, 
9  si  l'événement  a  été  purement  fortuit,  le  dommage  est  sup- 
»  porté,  sans  répétition,  par  celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé. 
»  Si  Fabordage  a  été  fait  par  la  foute  de  l'un  des  capitaines, 
»  le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé.  S'il  y  a  doute 
»  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage  est  réparé  à 
»  frais  communs,  et  par  égale  portion,  par  les  navires  qui 
»  l'ont  fait  et  souffert.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estima- 
»  tion  du  dommage  est  faite  par  experts.  » 

Quel  est  le  dernier  cas  prévu  par  l'art.  407  :  dans  quels 
cas  y  a-t-il  doute  sur  les  causes  de  l'abprdage  et  doit-on  en 
répartir  les  suites  par  moitié  entre  les  deux  navires? 

One  première  question  s'est  élevée  :  Y  a-t-il  doute  dans  les 
causes  de  l'abordage,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  l'abordage  provient  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  faute?  Non, 
disent  la  plupart  des  auteurs,  car,  dans  le  doute,  l'abordage 
doit  être  présumé  fortuit.  La  faute  ne  peut  être  présumée  et 
chacun,  par  suite,  supporte  ses  avaries.  Ce  n'est  pas  à  ce  cas 


96  PREMlteB  PAItTII. 

que  se  réfère  la  dernière  disposition  de  l'art.  407.  Elle  suppose 
toujours  que  Fabordage  provient  d'une  faute,  mais  sans  qa*ôa 
sache  par  la  faute  de  qui.  (Dali.,  v«  Droit  marit.,  b9  1138; 
Sibille,  Traité  de  l'abordage,  n»  79;  Caumont,  v«  Abordage, 
n^  106.)  Dans  une  autre  interprétation,  ou  donne,  au  contraire, 
à  la  dernière  disposition  de  Tart.  407  une  portée  générale.  Il 
y  a  doute  dans  les  causes  de  Tabordage,  soit  que  le  doute 
existe  quant  à  la  nature  de  la  cause,  cas  fortuit  ou  faute, 
soit  qu'il  existe  seulement  quant  aux  auteurs  de  la  faute. 
C'est  cette  dernière  interprétation  qu'a  consacrée  la  Cour  de 
Cassation  dans  un  arrêt  du  30  janvier  i87S.  (Dali.,  75,  1, 
403.) 

Le  cas  fortuit  étant  écarté,  il  s'élève  une  du4re  question  : 

L'art.  407,  §  3,  ne  sera4-il  applicable  que  si  le  juge,  en 
constatant  qu'il  y  a  eu  faute,  déclare  ne  savoir  à  qui  l'imputer? 
Cessera-t-il  de  l'être  si  le  juge  relève  à  la  charge  de  chacun 
des  capitaines  telle  et  telle  faute  connue  ayant  contribué  à 
l'abordage? 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  qui  est  celle  sur  laquelle  a 
statué  la  Cour  de  Rennes,  plusieurs  solutions  ont  été  pro- 
posées. 

!«'  système.  —  Lorsqu'il  y  a  faute  constatée  de  la  part  des 
deux  capitaines,  aucun  d'eux  n'a  de  recours  contre  l'autre, 
car  étant  tenus  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  ils  seraient  repoussés 
par  la  même  exception.  Chacun  supportera  donc  sa  perte, 
comme  dans  le  cas  d'abordage  fortuit.  C'est  la  solution  qu'in- 
dique M.  Pardessus,  §ans  songer  à  poser  une  question  sur  ce 
point.  {Cours  de  Droit  commercial,  6®  édit.,  t.  II,  n®  6521.)  On 
peut  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du 
7  juin  1869  (Dali.,  73,  1,  342i),  et  un  jugement  de  Nantes, 
du  4  septembre  1875,  ce  rec,  75,  1,  351.  Ce  jugement  pose, 
en  principe,  qu'en  matière  d'abordage,  quand  il  y  a  faute  des 
deux  parties,  chacune  d'elles  doit  supporter  le  préjudice 
qu'elle  a  souffert. 
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9^  ifiièm.  -^  Quand  il  y  a  faute  coostatée  des  deax  côtés, 
on  De  peut  suivre  la  loéme  règle  que  dans  le  cas  d'abordage 
fortuit.  La  faute,  alors,  doit  être  réputée  commune  et  la  res- 
ponsabilité doit  être  partagée  par  moitié  comme  dans  le  cas 
de  doute  sur  les  causes  de  Tabordage.  (Sibille,  n<»  2i7  et  77; 
Nantes,  9  janvier  1864,  ce  rec,  64,  i,  23;  Nantes,  2  mai  1877, 
cerec.,  77,  1,  265.) 

3*  9y>Hème'.  *-*  Le  cas  de  fautes  respectives  n*a  pas  été  prévu 
par  Tart.  407  et  reste  soumis  aux  principes  du  droit  commun. 
Dès  lors,  le  juge  doit  répartir  la  responsabilité  en  proportion 
de  la  faute  imputable  à  chacune  des  parties.  C'est  ce  système 
que  parait  avoir  voulu  consacrer  la  Cour  de  Rennes  dans  Tar- 
rét  ([lU  précède.  On  peut  citer  dans  le  même  sens  (Rouen, 
l^jan^er  1864,  ce  rec,  64, 2,  37.;  Gass.,  15  septembre  1871  ; 
DalK,  73,  1,  342;  Rouen,  9  février  1876,  ce  rec,  76,  2,  75). 

Le  projet  rédigé  en  1867  pour  la  révision  du  livre  2  du 
Code  de  Commerce,  se  prononçait  formellement  dans  ce  der- 
nier sens  : 

«  Art.  421.  —  S'il  y  a  faute  commise  à  bord  des  deux 
»  navires,  il  est  fait  masse  des  dommages,  lesquels  sont  sup- 
»  portés  par  les  deux  navires  dans  la  proportion  de  la  gravité 
>  qu'ont  eue  les  fautes  respectivement  constatées  comme 
»  cause  de  Tévénemeut.  » 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ce  système  soulève, 
toutefois,  de  graves  objections. 

Remarquons  d'abord  que  ni  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne, 
lorsqu'il  y  a  faute  constatée  de  la  part  des  deux  navires,  on 
ne  laisse  au  juge  la  faculté  de  répartir  à  son  gré  la  respon- 
sabilité. 

Le  Gode  Allemand  consacre  formellement  le  système  soutenu 
chez  nous,  par  M.  Pardessus  : 

«  Si  aucune  faute  n'est  imputable  à  une  personne  de  l'équi- 
»  page  de  Tun  ou  de  l'autre  navire,  ou  si  l'abordage  provient 
*  de  la  faute  de  tous  les  deux,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  pour 

7 
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»  le  dommage  occasionné  à  Tun  ou  à  Faatre  navire  on  à  tous 
»  les  deux  conjointement  (art.  747).  » 

En  Angleterre,  au  contraire,  lorsqu'il  j  a  faute  constatée  de 
la  part  des  deux  navires,  la  responsabilité  est  toujours  partagée 
par  moitié,  lors  même  que  la  faute  de  Tun  paraîtrait  plus  grave 
que  celle  de  l'autre.  (V.  Maclachlan.  —  Treative  on  the  law  of 
Merchant  Shipping.  —  2l«  édit.,  p.  MO.)  Il  est  à  remarquer 
qu'avant  l'acte  du  5  août  1873  (act.  for  the  eonstUutkm  of  a 
suprême  couH)  les  Cours  de  droit  commun  avaient  à  cet  égard 
une  jurisprudence  distincte  de  celle  de  la.  Cour  d'Âmiraoté. 
D'après  les  premières,  lorsque  les  deux  parties  étaient  en 
faute,  aucune  d'elles  n'avait  droit  à  des  dommages**intérêts« 
La  Cour  d'Amirauté,  au  contraire,  mettait  la  moitié  de  la 
perte  totale  h  la  charge  de  chacune  des  parties.  L'acte  du 
5  août  1873  a  formellement  consacré  la  jurisprudence  de  la 
Cour  d'Amirauté,  (n  En  cas  de  collision  entre  deux  navires, 
»  si  tous  deux  sont  en  faute,  on  suivra,  pour  le  règlement 
»  des  dommages-intérêts,  la  jurisprudence  de  la  Cour  d*Ami* 
n  rauté  et  non  celle  des  Cours  de  droit  commun.  »  (Y.  Ann. 
de  légis.  éirang.,  1874,  p.  43.) 

Le  partage  des  avaries  par  moitié  dans  le  cas  de  fautes 
constatées  à  la  charge  des  deux  navires,  n'est-<-il  pas  en  défini- 
tive la  solution  la  plus  conforme  à  la  tradition  du  droit  mari- 
time, et  celle  aussi  à  laquelle  devrait  conduire  notre  art.  407 
bien  interprété  ? 

Pour  comprendre  l'art.  407,  il  faut  se  reporter  à  nodre  ancien 
droit  maritime.  On  y  voit  qu'en  principe,  à  part  le  cas  où 
l'abordage  était  entièrement  imputable  à  l'un  des  navires,  les 
avaries  étaient  toujours  partagées  par  moitié.  Ce  principe  était 
si  général  qu'on  l'appliquait  même  au  cas  d'abordage  purem^t 
fortuit  provenant  de  force  majeure.  {Rôles  d'OUron,  art.  15, 
Pardessus,  us.  et  coût»,  t.  I.,  p.  334.) 

L'ordonnance  de  1681  suivit  le  même  principe*  Ses  disposi-* 
lions  relatives  à  l'abordage  sont  ainsi  conçues  : 
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«  Art.  10.  —  En  cas  d^abordage  de  vaisseaux,  le  dommage 
»  sera  payé  également  par  les  navires  qui  l'auront  fait  et 
>  souffert,  soit  en  route,  en  rade  ou  au  port.  » 

«  Art.  11.  —  Si  toutefois  l'abordage  avait  été  fait  par  la 
D  faute  de  Fun  des  mattres,  le  dommage  sera  payé  par  celui 
»  qui  Taura  causé.  » 

Ain^,  d'après  Tordonnanee,  en  cas  d'abordage,  la  règle 
générale,  c'est  que  le  dommage  doit  être  payé  également,  c'est- 
à^KTe  par  moitié.  L'ordonnance  ne  faisait  exception  que  s'il 
était  prouvé  que  l'abordage  avait  eu  lieu  par  la  faute  dé  l'un 
des  maîtres,  lequel  alors  était  seul  tenu  du  dommage.  Yalin, 
interprète  Adèle  de  la  tradition  du  droit  maritime,  conservait 
à  la  règle  du  partage  égal  des  avaries  sa  portée  générale  en 
l'appliquant  même  au  cas  d'abordage  fortuit.  Hais  Bmérigon, 
se  fondant  sw  des  textes  du  droit  romain  et  un  passage  du 
consolai  de  la  mer,  fit  remarquer  que  quand  l'abordage  a  été 
purement  fortuit,  le  dommage,  au  lieu  d'être  considéré  comme 
une  avarie  commune,  devait  être  réputé  avarie  simple,  chacun 
supportant  ses  avaries  sans  recours  de  part  ni  d'autre  (Ass. 
chap.  XII,  s®»»  XIV).  C'est  par  suite  de  cette  observation 
d'Bmérigon  que,  lors  de  la  rédaction  du  Code,  on  modifia  la 
disposition  de  l'ordonnance,  pour  réserver  le  cas  d'abordage 
fortuit,  ainsi  que  l'expliqua  l'orateur  du  Gouvernement  au 
Corps  législatif.  L'art.  407,  en  conséquence,  commença  par 
consacrer  la  doctrine  d'Bmérigon  en  ce  qui  touche  l'abordage 
fortuit.  Mais  on  n'entendit  pas  autrement  modifier  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance.  Le  partage  des  avaries  en  cas  d'abor- 
dage est  donc  resté  la  règle,  sauf  deux  exceptions  au  lieu 
d'une.  C'est  cette  règle  que  parait  consacrer  la  dernière  dispo- 
sition de  l'art.  407,  qui,  en  définitive,  peut  se  réduire  h  ceci  : 
Hors  les  cas  qui  précèdent,  abordage  fortuit,  abordage  par  la 
bute  de  l'un  des  capitaines,  le  dommage  est  réparé  à  frais 
eonmiun.  QuMid  l'abordage,  au  lieu  d'être  entièrement  impu- 
table à  l'un  des  capitaines,  est  imputable  à   tous  deux,  on 
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rentre  dans  la  règle  du  partage  par  moitié,  suivant  la  tradition 
du  droit  maritime. 

Il  serait  étrange  que  le  législateur,  qui,  dans  Tart.  407,  a 
Youlu,  par  des  dispositions  préinses,  régler  tous  les  cas  d'abor- 
dage, eût  perdu  de  vue  précisément  Thypothèse  la  plus  fré- 
quente, celle  où  par  suite  de  fautes  commises  de  part  et  d'autre, 
les  deux  navires  peuvent  réciproquement  s'imputer  Tabordage. 
Le  législateur  avait  sous  les  yeux  Valin,  qui  s'exprime  ainsi  : 
«  Rien  n'est  plus  commun  que  de  voir  celui  qui  se  plaint  de 
»  l'abordage  en  rejeter  la  faute  sur  sa  partie  adverse  et  celle-ci 
»  lui  rétorquer  l'argument.  Hais  par  la  difficulté  de  reconnaître 
»  de  quel  côté  est  la  faute  et  de  juger  même  si  la  faute  est  de 
»  nature  à  mériter  que  celui  à  qui  elle  est  imputée  supporte  le 
»  dommage  en  entier,  il  arrive  presque  toujours  que  le  dom- 
»  mage  reçu  de  part  et  d'autre  est  jugé  avarie  commune  :  c'est 
»  aussi  ce  qu'approuve  Grolius  au  rapport  de  Loccenius,  de  jure 
»  maritimo,  lib.  3,  cap.  9,  n®  11,  fol.  31^.  »  (Valin,  Comm.  de 
»  Vord.,  t.  II,  p.  183.) 

L'ancienne  pratique,  on  le  voit,  avait  admis  la  règle  du  partage 
par  moitié,  à  cause  de  la  difficulté  non-seulement  de  constater 
les  fautes,  mais  encore  de  mesurer  l'étendue  des  fautes  respec- 
tives. A  des  appréciations  nécessairement  arbitraires  on  préférait 
substituer  une  règle  fixe.  La  dernière  disposition  de  l'art.  407, 
par  ses  termes  généraux,  ne  consacre-t-elle  pas  la  même  déci- 
sion ?  Après  avoir  prévu  !<>  le  cas  d'abordage  fortuit , 
^^  celui  d'un  abordage  exclusivement  imputable  à  l'un  des 
capitaines,  le  législateur,  par  la  dernière  disposition  de  l'art. 
407,  n'a-t-il  pas  voulu  dire  que,  dans  tous  les  autres  cas,  la 
responsabilité  serait  de  droit  partagée?  Lorsque  de  part  et  d'au- 
tre, il  y  a  eu  des  fautes  qui  ont  contribué  à  l'abordage,  de  telle 
sorte  que  sans  Tune  d'elles,  il  n'y  aurait  pas  eu  d'abordage, 
n'est-ce  pas  en  effet  le  cas  de  dire  qu'il  y  a  doute  dans  les 
causes  de  l'abordage  et  que  la  faute  étant  indivisible,  la  respon* 
sabilité  doit  être  la  même  ? 
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L*arrét  de  la  Cour  de  Rennes  a  été  déféré  à  la  Cour  de  Cassa- 
lion  et  la  question  est  pendante  devant  la  Chambre  des  requêtes. 
Si  on  devait  s* en  tenir  aux  motifs  de  Tarrét  rendu  par  la  Cham- 
bre civile,  le  15  novembre  1871  (Dali.,  73,  1,  341),  le  pourvoi 
paraîtrait  avoir  peu  de  chances  de  succès,  car  cet  arrêt  dit  for- 
mellement que  le  cas  de  fautes  respectives  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  de  Fart.  407,  §  3  :  «  Attendu  que  le  cas  de  fautes 
»  respectives  n'ayant  pas  été  expressément  prévu  par  la  loi 
»  commerciale,  est  soumis  aux  principes  du  droit  commun; 
»  que  chacun  est  responsable  envers  les  parties  lésées  et  tenu 
»  de  réparer  le  dommage  en  proportion  de  la  gravité  de  1a 
»  faute  qui  lui  est  imputable.  »  —  Mais,  depuis,  dans  un  arrêt 
du  30  juin  1875  (Dali.,  75,  1,  403),  la  Chambre  civile  a  eu  à 
examiner  de  nouveau  la  portée  de  l'art.  407,  §  3,  et,  à  la  suite 
d'un  savant  rapport  de  M.  le  conseiller  Massé,  intégralement 
reproduit  par  Dalloz,  la  Cour  paraît  avoir  voulu  donner  à  l'art. 
407,  §  3,  la  portée  la  plus  générale  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que 
»  ce  §  3  contient  une  disposition  générale  qui  s'applique  à  tous 
»  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abor- 
»  dage,  soit  que  ce  doute  existe  quant  au  fait  même  qui  a  été 
»  la  cause  de  l'abordage  (cas  fortuit  ou  faute),  soit  qu'il  existe 
»  quant  aux  auteurs  d'une  faute  alléguée  ;  que  cette  dispo- 
»  sition  qui  tient  à  la  police  de  la  navigation  s'explique  d'ailleurs 
»  et  se  justifie  par  l'incertitude  qui  enveloppe  le  plus  généra- 
»  lement  les  événements  de  mer  et  de  juger  même  si  la  faute 
»  est  de  nature   à   mériter  que  celui  à   qui   elle  est  imputée 
»  supporte  le  dommage  en  entier.  » 

Remarquons  ces  derniers  mots  évidemment  Inspirés  par  le 
passage  de  Valin,  cité  plus  haut.  Avec  Valin,  la  Cour  de  Cassa- 
tion constate  elle-même  la  difficulté  pour  le  juge,  dans  les 
questions  d'abordage,  de  mesurer  l'étendue  des  fautes  et  de 
déterminer  la  part  des  responsabilités.  '  C'est  un  des  niolifs 
qui,  aux  yeux  de  la  Cour,  expliquent  et  justifient  la  portée 
générale  de  l'art.  407,  §3. 
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n  est  donc  pernûs  de  croire  que  la  jurispradeDce  n^a 
pas  dit  son  deraier  mot  sor  la  question  que  nous  ayons 
esamioée. 

L.  DB  YAUtOOEE, 
AtmiI  k  la  ùam  d»  Cwortion. 


RENNES,  22  avril  1880. 

SOCIÉTÉ  EN  COnfANDITE  PAR  ACTIONS.  —  FAILLITE.  — 
GÉRANT.  —  FAILLITE  PERSONNELLE.  —  CRÉANCIERS 
SOCIAUX  ADMIS  A  LA  FAILLITE  PERSONNELLE  DU  GÉRANT. 
—  DIVIDENDES.  —  PAIEMENT  INTÉGRAL  DES  CRÉANCIERS 
DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  DEMANDE  EN  RESTITUTION  DES  DIVI- 
DENDES PÂTÉS  PAR  LA  FAILLITE  DU  GÉRANT. 

tes  créanciers  d'une  Société  en  commandite  par  actions  déclarée 
en  faillite,  sont  créanciers  de  la  faillite  personnelle  du  gérant 
et  le  syndic  de  la  Société  touche,  à  bon  droit,  dans  la  faillite 
personnelle  du  gérant,  les  dividendes  revenant  aux  créanciers 
de  la  Société. 

Si  la  Société  paie  intégralement  tous  /ses  créanciers,  le  syndic 
de  la  faillite  personnelle  du  gérant  ne  peut  demander  la 
restitution  des  dividendes  qu'il  a  versés  aux  créanciers  de  la 
Société,  sous  prétexte  qu'en  tant  que  créanciers  personnels  du 
gérant  ils  seront  payés  intégralement,  tandis  que  les  autres 
créanciers  personnels  ne  recevront  qu'un  dividende,  ou  que 
le  paiement  qu'il  a  fait  profite  aux  actionnaires. 

Le  syndic  de  la  faillite  personnelle  du  gérant  ne  peut  non  plus 
,  prétendre  exercer  un  recours  en  garantie  contre  la  Société, 
dont  il  aurait  payé  la  dette  jusqu'à  concurrence  du  dividende 
qu'il  aurait  versé  aux  créanciers  sociaux*  < 
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SYNDIC  L.  SAUPiw  contre  stndig  l.  saupih  bt  c^*. 

Du  15  novembre  1879,  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  qui  décide  le  contraire. 

jnfiEHSHT. 

a  Le  Tribunal, 

B  Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  31  octobre 
1879,  par  lequel  Ginqualbre,  syndic  de  la  faillite  personnelle 
L.  Saupin,  appelle  devant  le  Tribunal  Langlais,  en  qualité  de 
syndic-liquidateur  de  la  faillite  L.  Saupin  et  C^^,  pour  enten* 
dre  dire  et  juger  que  le  dividende  de  10  ^/o,  montant  à 
13,364  fr.  49  c,  versé  par  le  requérant  aux  créanciers  de  la 
faillite  Saupin  et  C^<^,  sera  restitué  è  la  masse  de  la  faillite 
personnelle  de  Saupin  avec  intérêts  de  droit,  par  jugement 
eiéouioire  par  provision,  nonobstant  oj^osition,  appel  et  sans 
caution  ; 

»  Oui  le  juge  commissaire  de  la  faillite  Saupin  et  G^*  et 
M.  Grouan,  sidistitumit  II.  Le  Hasne,  juge  commissaire  de  la 
faillite  Saupin  ; 

»  Vu  les  faits  et  doeiunents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi; 

»  Attendu  que  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1876, 
Ginqualbre,  ayant  opéré  le  recouvrement  de  la  majeure  partie 
des  ressources  de  la  faillite  -Saupin^  fit  une  première  réparti-* 
tion  de  10  ^/o  aux  ci^éanciers  adnlis  ; 

»  Que  les  créanckrs  de  la  faillite  Saupin  et  €^®,  admis  à 
bon  droit  dans  la  faillite  du  gérant,  participèrent  à  cette 
répartitioB  pour  la  somme  de  13,364  fr.  49  c; 

»  Attendu  que,  postérieurement  à  cejiigement,  le  ^9  novem^ 
bre  1876,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  rendit  entre 
les  syndics  Saupin  et  Saupin  et  C^*,  le  Gomptoir  d'escompte 
et  divers  actionaiires  de  la  Société  Saupin  el  G^^,  plusieurs 
jugements  qui  aj^rlârest  4  la  situation  des  faillites  Sampin 
d'importantes  modifications  ; 
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»  Que,  sans  entrer  dans  le  détail  des  sentences  rendues,  il 
suffit  d'en  retenir  deux  points  intéressant  le  débat  actuel  : 

»  4°  Le  Comptoir  d'escompte  était  déclaré'  solidairement 
responsable  avec  Saupin  envers  les  actionnaires  demandeurs 
et  intervenants,  du  montant  intégral  en  principal  et  intérêts 
des  actions  souscrites  par  eux  dans  la  Société  Saupin  et  C^®  ; 

»  2i®  La  faillite  Saupin  et  G*®  était  exonérée  de  rimportante 
créance  dont  le  Comptoir  d'escompte  demandai!,  radmtssion 
et  se  trouvait,  par  suite,  à  la  tête  de  ressources  suffisantes 
pour  payer  intégralement  ses  créanciers  et  rendre  aux  com- 
manditaires un  solde  important  ; 

»  Attendu  qn*il  faut  tout  d'abord  écarter  du  débat  l'intérêt 
des  créanciers  de  la  faillite  Saupin  et  G^«,  qui  trouvent  dans 
les  ressources  de  la  Société  les  fonds  nécessaires  à  Feitination 
de  leurs  créances  en  capital  et  intérêts  ; 
.  »  Qu'il  importe  de  bien  remarquer  que  la  :  demande  de 
Cinqualbre  est  en  opposition  seulement  avec  l'intérêt  des 
actionnaires  de  la  Société,,  lesquels  ayant  à  toucher  l'excédant 
laissé  aux  mains  de  Langlais,  après  paiement  des  créanciers, 
profiteraient  seuls,  en  fin  de  compte,  du  versement  de  Cin- 
qualbre qui  est  venu  augmenter  véellemebt  les  ressources  de 
la  Société  Saupin  et  C^«  ; 

»  Attendu  que  la  qualité  d'actionnaire  d'une  Société  ne 
saurait  donner  recours  contre  la  fortune  du  gérant,  qui  reste 
la  propriété  de  ses  créanciers  persannels  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  le  jugement  du  2i9  novembre  1S76 
a  apporté  en  l'espèce  h  ce  principe  général  une  certaine  modi- 
fication; qn'en  déclarant  Saupin  solidairement  responsable 
avec  le  Comptoir  d'escompte  envers  les  actionnaires  Saupin 
et  C",  il  a  donné  un  principe  de  créance  à  ceux-ci  contre  la 
faillite  Saupin,  mais  au  rang  des  autres  créanciers  et  sans 
aucun  droit  de  préférence  ; 

»  Attendu,  qu'en  exécution  de  cette  sentence^  Cinqualbre 
oSire  de  les  admettre  au  passif  de  ia  MIU^  Saupin   p9ur  le 
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mOfitatit  de  leui^  actions;  que  cette  offre  est  suffisante  et 
qu'il  refuse  à  bon  droit  de  leur  abandonner  les  13,364  fr.  49  c. 
ctestinés  primitiveroent  aux  créanciers  Saopin  et  (?^,  car  cette 
somïï^  en  dehors  de  leur  admission  au  même  titre  que  les 
autres  créanciers  Saupin.,  constituerait  k  leur  profit,  au  préju- 
dice de  ces  derniers^  un  véritable  privil^e  ; 

»  Attendu  qu'une  autre  considération  prouve  encore  le 
bien  fondé  de  la  demande  du  syndié  Saupin;  c'est  que  s'il 
a'avait  pas -versé  le  dividende  de  10  ®/o  avant  les  jugements 
du*^9  novembre  1876,  Langlais  aurait  été  de  son  propre  aveu 
sansdroit  d'en  exiger  postérieurement  le  paiement;  qu'il  est 
impossible  de  comprendre  comment  un  paiement  anticipé 
aurait  eu  pour  effet  de  changer  ainsi  la  propriété  des  fonds 
V«rsés  et  d'en  priver  les  créanciers  de  la  faillite  Saupin  ; 

»  Attendu  qu'en  résumé  le  paiement  de  Ginqualbre  n'avait 
sa  raison  d'être  que  dans  le  cas  de  faillite  Saupin  et  G^®  ;  que 
l'état  de  feiUite  n^existant  plus,  Langeais  doit  en  droit  comme 
en  équité;  restituer  aux  créanciers  Saupin  lo  dividende  versé 
primitivement  aux  créanciers  Saupin  et  G^**,  dans  l'ignorance 
de  la  véritable  situation  mise  au  jour  par  les  jugements  du 
29  novembre  1876; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  dividende  de  10  Vo  versé  par  Gin- 
qualbre, syndic  Saupin,  aux  créanciers   de  la  faillite  Saupin 

•  •       *  *    •  "  - 

et  G",  sera  restitué  à  la  masse  des   créanciers  de  la  faillite 
Saupin  ; 
»  Gondamne  Langlais,  ès-qualités,  aux  dépens.  » 

ARBÊT.      • 

«  La  Cour, 

9  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la  pro^ 
cédure  que,  le  6  mars  1873,  L.  Saupin  a  fondé,  à  Nantes,  la 
Société  en  commandite  par  actions  L.  Saupin  et  0^<^,  Société 
nantaise  de  foufnHfires  ti  crédits  «laritiines^  lïont  il  était  seul 
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associé  gérant  solidairement  responsable;  que,  le  liseptemtn'e 
1873,  L.  Saupin  a  été  déclaré  personnellement  en  faillite  ; 
que  cette  faillite  a  ^traîné,  le  11  du  même  mois,  celle  de  la 
Société  L.  Saupin  et  &•;  que,  par  suite,  les  bénéficiaires 
d'obligations  revêtues  delà  signature  sociale  ont,  en  i^ertude 
Fart.  54^  du  Code  de  Commerce,  produit  tout  à  la  fois  au 
passif  de  la  faillite  personnelle  L.  Saupin  et  au  passif  de  la 
faillite  L.  Saupin  et  C^*,  Tune  et  Tautre  de  ces  deux  faillites 
se  trouvant  obligées  envers  eux  ;  qu*en  1876,  le  syndic  de  la 
faillite  personnelle  L.  Saupin  a  fait  une  r^artition  de  10  ^/o  ; 
que,  dans  cette  répartition,  les  bénéficiaires  de  la  sigi^ore 
sociale  ont  touché  13,364  fr.  49  c;  <]ue,  plus  tard,  le  ^ndic 
de  la  faillite  L.  Saupin  et  C^®  étant  parvenu  à  faire  écarter 
toutes  les  créances  du  Comptoir  d'escompte,  qui  produisaît 
pour  plus  d'un  million  de  valeurs  dans  cel4e  faillite,  fl  a  pu 
payer  et  a  payé,  en  effet,  aux  créanciers  admis  au  pasâf  de 
ladite  faillite,  le  solde  qui  leur  était  dû  en  capital  et  intérêts, 
savoir  :  leur  capital  et  3i8  V©  d'intérêts,  moins  les  10  ?/o  tou- 
chés par  eux  dans  la  faillite  personnelle  L.  Saupin; 

»  Attendu  que,  dans  cette  situation  non  contestée  entre  les 
parties  et  à  la  date  du  31  octobre  1879,  le  syndic  de  laiail^ 
lite  personnelle  L.  Saupin  a  introduit  une  instance  pour 
obtenir  du  syndic  de  la  Société  L.  Saupin  et  C"  la  restitution 
du  dividende  de  10  %  (soit  13,364  fr.  49  c),  versé  par  lui 
aux  créanciers  de  la  faillite  de  la  Société,  la  somme  dont  il 
s'agit  devant  «  ultérieurement  servir,  dit*  le  réclamant,  intimé 
»  dans  la  cause,  à  une  répartition  égale  entre  tous  ceux 
»  admis,  non  intégralement  payés,  notamment  les  comman- 
»  ditaires  de  la  Société  L.  Saupin  et  C^«  ;  » 

*»  Attendu  que  cette  demande  en  restitution  n'estpas  fondée; 
que  L.  Saupin,  associé  comiâandité  et  gérant  de  la  Société 
L.  Saupin  et  O^,  est  personnellement  et  solidairement  re»* 
pensable  de  toutes  les  dettes  sociales;; .qu'en  payant  le  4i9i^ 
dende  qu'elle  pirétend  se  taire  reetitUiern  la  feiUite  pers^juurile 
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dadit  L.  Saupin  n'a  fait  qu'obéir  aux  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  par  les  art.  19^0  et  1^03  du  Code  civil,  23  et  542 
du  Gode  de  Commerce  ;  qu'elle  a  payé  ce  qu'obligatoiremeut 
eUe  défait  payer  ;  qu'ainsi  désintéressés  jusqu'à  concurrence 
de  10  o/o  par  la  faillite  personnelle  de  L,  Saupin,  leur 
obligé,  les  porteurs  d'engagements  revêtus  de  la  signature 
sodale  L.  Saupin  et  C>*  ne  pouvaient  plus  exiger  de  la  faillite 
de  cette  Société  que  le  solde  qui  leur  était  dû  en  capital  et 
intérêts;  quo,  dansées  circonstances,  le  syndic  de  la  faillite 
personnelle  L.  Saupin  ne  peut  donc  pas  utilement  exercer 
l'action  en  restitution  de  l'indu,  puisqu*il  n'a  fait  que  payer 
aux  créanciers  de  la  Société  un  dividende  qu'il  leur  devait^ 
et  que  ceux-ci  ont  reçu  ce  qui  leur  était  dû  :  suHm  rece- 


»  Attendu  que  la  faillite  personnelle  de  L.  Saupin  ne  peut 
pas  davantage  prétendre  à  un  recours  en  garantie  contre  la 
Société  L.  Saupin  et  C^^;  qu'il  faut  bien  reconnaître,  avec 
rappelant,  que  ^  le  gérant  d'une  Société  bonnêtement  créée 
et  honnêtement  gérée,  a  le  df  oit  d'être  indemnisé  par  cette 
Société  des  obligations  sociales  qu'il  acquitte  comme  co- 
obligé  solidaire,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  L.  Saupin  ; 
qu'il  a  été,  en  effet,  constaté  par  jugements  devenus  définitifs, 
coatradictoirement  rendus,  le  2i9  novembre  1876,  par  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes,  entre  la  faillite  L.  Saupin  et 
la  Société  L.  Saupin  et  C»%  et  régulièrement  produits  dans 
la  cause,  que  la  ruine  et  la  faillite  de  cette  Société  étaient 
exeiusivemej;it  dues  aux  actes  frauduleux  de  son  gérant;  que, 
par  suite,  L.  Saupin  était  non-seulement  tenu  d'indemniser 
la  Société  de  toutes  les  dettes  contractées  par  lui  en  son  nom, 
mais  encore  qu'il  était,  responsable  envers  les  actionnaiiles  de 
rintégralité  de  leurs  actions;  que  ledit  L.  Saupin  n'a  donc 
aucun  recours  en  garantie  à  exercer  contre  la  Société  dont  il 
a  été  le  gérant  infidèle  ; 

»  ittendu,  au  surplus,  qu'au?:  termes  de  l'art.  S&3  du^Goide 
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de  Commerce,   aucun  recours  pour  raison  des  dividendes 
payés,  n*est  ouvert  aux  faillites  des  co-oMigés  les  unes  contre 
les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  dés  dividendes  que 
donnent  ces  faillites  excède  le  montant   de  la   créance  en 
principal   et  accessoires,  auquel  cas  cet  excédant  doit  être 
dévolu,    suivant  Tordre  des  engagements,  à  ceux  des  co- 
obligés  qui  ont  les  autres  pour  garants;  que  si  la  disposition 
de  cet  article  n'est  pas  textuellement  applicable  dans  la  cause, 
la  circonstance  que  la  faillite  L.  Saupin  et  G^^  paie  intégrale- 
ment ses  créanciers  au  lieu  de  ne  leur  distiibuer  qu'un  divi- 
dende, ne  permet  pas  cependant  de  méconnaître  le  principe 
si  nettement  posé  dans  Tarticle  susvisé,  principe  qui  répudie 
formellement  toute   possibilité    de   recours  de  la  faillite  L. 
Saupin  contre  la  Société  L.  Saupin  et  C",  à  raison  du  divi- 
dende que  le  syndic  L.  Sanpin  veut  se  faire  restituer  ; 

»  Qu'un  recours  est  d'autant  plus  inadmissible  dans  la  cause 
qu'on  ne  se  trouve  pas  en  présence  de  deux  co-obligés  impli- 
qués dans  deux  faillites  distinctes,  et  dont  l'un  aurait  un 
recours  à  exercer  contre  l'autre,  mais  d'un  seul  et  même 
obligé,  L.  Saupin,  impliqué  dans  deux  faillîtes,  ir est  vrai,  sa 
faillite  personnelle  et  la  faillite  sociale  L:  Saupin  et  C",  mais 
qui,  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  se  trouve  tenu  personnel- 
lement et  solidairement  envers  les  créanciers  sociaux,  et  qui, 
loin  d'avoir  la  Société  pour  garant,  doit  lui-mêrtie,  par  suite 
des  fraudes  judiciairement  constatées  à  sa  charge,  pleine  et 
entière  garantie  à  la  Société  ; 

»  Attendu  enfin  que  vainement  le  syndic  de  la  faillite 
personnelle  L.  Saupin  voudrait  prétendre  que  la  faillite  de 
la  Société  L.  Saupin  et  C^*  n'existe  plus  ;  qu'elle  a  disparu 
depuis  qu'elle  a  écairté  de  son  passif  la  créance  du  Comptoir 
d'escompte;  qu'elle  est  effacée  jusque  dans  ces  derniers  ves- 
tiges depuis  que  par  une  sorte  de  restitutidn  intégrale,  ;àrc 
quodam  postliminii,  la  Société  se  trouve  à  la  tété  dé  ses 
affaires  pour  le  passé  aussi  bien  que  pour  l'avenir,  d'où  il 
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suivrait  qae  les  créanciers  sociaux  pouvant  être  coinplète- 
mni  désintéressés  par  la  Société,  n'auraient  désormais  et 
n'auraient  eu  jamais  aucun  dividende  à  réclamer  du  gérant 
personnellement  ; 

»  Attendu  que  les  jugements  des  ^  et  il  septembre  1873, 
qui  ont  déclaré  Tun  la  faillite  L.  Saupin,  Tautre  la  faillite  L. 
Saupin  et  G^®,  n'ont  jamais  été  rapportés  joxjl  annulés  ;  qu'ils 
sont  devenus  définitifs;  que  si  l'une  des  deux  faillites,  celle 
de  la  Société  L.  Saupin  et  G",  se  trouve  aujourd'hui  à  la  tête 
d'un  actif  supérieur  à  son  passif,  cette  circonstance,  qui  eût 
été  par  elle-même  insuffisante  pour  empêcher  la  déclaration 
de  faillite,  est  également  insuffisante  par   elle-même  pour  la 
faire  con^dérer   comme  non  avenue  ;  qu'elle  ne  détruit  pas 
le  fait  judiciairement  constaté  de  la  cessation  des  paiements 
qui  a  motivé   cette  déclaration  ;  qu'il  est  bien  constant  que 
cet  état  de  cessation  de  paiements  existait  encore  le  jour  où 
le  sjndic-liquidateur  de  la  faillite  personnelle  L.  Saupin  a 
versé  le  dividende  de  10  ^/o  dans  la  caisse  du  syndic-liquida-^ 
teur  de  la  faillite  sociale  L.  Saupin  et  G^^;  jusqu'à  ce  moment 
encore  les  créanciers  de  la  Société  étaient  impayés  et  que  ce 
jour   encore  ils  recevaient,  non  le  montant  total  de  leurs 
créances,  mais  de  simples  dividendes,  provenant  non  pas  de 
la  Société  L.  Saupin  et  Gi®,  alors  encore  insolvable,  mais  de 
la  faillite  personnelle  L.  Saupin;  que  ces  dividendes  ont  été 
été  versés  dans  leur  caisse  syndicale  comme  simples  à-comptes 
sur  leurs  créances;  qu'ils  ont  donc  bien  reçu  ce  qui  leur  était 
dû  par  la  faillite  L.  Saupin^  puisqu'ils  étaient  créanciers  tout 
à  la  fois  d'une    Société  en  état  de  faillite  au  moment  de  ce 
paiement,  et  d'un  gérant  qui,  personnellement  et  solidaire- 
ment obligé  envers   eux,  était   lui-même  en  état  de  faillite; 
ce  qui  revient  toujours  à  dire  que  la  faillite  personnelle  L. 
Saupin  leur  a  payé   ce    qu'obligatoirement  elle  devait  leur 
payer  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu,   de  sa  part,  à 
la  répétition  de  l'indu  ;    qu'il  est  d'ailleurs  certain  et   qu'il 
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peut  être  surabondant  d'ajouter  qu'aujourd'hui  le  procès 
actuel  s'agite  bien  encore  entre  deux  faillites,  qui  sont  Tune 
et  l'autre  en  cours  de  liquidation  et  dont  chacune  est  repré- 
sentée dans  la  cause  par  son  syndic;  que  le  syndic-liquida- 
teur de  la  faillite  personnelle  L.  Saupin  reconnaît  lui-même 
implicitement  ce  fait,  puisque  son  action  est  dirigée  non 
contre  le  gérant  ou  liquidateur  de  la  Société  L.  Saupin 
et  C^^,  mais  bien  contre  le  syndic-liquidateur  de  cette  Société  ; 

»  Attendu  que  la  sentence  des  premiers  juges  objecte  aax 
prétentions  du  syndic  de  la  faillite  L.  Saupin  et  G^*  que  son 
refus  de  restitution  profiterait,  en  dernière  analyse,  non  aux 
créanciers,  mais  aux  actionnaires  de  la  Société  ;  qu'elle  déclare 
que  le  syndic  de  la  faillite  personnelle  L.  Saupin  refuse  à  bon 
droit  d'abandonner  aux  actionnaires  Saupin  et  C^^  la  somme 
de  13,364  fr.  49  c.  destinée  primitivement  aux  créanciers 
L.  Saupin,  parce  que  cette  somme,  en  dehors  de  leur  admis- 
sion au  même  titre  que  les  autres  créanciers  Saupin,  consti- 
tuerait à  leur  profit  et  au  préjudice  de  ces  derniers  un  véritable 
privilège  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  que  le  syndic  de  la  Société  L. 
Saupin  et  C^^  puisse  être  considéré  comme  le  représentant 
légal  des  actionnaires  et  qu'il  ait  qualité  pour  défendre  à  une 
demande  ainsi  posée,  il  faut  reconnaître  que  cette  demande 
n'est  pas  fondée  ;  que  le  résultat  de  l'attouchement  par  les 
porteurs  de  la  signature  sociale  d'un  dividende  de  10  ^fo 
(soit  13,364  fr.  49  c.)  comme  créanciers  admis  au  passif  de 
la  faillite  personnelle  de  L.  Saupin,  gérant  de  la  Société,  est 
aussi  juste  que  juridique  ;  que  nul  créancier  de  cette  faillite 
n'a  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que,  par  l'exercice  de  ce 
droit  incontestable  des  créanciers  qui  avaient  L.  Saupin  pour 
co-obligé  solidaire,  la  perte  que  les  actionnaires  subissent  par 
suite  des  actes  firauduleux  du  gérant  (60  Vo  environ)  soit 
diminuée  du  montant  de  ce  dividende  ;  que  les  actionnaires 
ne  prélèvent  rien  par  privilège  dans  la  faillite  L.  Saupin  ;  que 
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le  solde  du  capital  commanditaire  qui  a  été  légalement  pré* 
ser?é  et  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  syndic  de  la  Société 
l.  Saupin  et  C>«  (environ  40  ^/o)  leur  appartient,  et  que  nul 
n'a  le  droit  d'en  revendiquer  une  partie  quelconque  ;  que  la 
faillite  personnelle  de  L.  Saupin  ne  peut  d'aucune  manière  se 
restituer  contre  un  paiement  légalement  fait  par  elle  en  venant 
prendre  13,364  fjp.  49  c.  dans  leur  caisse  syndicale  ;  qu'ils 
sont  et  qu'ils  resteront  simples  créanciers  chirographaires  de 
la  faillite  L.  Saupin  pour  le  montant  de  la  perte  subie  sur 
leurs  actions  ;  mais  que  le  syndic  de  ladite  faillite  L.  Saupin 
ne  saurait,  sous  prétexte  de  restitution,  augmenter  le  chiffre 
de  cette  perte  pour  les  réduire  ensuite  à  mn  dividende  sur  la 
somme  dont  il  veut  aussi  l'augmenter  ; 

»  Attendu  qu'à  tort  le  jugement  frappé  d'appel  déclare  que 
l6  versement  de  13,364  fr.  49  c.  a  été  un  paiement  anticipé, 
fait  dans  l'ignorance  de  la  véritable  situation  mise  au  jour  par 
les  jugements  du  2i9  novembre  1876,  paiement  qui  n'avait  de 
raison  d'être  que  dans  le  cas  de  faillite  de  la  Société  L.  Saupin 
et  C»«,  et  qui  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  propriété 
des  fonds  versés  et  d'en  priver  les  créanciers  de  la  faillite 
personnelle  L.  Saupin  ; 

»  Attendu  qu'il  est  démontré  par  les  documents  servis  au 
procès  qu'en  1876,  le  syndic  de  la  faillite  personnelle  L.  Saupin 
n'ignorait  rien  de  la  situation  appréciée  par  les  jugements  du 
^9  novembre  de  la  même  année  ;  que  le  versement  du  divi- 
dende a  été  non  un  paiement  anticipé,  mais  une  répartition 
obligatoire  ;  que  les  dispositions  de  l'art.   54^  du  Code  de 
Commerce  le  prescrivaient,  et  que,  de  plus,  soit  que  la  Société 
L.  Saupin  et  C^<»  fftt  en  faillite,  soit  même  qu'elle  n'y  fût  pas, 
les  bénéficiaires  de  la  signature  sociale  avaient  droit  de  se 
îaire  admettre  au  passif  de  la  faillite  L.  Saupin  et  de  toucher 
tous  dividendes  dans  cette  faillite  avant  de  demander   leur 
paiement  dans  cette  Société  ;  que  de  la  conservation  par  les 

actionnaires  de  la  Société  L.  Saupin  et  C'«  des  13,364  fr.  49  c. 


113  pisnËiB  FAini. 

qae  Teiit  leur  enlerer  le  syndk  de  la  fafllite  penonndle 
L.  Saapîn,  ne  résulte  pas  un  changemenl  dans  la  propriété 
des  fonds  versés  en  1876  ;  qa  en  1876,  la  fsûllite  L.  Saupin 
a  pris,  sur  son  actif,  somme  soflBsante  à  Teffet  de  payer  10  ^o 
aux  créanciers  admis  à  son  passif  comme  ayant  L.  Saupin 
comme  co-obligé  solidaire  ;  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  puiser 
dans  ce  qui  reste  du  capital  de  la  Société  L.  Saupin  et  G^* 
pour  s'indemniser  de  ce  paiement,  puisqu'à  raison  dudit 
paiement,  elle  ne  peut  aroir  aucun  recours  contre  cette  Société; 
que  la  demande  du  syndic  de  la  faillite  personnelle  L.  Saupin 
n'est  donc  fondée  sous  aucun  rapport  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'appelant  ; 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Corrigeant  et  réformant  ; 

9  Déclare  Cinqualbre,  en  sa  qualité  de  syndic-liquidateur 
de  la  faillite  personnelle  L.  Saupin,  mal  fondé  dans  sa  demande; 

»  L'en  déboute,  ainsi  que  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  ; 

9  Le  condamne  ès-qualités  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

»  Décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Renne$  (2*  Chambre),  —  du  ^  avril 
1880.  —  Président  ;  M.  Derdme  ;  M.  de  la  Pinelais,  avocat 
général,  concl.  conf.  —  Plaidant  :  M®  Coquebert,  pour  Langlais, 
syndic  de  la  faillite  L.  Saupin  et  C^^  ;  M«  Waldeck-Rousséau, 
pour  Gioqualbre,  syndic  de  la  faillite  personnelle  L.  Saupin. 
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NANTES,  24  Janvier  1880. 

BEMORQDAGE.  —  GABARE.  —  ABANDON  EN  ROUTE.  — 
ORDRE  DU  PILOTE.  —  PRÉJUDICE.  —  FORCE  MAJEURE. 
—  LETTRE  DE  VOITURE.  —  PAIEMENT  D'UN  A  COMPTE.  — 
FLN  DE  NON-RECEVOIR. 

U  capitaine  qui  affrète  une  gabare  comme  allège  et  s'engage  à 
la  remorquer  à  la  suite  de  son  navire,  peut  invoquer  la  force 
majeure  et  se  refuser  à  payer  les  dommages-intérêts  qui  lui 
«OïU  demandés  pour  avoir  abandonné  la  gabare  en  route,  si 
cet  abandon  a  eu  lieu  sur  l'ordre  formel  du  pilote  qui  craignait 
çue,  le  navire  venant  à  toucher,  la  gabare  ne  Vaborddt  et  ne 
lui  causât  des  avaries, 

^  gabarier  eèt  d'ailleurs  non-recevable  dans  sa  demande  de 
dommageS'intéréts,  s'il  a,  depuis  l'abandon,  accepté  sans 
réserve  ni  protestation  un  à  compte  à  sa  lettre  de  voiture. 

SIMON  contre  capitaine  déméthio  andruli. 

JUGEMENT. 

•  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales,  Simon,  patron 
<le  la  gabare  Espoir  en  Dieu,  avait  affrété  son  embarcation 
tomme  allège  du  navire  Léon  Gambetta,  à  Démétrio  Andruli, 
capitaine  dudit  navire,  sous  condition  que  Tallège  devait  être 
remorquée  k  la  suite  du  navire  pour  de  Saint-Nazaire  venir  à 
Kantes  ; 

»  Attendu  que  le  dimanche  30  novembre,  dernier  jour  du 
gros  de  l'eau,  le  navire  Léon  Gambetta,  calant  121  pieds,  et 
son  allège  partirent  de  Saint-Nazaire  à  la  remorque  d'un 
t)ateau  à  vapeur  ;  qu'en  route,  sur  l'ordre  formel  du  pilote 
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qui  dirigeait  le  Léon  Gambetta,  les  amarres  de  la  gabare  furent 
coupées  parce  que  le  navire  ne  gouyemait  plus,  et  que    le 
pilote  craignait  qu'en  cas  d'échouage  du  nayire  qui  avait  déjà 
touché  deux  fois,  la  gabare  Tînt  à  Faborder  et  à  causer  des 
ayaries; 

»  Que  le  navire  Léon  Gambetta  arriva  à  Nantes  le  lundi  soir; 
que  la  gabare  Espoir  en  Dieu,  sitôt  ses  amarres  coupées,  mit 
à  la  voile  et  arriva  au  Pellerin  le  mardi  matin; 

»  Attendu  que  le  mardi  matin,  le  patron  Simon,  accompagné 
de  deux  autres  patrons  d'embarcations  aussi  allèges  du  Léon 
Gambetta^  vint  prévenir  le  capitaine  Démétrio  Andruli  que  sa 
gabare  était  au  Pellerin  ; 

»  Attendu  que  Démétrio  Andruli,  du  consentement  de  Simon, 
traita  aussitôt  avec  le  représentant  de  la  Compagnie  des 
Abeilles  pour  que  le  remorquage  des  trois  gabares  se  fit  dès 
le  lendemain; 

9  Attendu  que  le  lendemain  matin,  les  glaces  dérivaient; 
que  le  pavillon  jaune  ayant  été  hissé  dès  neuf  heures,  le 
vapeur  remorqueur  ne  put  quitter  Nantes; 

»  Attendu  que  la  gabare  Espoir  en  Dieu  est  restée  dans  les 
glaces  au  Pellerin,  et  que  Simon,  prétendant  que  c'est  par  la 
faute  de  Démétrio  Andrali,  lui  réclame  des  dommages-intérêts 
parce  qu'il  n'a  pas  rempli  l'obligation  qu'U  avait  prise  de 
remorquer  son  embarcation  avec  son  navire; 

»  Attendu  que  cette  prétention  est  au  moins  tardive,  puis- 
qu'elle n'est  élevée  qu'après  quinze  jours  de  séjour  au  Pelle- 
rin, et  que,  dans  cet  intervalle,  Simon  a  accepté  sans  pro- 
testation ni  réserves  un  acompte  à  sa  lettre  de  voiture; 

9  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Démétrio  Andruli  se 
refuse  à  accorder  les  dommages-intérêts  demandés  en  invo- 
quant le  cas  de  force  majeure  ;  qu'en  effet,  puisque  ce  n'est 
que  sur  un  ordre  formel  du  pilote  que  les  amarres  ont  été 
coupées,  ce  n'est  donc  pas  faute  imputable  à  Démétrio,  si  la 
gabare  n'a  pas  été  remorquée  avec  le  navire  ; 
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« 

>  Attenda  qu^tn  engageant  nn  antre  remorqueur  pour  dès 
le  lendemain  aller  chercher  la  gabare  restée  au  Pellerin, 
Démétrio  Aadrulia  fait  tout  ce  qu*U  pouvait  et  devait  faire; 
qne,  d'ailleurs,  Simon  a  accepté  sans  protestation  cette  conven- 
tion qui  le  faisait  tacitement  renoncer  à  la  première  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Simon  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  janvier  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  pour  Simon, 
*  Palvadeau  ;  pour  le  capitaine  Démétrio  Andruli,  M*  Go- 

lombel. 


CASSATION,  31  décembre  1879. 

GENS  DE  MER.  —  FRAIS  DE  SUBSISTANCE.   —  PRESCRIPTION 
D^UN  AN.  —  ADMINISTRATION  DB  LA  MARINE. 

l'action  en  remboursement  des  frais  de  subsisiance,  de  râpa- 
triement  et  de  conduite  d'un  équipage  naufragé,  n'est  pas 
soumise  à  la  prescription  d'un  an,  édictée  par  Vart.  4^3  du 
Code  de  Commerce.  Cette  prescription  ne  s'applique  qu'aux 
salaires  des  marins  (1). 

ADMINISTRATION  DE  1.A  MA&INB  COUtrO  SIMÛN^. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
du  Î4  juillet  1878,  ce  rec,  1878,  1,  229,  déféré  par 

(l)  V.  la  jnrisprudcnce  en  note  du  jagcment  cassé  par  la  décision 
ïHtteilUc,  ce  rec.,  1878,  t,  229. 
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r Administration  de  la  Marine  à  la  Goor  de  Cassation ^  a 
é(é  cassé  par  Tarrêt  suivant  : 

AEEÉT. 

<c  La  Cour, 

»  Vu  rart.  22162  du  Code  civil  et  Fart.  433  du  Code  de 
Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  dispositions  relatives  aux  prescriptions 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas 
qu'elles  ont  prévu  formellement  à  un  cas  pour  lequel  elles  ne 
disposent  pas  expressément  ; 

»  Attendu  que  si  Tart.  433  du  Code  de  Commerce 
déclare  prescrites  par  un  an,  après  le  voyage  fini,  toutes 
actions  en  paiement  pour  gages  et  loyers  des  oflSciers, 
matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  il  ne  dispose  rien 
quant  aux  frais  de  rapatriement  et  de  conduite  des  gens  de 
mer  réclamés  par  l'Administration  de  la  Marine,  ces  frais  et 
leur  remboursement  à  l'Etat  étant  régis  par  des  lois  spéciales 
auxquelles  le  Code  de  Commerce  ne  déroge  pas  ; 

»  Attendu  que,  lorsque  l'Administration,  de  la  Marine 
réclame  à  l'armateur  le  remboursement  des  frais  qu'elle  a 
avancés  pour  rapatrier  les  marins  que  cet  armateur  avait 
employés  sur  ses  bâtiments  dans  l'intérêt  de  son  négoce,  elle 
n'exerce  pas  une  action  qui  compéterait  au  marin  lui-même 
et  comme  étant  subrogée  à  ses  droits,  mais  qu'elle  agit  en 
vertu  du  droit  ^ui  lui  est  propre  et  qu'elle  exerce,  non  pas 
dans  l'intérêt  privé  du  marin,  mais  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et 
de  l'ordre  public,  après  avoir  accompli  à  la  ^lace  de  l'ar- 
mateur l'obligation  que  celui-ci  avait  contractée  vis-à-vis  de 
l'Etat  de  lui  ramener  à  leur  port  d'armement  les  marins 
inscrits  qu'il  recevait  à  son  bord  ;  qu'ainsi,  Taction  dont  il 
s'agit  dans  la  cause  diffère  de  celle  pour  laquelle  dispose 
l'art.  ^33  du  Code  de  Commerce  et  par  son  objet  et  par  la 
personne  qui  la  dirige,  et  enfin,  par  l'injtérét  dans  lequel  elle 
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est  JBleDtée  ;  d'où  il  suit  qu'en  dédarant  la   prescription 
annale  édictée  par  l'art  433  du  Code  de  Commerce  appli- 
cable à  l'action  de  l'Administration  de  la  Marine  en  rembour- 
sement des  frais  de  subsistance,  d'entretien  et  de  coDdui 
des  marins  naufragés  des  navires  la  Léda  et  le  Paqutbol-à 
Dmduri/ae,  le  jugement  attaqué  a  f^t  une  fausse  applicatii 
de  l'an.  i33  du  Code  de  Commerce  et  violé  les  dispositio! 
de  l'art.  3263  du  Code  civil  ; 

»  Par  ces  motifs,  casse.  » 
Cour  de  Cassation   (Chambre  civile),  —  du  31  décemb 
1879.  —  MM.  Mercier,  1"  président  ;  Baudouin,  rapportent 
Desisrdins,  avocat  général,  concl.  conf.;  Dancot^ée,  avoce 


NANTES ,  3  Janvier  1880. 

SOCIÉTÉ.  — '  LIOCIDATION.  —  SOCIÉTÉ  d'aSSDBANCES  MAB 
TIMES.  —  POUVOIRS  DES  UQUIDATECRS.  —  CESSION  I 
CARNET.  —   CONDITIONS.   —  USAGE.  —  VALIDITÉ. 


Us  iiquidateurs  d'une  Société  d'assitrances  maritimes  qui  cède 
U  porlefettille  de  la  Société  ou  plus  exactement  font  réaséur 
les  risques  couverts  par  la  Société  afin  de  la  décharger  i 
leurs  conséquences,  accomplissent  un  acte  d'administratii 
conforme,  d'ailleurs,  à  l'usage  et  à  la  pratique  dans  c 
sortes  de  liquidations.  • 

Et  les  actionnaires  de  la  Société  ne  sont  pas  recevables 
critiquer  celte  cession  ou  réassurance  si  elle  s'est  faite  da 
les  conditions  orditiaires,  ni  à  contester  les  droits  et  les  poi 
voirs  des  liquidateurs,  alors  surtout  qu'il  résuite  des  fax 
que  la  réassurance  immédiate  des  risques  a  été  prévue  i 
moment  de  la  mise  en  liquidation  et  dans  l'intention  formel 
de  tous. 


rf  * 
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Les  liquidateurs  qui,  en  eédemt  le  p&rtefeuUle^  garûhtissent  Iés 
primes,  ne  commettent  aucune  faute  engageant  leur  respon^ 
sàbUité,  cette  garantie  étant  d'usage. 

Jl  n'est  pas,  non  plus,  possible  de  leur  faire  grief  d'Stre  restés 
diargés  de  l'administration  du  portefeuiUe  cédé  puisque  le 
contrat  de  réassurance  ne  créant  aucun  Uen  de  droit  entre  les 
assurés  et  les  réassureurs,  il  est  de  toute  nécessité  que  le 
réassuré  administre  le  cédé,  touche  les  primés,  paie  les 
sinistres  et  règle  finalement  avec  les  réassureurs. 

AUBEBT  ET  AUTRES     COntre    LIQUIDATEtJRS  A.  LAESONHEIJR    Kt 

ASSUREUES    MARITIHES. 

JUGEUERT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  «nteûdu  les  itiatidaMdroi^  d^à  parties  en  lears 
moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces;  vu 
rassignation  introductive  d'instance  du  7  août  1879,  les  faits 
e^  documents  de  la  (^use,  et  après  en  avoir  délibéré  eonfor- 
mément  à  la  loi; 

»  Attendu  que  Cinqualbre  et  Larsonneur  ont  été,  par  juge- 
ment de  ce  Tribunal  en  date  du  9  d^embre  1876,  nommés 
liquidateurs  de  la  Société  d'Assurances  maritimes  A.  Larson- 
neur tst  que,  le  2i3  du  même  mois,  ils  sont  cédé  la  totalité  des 
risques  en  cours,  inscrits  au  carnet  de  la  Compagnie  ou  à  y 
insmre,  par  suite  d'application  à  des  polices  d'indéterminés  et 
d'abonnement  ; 

»  Att^du  que  les  demandeurs,  tous  commanditaires  de  la 
Compagnie  Larsonneur  en  liquidation,  et  agissant  en  cette 
qualité  dans  un  intérêt  commun  et  indivis,  ne  nient  pas  que 
les  liquidateurs  devaient  se  préoccuper  de  la  vente  du  carnet , 
mais  qu'elle  devait  être  faite  dans  des  conditioi^  normales 
^raisonnables,  en  connaissance  de  cause,  a{»rès  s^étre  rendu 
véritablement  compte  de  sa  valeur,  de  sa  nature  et  de  sa 
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€tmçoi^on\  après  pBUieité  suffisante  pour  provoquer  là 
coacorrence  des  offres;  après  consentement  de  la  minorité 
des  actionnaires  consultés  en  Assemblée  générale,  et,  en  cas 
de  canflil,  Bbt^tion  du  Tribunal  de  pouvoirs  que  ne  leur 
donnait  pas  le  jugement  du  9  décembre;  qu^ils  n*ofit  pas 
agi  ainsi ,  mais  avec  une  précipitation  blâmable ,  sans 
eiam^  préalaMe  et  sans  y  être  contraints  par  la  crainte 
de  poursuites  prochaines  ;  qu'ils  ont  abandonné  450,000 
francs  de  proratas  acquis  sur  les  risques  en  cours,  parmi 
lesquels  80,000  fr.  de  primes  arrivant  à  échéance  huit  jours 
aprè^,  et  ce,  pour  la  somme  minime  de  30,000  fr.;  que,  de  plus, 
ils  ont  consenti  des  causes  anormales  de  garantie  de  paiement 
des  primes  et  d'administration  du  carnet  cédé,  aux  frais  de  la 
liquidation  ;  qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  ruiné  la  Société  dont 
Us  devaient  sauvegarder  les*  intérêts  en  même  temps  qu'ils 
eajrichissaient  les  cessionnaires;  que,  par  suite,  ils  ont  le 
droit  de  se  pbindre,  de  répudier  la  convention  du  33  dé- 
ce2Qbre'1876i  comme  concédée  sans  pouvoirs  et  d'en  demander 
Tannulation  ; 

»  Qu'en  conséquence,  ils  ont  assigné  :  L.  Guillon,  Lecour 
et  G^^,  Haas  et  Laganry  comme  liquidateurs  de  la  Com- 
pacte Espitallier  et  comme  gérants  de  leur  Compagnie 
d'Assurances  maritimes ,  et  Ernest  Gayot,  tous  cessionnaires 
du  carnet;  et,  d'autre  part,  Cinqualbre  et  Larsonneur  comme 
ayant  été  liquidateurs  de  la  Compagnie  d'Assurances  mari- 
times A.  Larsonneur,  pour  entendre  dire  et  juger  :  que  la 
vente  à  forfait  du  carnet  de  la  Compagnie  A.  Larsonneur, 
consentie  le  43  décembre  1876  par  Cinqualbre  et  Larsonneur, 
est  nulle  et  non  avenue,  comme  ayant  été  consentie  sans 
pouvoirs  de  la  part  des  liquidateurs  et  faute  d'accomplisse- 
ment d'aucune  formalité  légale,  comme  aussi  à  raison  des 
circonstances  et  conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  consentie; 
voir  dire  que  la  Société  sera  restituée  dans  toufi  les  droits 
résultant  du  carnet  dont  il  s'agit,  et  qu'il  lui  sera  tenu  compte, 
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par  qui  de  droit,  des  sommes  reçues  par  suite    de   cette 
prétendue  cession; 

»  Plus  que  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où,  par  impos- 
sible, ladite  convention  serait  déclarée  obligatoire  pour  la 
Compagnie  Larsonneur  en  liquidation  yis-à-Tis  des  assureurs 
cessionnaires,  entendre,  Cinqualbre  et  Larsonneur,  dire  et 
juger  que  cette  vente  du  carnet,  dans  les  circonstances 
et  aux  conditions  où  elle  a  été  faite,  constitue  une  faute 
grave  de  leur  part;  s'entendre  déclarer  solidairement  respon- 
sables, envers  les  demandeurs,  de  toutes  les  conséquences 
préjudiciables  de  ladite  convention; 

»  Entre  L.  Aubert  et  autres  et  Cinqualbre  et  Larsonneur  : 

»  Attendu  que  Cinqualbre  maintient  qu'en  faisant  réassurer 
les  risques,  à  la  charge  de  la  Société,  les  liquidateurs  ont 
accompli  un  acte  conservatoire  i'ésuitant  de  leurs  pouvoirs , 
que  la  cession  a  été  faite  dans  des  conditions  normales  el 
régulières  et  qu'il  conclut  au  débouté  des  demandeurs  ; 

»  Attendu  que  Larsonneur,  de  son  côté,  ne  pouvant  criti- 
quer une  cession  qu'il  a  signée,  ni  donner  son  adhésion  à  un 
contrat  contre  lequel  il  a  protesté,  n'ayant  figuré  que  passi- 
vement à  la  liquidation  et  n'ayant  pu  encourir  de  responsa- 
bilité,  conclut  à  ce  que,  sur  la  question  de  cession,  il  lui 
soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  et  que, 
sur  l'action  en  dommages-intérêts,  les  demandeurs  soient 
déboulés  de  leurs  prétentions  à  son  égard  ; 

»  Sur  le  défaut  de  pouvoirs  : 

»  Attendu  que  pour  apprécier  quelle  était  l'étendue  des 
pouvoirs  donnés  aux  liquidateurs,  il  faut  rechercher  dans 
quelles  conditions  et  au  milieu  de  quelles  circonstances  ils 
leur  ont  été  conférés  ; 

»  Attendu  que,  fondée  le  30  juin  1874,  la  Société  Larson- 
neur accusa,  au  30  juin  1876,  une  perte  de  300,000  fr.  et 
qu'une  Assemblée  générale  du  i^  octobre  1876  ordonna  un 
appel  de  fonds  de  3,000  fr.  par  action  ; 
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•  Attenda  que^  des  difficultés  s^étaot  produites,  une  nou- 
Telle  réunion  des  commanditaires  eut  lieu  le  3  novembre 
saivant  et  qu'il  y  fut  décidé  qu'aux  commissaires  déjà  en 
foDctions,  il  serait  adjoint  deux  nouveaux  commissaires  pour 
bâter  Tachèvement  des  écritures,  ouvrir  les  crédits  nécessaires 
au  fonctionnement  de  la  Société,  en  attendant  que  la  situation 
régulièrement  vérifiée  fût  communiquée  aux  associés  ; 

I»  Attendu  que  le  i^^  décembre,  Larsonneur  somma  les 
commissaires  d'avoir  à  lui  faire  ouvrir  un  crédit  ou  à  l'auto- 
liser  à  faire  un  appel  de  fonds,  et  que  ceux-ci,  le  4,  protes- 
lérent  contre  ce  dénoncé  en  lui  signifiant  qu'après  avoir 
établi  et  apuré  une  situation  qui  aurait  dû  Tétre  depuis  long- 
temps, et  constaté  l'irrégularité  de  la  tenue  des  livres  du 
gérant^  les  travaux  du  comptable  choisi  avaient  fait  ressortir 
que  les  pertes  de  la  Société  excédaient  50  Vo  du  capital 
souscrit;  que,  dans  ces  conditions,  la  dissolution  était  de 
droit,  aux  termes  des  statuts;  mais  que  le  gérant  ne  la  provo- 
quant pas,  et  l'Assemblée  des  associés  n'ayant  pas  le  droit  de 
la  lui  imposer  et  d'organiser  librement  la  liquidation,  le  Tri- 
bunal, vu  l'urgence,  était  saisi  d'une  demande  de  nomination 
d'un  liquidateur  judiciaire; 

»  Qu'en  effet,  trente-trois  commanditaires,  demandant  la 
dissolution  de  la  Société,  avaient  assigné  leurs  co-associés 
pour  se  joindre  à  eux  dans  l'instance  qui  allait  se  produire  ; 

»  Attendu  que  par  sa  lettre  du  4  décembre,  Larsonneur 
proposa  aux  commissaires  et  délégués  des  commanditaires  de 
sa  Compagnie  un  arrangement  devant  donner  satisfaction  à 
tous  les  intérêts  en  cause;  qu'il  y  était  exprimé  que  la  Société 
Larsonneur  était  dissoute,  Ginqualbre  nommé  liquidateur  avec 
adjonction  de  Larsonneur  comme  co-liquidateur  et,  comme 
il  importait  de  sauvegarder  les  intérêts  des  actionnaires  aussi 
bien  qne  ceux  des  assurés,  les  liquidateurs  s'occuperaient  de 
la  cession  immédiate  du  carnet  de  la  Compagnie  aux  meilleures 
conditions  possibles,  ce  qui  permettrait  de  réduire  le  chiffre 
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de  rappel  de  fonds  et  faciliterait  aa  besoin  roiiY^ore  d*un 
crédit,  toutes  éventualités  disparaissant,  tous  pouvoirs  à  cet 
effet  étant  donnés  aux  deux  liquidateurs; 

»  Attendu  que  cette  proposition  fut  acceptée,  non-seulement 
par  les  commissaires  et  délégués  des  actionnaires,  mais  par 
les  acti(Mmaires  demandeurs  à  Tinstance,  auxquels  se  joignirent 
ceux  qui  y  avaient  été  appelés;  qu'un  jugement  d'expédient 
fut  passé  à  la  date  du  9  décembre  1876,  nommant  Cinqualbre 
liquidateur  et  Larsonneur  co-liquidateur  de  la  Société  dissoute, 
en  leur  donnant  tous  pouvoirs  pour  payer  le  passif,  recouvrer 
l'actif  et  procéder  à  toutes  opérations  et  établissement  de 
comptes  nécessaires  au  règlement  des  droits  des  tiers  et  des 
associés;  que  défaut  fut  donné  contre  les  actionnaires  n^ayant 
pas  comparu  et  huissiers  commis  pour  leur  notifier  ledit 
jugement  ; 

»  Attendu  que  les  liquidateurs  s'occupèrent  aus^ôt  du, 
relevé  des  risques  en  cours  et  de  leur  cession,  et  qu'après  des. 
efforts  infructueux  à  Londres,  à  Paris  et  à  Nantes,  ils  crurent 
devoir  prendre  conseil  des  anciens  commissaires  et  des  «}élé- 
gués  des  actionnaires  nommés  dans  l'Assemblée  du  3  novembre; 
qu'à  cet  effet,  ils  les  convoquèrent  le  ^1  décembre,  et  qu'il  fut 
décidé  qu'ordre  ferme  serait  donné  de  céder  les  risques  en 
cours  en  obtenant  30,000  âr.  pour  le  prorata  déjà  couru  sur 
les  risques  ; 

»  Attendu  qu'une  proposition  leur  ayant  été  transmise  dans 
ces  conditions  le  33  décembre,  la  cession  fut  consentie  par  les 
liquidateurs,  et  régularisée  par  eux  le  même  jour  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  demandeurs 
actuels,  qui  tous  étaient  parties,  à  l'instance  en  dissolution  de 
Société,  n'ont  pas  pu  ignorer  la  proposition  d'arrangement 
faite  par  Larsonneur  en  vue  d'organiser,  à  l'aide  d'un  liqui- 
dateur et  d'un  co-Iiquidateur,  une  liquidation  ayant  pour  effet 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  actionnaires  de  la  Compagnie 
et  de  ses  assurés^,  par  l'arrêt  instantané  des  opérations  .et.  la 
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cession  immédiate  da  carnet  ;  que  le  jugement  d'expédient  du 
9  décembre  1876  n'a  été  que  la  consécration  de  Taccord  qui 
s'est  produit  entre  tous  les  actionnaires  par  leur  acceplaiion 
de  ia  proposition  de  Larsonneur  dans  tous  s^es  termes,  et  que 
les  demandeurs  ne  peuvent  aujourd'hui  être  admis  à  dire 
qo'ils  n'ont  entendu  ne  donner  que  des  pouvoirs  généraux  aux 
liquidateurs  et  leur  interdire  ceux  exorbitants,  suivant  eux,  de 
liquider  le  carnet  par  la  cession  des  risques  en  cours  ; 

»  Attèndxi  que  la  cession  était,  au  surplus,  indispensable, 
et 4|ue  l'urgence  s'en  imposait  impérieusement  à  tous;  que 
m  le  capital  social  réduit  par  suite  d'insolvables  à  environ 
980,000  £r*,  700,000  fr.  de  pertes  étaient  déjà  connues;  qu'il 
m  restait  plus  ainsi  que  300,000  fr.  de  capital  et  le  montant 
aléatoire  des  primes  à  encaisser  sur  les  risques  en  cours  ', 
pe  ces  ressources  devaient,  avec  raison,  leur  paraître  insuf- 
fisantes, pour  faire  face  aux  éventualités  résultant  de  plus  de 
dix  millions  de  risques,  chiffre  qui  devait  encore  successi- 
vement augmenter  par  l'application  d'aliment  aux  polices 
d*inâéterminés  ou  d'abonnement,  et  qui  a  atteint  celui  de 
16  milËons; 

»  Que  l'honnêteté  et  la  prudence  obligeaient  à  un  cédé 
qui,  comme  l'avait  exprimé  Larsonneur,  sauvegardait  toutes 
les  positions,  coupait  court  aux  incertitudes  de  l'avenir  et 
permettait^  d'une  façon  certaine,  de  satisfaire  à  toutes  les 
obligations  déjà  encourues;  que  ce  but,  parfaitement  défini, 
interdisait  aux  liquidateurs  de  se  livrer  à  aucune  opération 
nouvelle  pouvant  augmentée  la  masse  des  obligations  sociales, 
mais,  au  contraire,  leur  dictait  le  devoir  d'en  déterminer 
retendue  et  d'en  empêcher  le  développement  ; 

»  Qu'en  cédant  le  carnet,  ou  plus  exactement  en  faisant 
réassurer  les  risques  en  cours,  les  liquidateurs  ont  donc  agi 
avec  pouvoirs  suffisants  et  accompli  un  acte  d'administration 
qui  leur  était  commandé  el  par  leur  devoir  et  par  les  circons- 
tances ; 
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»  Sur  la  demande  eo  responsabilité  : 

H  AtleDdu  que,  la  demande  n'étant  pas  jusfitlée  quant  an 
détant  de  pouvoirs  des  liquidateurs,  il  reste  à  rechercher  si 
les  reproches  qui  leur  sont  faits,  tant  pour  la  précipitation 
avec  laquelle  ils  ont  agi  que  pour  les  coaditions  anormales 
aiiiquelles  ils  ont  cédé  le  carnet,  a  pu  engager  leur  respon- 
sabilité ; 

»  Attendu  que  le  reproche  de  précipitation  est  immérité  ; 
que  le  premier  soin  de  la  liquidation  et  le  plus  urgent  était  de 
réunir  en  un  état  détaillé  tous  les  risques  en  cours,  de  façon 
à  pouvoir  en  provoquer  la  réassurance  ;  que  ce  travail  a  été 
fait  aussi  rapidement  que  possible,  mais,  malgré  une  activité 
laborieuse,  pas  assez  à  temps  pour  éviter  les  sinistres  qui  se 
sont  produits  du  9  au  ^  décembre  ;  qu'au  cours  de  ce  travail, 
des  tentatives  de  réassurances  ont  eu  lieu,  des  pourparlers 
entamés,  tant  sur  cette  place  qu'ailleurs,  mais  sans  amener 
de  résultats  ;  que,  lorsque  le  travail  a  été  terminé,  il  était 
certain  pour  les  liquidateurs  que,  ni  à  Londres  ni  à  Paris,  la 
réassurance  n'était  possible  et  qu'ils  se  sont  empressés,  après 
avoir  pris  conseil  des  anciens  commissaires  et  des  délégués 
des  commanditaires,  de  remettre  aux  mains  d'un  courtier  un 
ordre  Terme  pour  la  cession  du  carnet  ;  que,  de  ces  faits,  il 
ne  peut  être  déduit  ni  précipitation  aveugle,  ni  absence  de 
la  plus  élémentaire  prudence,  et  qu'il  faut  y  voir,  au  contraire, 
l'accomplissement  d'un  acte  de  bonne  administration  ; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  estiment  que  la  moyenne 
de  proratas  courus  et,  par  suites  appartenant  aux  [«eraiers 
assureurs,  s'élevait  à  ^0  °/,  des  primes  sur  les  assurances  sur 
corps  et  à  10  "/o  sur  celles  sur  marchandises  ;  que  les  risques 
sur  corps  représentaient  2/3  du  cainet,  et  ceui  sur  marchan- 
dises 1/3  ;  que  le  carnet  comprenant  un  million  de  primes. 
les  proratas  acquis  s'élevaient  ainsi  à  un  ensemble  de 
366,000  fr.  ;  qu'ils  ajoutent  que  Larsonneur  ayant  le  i/4de 
tous  les  risques  de  pêche  de  Saint-Halo,  et  que  ces  risques. 
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allant  du  1^'  janvier  au  l*'  janvier^  étaient  éteints,  moins  dix 
jours  de  risques  au  port  ;  que  cependant,  ces  risques,  repré- 
sentant à  eux  seuls  80,000  fr.,  ont  été  abandonnés  avec  les 
autres  pour  le  chiffre  jde  30,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  Tévaluation  de  la  valeur  des  proratas  par 
les  demandeurs  est  purement  arbitraire  et  ne  repose  sur  aucun 
élément  sérieux  ;  que  s'il  eût  été  nécessaire  aux  liquidateurs 
de  se  rendre  un  compte  exact  de  ces  proratas,  il  leur  aurait 
fallu  un  temps  considérable,  alors  qu'il  s'agissait  de  six  mille 
risques,  et  pendant  ce  temps,  braver  des  chances  de  sinistre, 
de  résiliation,  de  poursuites,  qu'il  leur  était  interdit  de 
courir  ; 

»  Que  les  proratas  courus  étaient  certainement  un  des  élé- 
ments de  gain  au  profit  des  réassureurs  qui,  sans  cet  élément, 
n'auraient  pas  consenti  à  se  charger  de  risques  qu'ils  eussent 
sans  doute  refusés  alors  qu'ils  étaient  entiers;  que  la  propor- 
tion de  21/3  de  risques  sur  corps  dont  beaucoup  d'étrangers 
était  peu  engageant  et  devait  leur  imposer  de  justes' 
appréhensions;* qu'il  appartenait  aux  cessionnaires  de  calculer 
quelle  compensation  leur  semblait  suffisante  pour  les  sinistres 
à  payer  éventuellement  par  eux,  mais  que  les  liquidateurs, 
même  après  s'être  rendu  compte  de  la  valeur  de  ces  proratas, 
ne  pouvaient  leur  imposer  leurs  conditions;  qu'ils  devaient 
au  contraire  subir  les  leurs,  du  moment  qu'ils  les  jugeaient 
acceptables  ;  prendre  en  considération  qu'il  s'agissait  de  risques 
de  la  nature  de  ceux  qui  avaient,  sous  la  gestion  de  Larsou- 
neur,  produit  des  résultats  aussi  désastreux  que  ceux  qui 
venaient  d'être  constatés,  et  tenir  compte  du  discrédit  notoire 
du  portefeuille  qu'il  s'agissait  de  céder  ; 

»  Attendu  que  le  montant  des  primes  évalué,  par  les 
demandeurs  à  1  million,  ne  s'élevait  en  réalité  qu'à  775,895  fr, 
30  c,  et  comprenait  celles  appartenant  à  la  liquidation 
comme  provenant  des  risques  connus  éteints  le  jour  du  cédé; 
quOf  de  ce  chef,  133,000  fr.  environ  sont  à  déduire,  et  que  le 
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chiffre  des  primes  des  risques  cédés  ne  s'élevait  réellemeirt 
qu'à  643,000  fr.  au  lieu  de  t  milKon,  à  cbai^e  par  les 
réassureurs  de  payer  les  sinistres,  qui,  au  31  décemtav  iS78, 
se  sont  élevés  Ji  363,116  fr.  56  c.; 

»  Attendu  qu'il  est  inexact  qne  les  risques  dits  de  Saint^Nalo 
commencent  tous  le  1*'  janvier  d'une  année  pour  finir  ie 
1"  janvier  de  l'année  suivante  ;  qu'il  ressort  d'un  relevé  fait 
sur  les  livres  de  la  liquidation  qu'il  j  a  des  risques  dat^  tons 
les  mois  de  l'aonée,  et  que,  sur  quatre-vingts  risques  cédés, 
un  seul  est  daté  de  janvier  ;  que  de  plus,  ces  risques  ent 
procuré  aux  réassureurs  S4,M1  fr.  94  c.  de  primes  et  non  pas 
80,000  fr.  comme  l'affirment  les  demandeurs. 

a  Ed  ce  qui  concerne  la  garuitie  des  primes,  la  danse  des 
risques  connus  éteints  en  Europe  au  ^  décembre  et  l'admi- 
nistration du  cédé  : 

»  Attendu  que  la  garantie  des  primes  par  les  assureurs  au 
profit  de  leurs  réassureurs  a  toujours  Heu  et  dans  tous  les 
contrats  sans  exception  ;  que  les  liquidateurs,  obligés  d'accepter 
cette  garantie,  ont  cependant  voulu  que  la  liquidation  ne  fât 
pas  exposée  à  la  faillite,  et  pût  payer  son  passif  avant  que  de 
donner  satisfaction  à  ses  réassureurs  ;  qu'aussi  ils  ont  obtenu 
que  celte  garantie  ne  ponrrait  s'exercer  que  sur  les  forces 
libres  de  la  liquidation  ;  que  celte  mesure  de  prudence  intro- 
duite dans  le  cédé  est  toute  en  faveur  des  commanditaires  et 
que  leur  critique  esl  sans  portée  ; 

»  Attendu  qu'il  fallait  prendre  une  base  aussi  bien  pour  le 
règlement  des  primes  que  pour  celui  des  sinistres,  et  que  celle 
choisie  «  de  risques  connus  éteints  en  Europe  au  ^  décembre* 
au  lieu  de  connus  éteints  à  Nantes  à  cette  époque,  ne  paratt 
avoir  causé  aucun  préjudice  k  la  liquidation  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

»  Attendu  que  l'Administration  du  cédé  était  une  chaîne 
obligatoire  ; 

»  Que  les  liquidateurs  n'Mit  pas  vendu  à  forfait  l'actif  ^ 
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charge  du  passif  à  un  tiers,  mais  fait  réassurer  leurs  risques 
en  eours  pour  mettre  fia  à  toute  éventualité; 

»  Que  la  réassurance  ne  crée  aucun  lieu  de  droit  entre  les 
assurés  et  les  réassureurs,  et  qu'il  faut  de  toute  nécessité  que 
le  réassuré  reste  en  fonction  pour  toucher  les  primes  de  son 
assuré,  lui  payer  les  sinistres  et,  finalement,  régler  avec  les 
réassureurs  ; 

»  Que  ces  soins  nécessitent  sans  doute  des  frais,  mais  que, 
in  moment  où  ils  ne  pouvaient  être  évités,  il  n'y  a  aucun 
Uàme  à  adresser  aux  liquidateurs  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  afilrment  enfin  que  le  cédé 
a  causé  la  ruine  de  la  Société,  produit  son  insolvabilité,  et 
que,  sans  ce  cédé,  il  serait  resté  aux  commanditaires  au-delà 
te  30  o/o  de  leur  capital  engagé  ; 

»  Que,  pour  le  démontrer,  ils  estiment,  en  les  exagérant, 
les  bénéfices  faits  par  les  cessionnaires  et  en  tirent  la  consé- 
quence qu'il  ne  fallait  pas  céder  le  carnet,  trouver  le  moyen 
de  recaler  l'échéance  des  dettes  et  des  sinistres,  encaisser  des 
primes  et  notamment  celles  de  80,000  fr.  qui  allaient  être, 
sous  quelques  jours,  disponibles  à  Saint-Halo  ;  au  besoin  faire 
un  appel  de  fonds  et,  à  son  aide  et  à  celui  des  billets  de 
primes,  trouver  immédiatement  un  crédit  chez  un  banquier  ; 
qu'ainsi  la  situation  eût  été  sauvée; 

y*  Attendu  qu'en  développant  aujourd'hui  ces  moyens,  les 
demandeurs  ne  font  aucun  cas  et  ne  prennent  aucun  souci  du 
discrédit  dans  lequel  était  tombée  la  Société  Larsonneur, 
discrédit  tel  que,  le  21  décembre  1876,  Aubert,  l'un  des 
demandeurs  actuels,  exigeait  caution  des  liquidateurs,  vu  l'état 
d'insolvabilité  de  la  Société  ; 

»  Qu'il  faut  reconnaître,  contrairement  à  leurs  assertions, 
que  jamais  la  liquidation,  ne  se  réassurant  pas,  n'aurait  pu 
faire  le  bénéfice  qu'ont  fait  les  réassureurs,  parce  que  les 
résiliations,  le  défaut  de  déclaration  d'aliments  sur  les  contrats 
indéterminés  en  cours,  et  les  poursuites  de  toutes  sortes  déjà 
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commencées,  ne  le  leur  auraient  pas  permis;  que  ces  poursuites 
n'ont  été  empêchées,  que  les  contrats  n'ont  été  alimentés  qu'à 
raison  de  la  nouvelle  garantie  et  de  la  sécurité  produites  aux 
assurés  par  la  réassurance,  et  que  ces  aliments,  qui  se  sont 
élevés  à  une  somme  considérable,  ont  été  une  des  causes  les 
plus  certaines  de  bénéfice  pour  les  cessionnaires  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'au  9  décembre  1876,  jour  de  sa 
dissolution,  il  est  certain  que  la  Société  était  au-dessous  de 
ses  affaires  d'une  somme  importante  *,  qu'il  résulte  d'un  état 
de  situation  au  31  décembre  1878,  établi  d'après  les  écritures 
des  liquidateurs  et  rectificatif  de  celui  provisoirement  dressé 
au  9  décembre  1876,  que  le  déficit,  après  complet  appel  du 
capital,  doit  être  estimé  à  plus  de  100,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  cette  situation,  qui  n'a  pu  être  établie  au 
moment  même  de  la  dissolution  de  la  Société,  devait  être 
certainement  redoutée  par  les  commanditaires  déjà  renseignés 
par  des  communications  et  l'examen  qu'ils  avaient  fait  faire  de 
la  position  de  la  Société; 

»  Qu'en  effet,  d'une  vérification  plus  attentive  des  écri- 
tures, il  était  ressorti  que  le  montant  des  pertes  évaluées 
par  Larsonneur  à  300,000  fr.  devait  être  porté  à  plus  de 
700,000  fr.,  et  qu'alors  primes  et  sinistres  n'avaient  pu  être 
évalués  qu'approximativement  ;  qu'il  arrive  journellement  que, 
surtout  sur  les  risques  étrangers  à  la  place  et  sur  les  polices 
d'abonnement,  des  primes  sont  ristournées  longtemps  après 
qu'on  les  a  crues  éteintes,  et  que  des  avaries  sont  déclarées 
au  moment  où  on  ne  devait  plus  s'y  attendre  ;  qu'il  y  avait 
donc  à  craindre  d'importants  déboires  sur  les  estimations 
provisoires  du  9  décembre  et  qu'ils  devaient  imposer  la  plus 
grande  appréhension  aux  associés;  que  ces  circonstances 
démontrent  plus  sûrement  encore  combien  le  cédé  des  risques 
en  cours  était  indispensable,  et  l'imprudence  coupable  qu'il 
y  aurait  eu  à  tenter,  avec  les  seules  ressources  de  la  liqui- 
dation, les  graves  éventualités  de  l'avenir  ; 
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»  Qa'ainsi,  à  aucun  point  de  Tiie,  la  responsabilité  des  liqui- 
dâtears  ne  peut  résulter  de  leurs  actes,  et  que  la  demande 
n'est  pas  justifiée  ; 

1»  Enlre  les  demandeurs  et  Guiilon  et  autres  : 

»  Attendu  que  la  demande  d'Aubert  tend  à  faire  annuler 
le  contrat  de  réassurance  du  23  décembre  1876  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  les  demandeurs  ont  attendu  pour 
critiquer  le  contrat  fort  aléatoire  de  réassurance,  passé  avec 
\es  liquidateurs  de  la  Compagnie  Larsonneur,  à  en  connaître 
a\ec certitude  les  résultats; 

«  Oœ,  en  droit,  le  contrat  a  été  fait  dans  les  conditions 
ordinaires  de  réassurance  ;  qu'il  est  d'usage  et  d'une  pratique 
continuelie  que  toute  Société  d'assurances  en  liquidation 
réassure  son  carnet,  et  que  les  défendeurs  ont  contracté  de 
^iifle  foi  avec  les  liquidateurs  qui  avaient  tout  pouvoir  pour 
le  faire  ;  que,  par  suite,  la  demande  n'est  ni  juste  ni 
fondée; 

»  Par  ces  motifs  : 

>  Déboute  Aubert  et  autres  de  leurs  fins  et  conclusions, 
^t  contré  Cînqualbre  et  Larsonneur  que  contre  Guiilon, 
Leeour  et  G»«,  Haas  et  Laganry  ès-qualités  et  E.  Gayot;  les 
condamne  aux  dépens  ; 

»  Dit  que  le  présent  sera  exécutoire  par  provision , 
Qoaobstant  appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  janvier  1880. 
^  Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  pour  Aubert  et 
autres,  M«  Coquebert  ;  pour  Ginqualbre,  liquidateur  Larson- 
^w,  M«  Gautté  ;  pour  A.  Larsonneur,  M*  Daniel-Lacombe  ; 
poor  Guiilon  et  autres,  M«  Van  Iseghem. 
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l£  captimiu  d'un  navire  à  vapeur  qui,  aprh  avoir  consiaié 
qu'une  branche  de  son  hélice  est  brisée,  m  met  m  mer  saM 
avoir  fait  réparer  son  hélice  ni  vitiler  son  navire,  conformé- 
ment au  rêfflemeni,  ammH  ime  faate  grave  qui  engage  la 
responiabiUté. 

En  eonsiquence,  si,  pendant  le  voyage  ainsi  entrepris  eoniraire- 
ntent  aux  règles  de  ta  prudence,  t'héliee  cesse  de  fbnctionner 
et  éi,  par  suite,  le  ntwire  ne  pouvant  plus  latter  contre  l'im 
de  la  mer,  des  avaries  sont  occasionnées  au  ohsrgeAenl,  ii  j 
capitaine  et  les  armateurs  du  navire  en  doivent  la  réparalio» 
et  le  renAoursemenl. 

CHASOT  ET   C'*  CODtre  HASSIOH-BOZIBH   BT  C>*. 

Du  g  jaDvicr  1878,  jugemeoi  du  Tribunal  de  Goni' 
loerce  de  Naotes  qui  le  décide  ainsi  : 

ireBHEiiT. 

8  té  TribunaU 

B  Après  avoir  entendu  les  Biandataires  des  ftartîeâ  k  i'une 
de  ses  précédentes  audiences,  et  avoir  orddnné  le  dëpM  des 
pièces  ; 

»  Vu  l'acte  întroducUr  d'instance  du  17  septembre  1877< 
par  lequel  Massion-Rozier  et  C"  appellent  devant  le  Tribunal 
Gbagot  et  C"  pour  voir  homologuer  dans  son  entier  le  procès- 
verbal  de  règlement  d'avaries  du  steamer  Uoise;  s'entendre 


-Vi- 
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condamner  à  payer  aax  requérants  la  somme  de  6,773  fr. 
i8  c,  montant  du  fret,  de  Cardîff  h  Saint-Nazaire,  d'un 
chargement  de  charbon  ;  offrant  les  requérants  de  prendre  en 
compte  la  somme  de  2l42  fr.  47  c,  revenant  pour  solde  b 
Cbagot  et  G**  dans  le  décompte  d'avaries  communes  ;  le  tout, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  audit  procès-verbal  ; 

»  Vu  les  conclurions  de  Ghagot  et  G",  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
an  Tribunal  :  dire  et  juger  que  Massion-Rozier  et  G»«  sont  res- 
poBsablfes  etivers  Ghagot  et  G^*  des  avaries  survenues  k  leurs 
marcbandises  ;  les  condamner,  en  conséquence,  à  payer  i  i^  la 
somme  de  563  fr.  37  c,  montant  des  frais  foits  à  Saint-Nazaire  ; 
'^  celle  de  339  fr.  60  c,  valeur  du  charbon  jelé  à  la  mer^ 
ainsi  ^e  le  fret  aBérant  audit  charbon  \  3«  celle  de  1,59a  fr. 
IBc,  tnonfant  de  la  dépréciation  constatée  h  Saint-Mazairè  < 
dire  et  jtigër  que  ces  sommes  seront  déduites  du  montant 
du  fret  dû  à  MasSon-Rozier  et  0^«,  et  que  Ghagot  et  C^«  sont 
pîîMs  4  payer,  soUs  rééerves  deà  appels  interjetée  par  eux  dans 
les  autres  instances  ;  très  subsidiairement,  et  dans  le  cas  où 
Massiôn-RoTÂér  et  G^«  seraient  jugés  irresponsables,  dire  et 
JQger  que  c'est  à  tort  que  les  experts  ont  laissé  à  la  charge  dé 
Ghagot  et  C*®  les  frais  de  consignation  à  Saint-Nazaire,  lesquels 
doivent  entrer  en  Règlement  comme  tous  autres  \ 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  aprèè 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

*  Attendu  que  lé  3  mal  1877,  lé  steamer  MàUé  ft  quitté 
Cardiff  avec  un  chargement  de  charbon  appartenant  à  Ghagot 
etP%  à  dèstihation  de  Saint-ïîazaire  ;  qu*avant  le  départ,  le 
capitaine  et  le  métiamcien  constatèrent  qu-irtie  des  quatre 
afles  de  ('ïiélîcef  était  brisée,  mais  que  le  moyeu  était  en  parfait 
état  et  que  le  capitaine  jugea  à  prdpos  de  prendre  te  mer 
Sans  avdir  ftiit  réparer  son  hélice  i; 

^  Mtêhdu  qtre  le  4  mai,  suivant  rapport  du  capitaine  Mimei^i, 
'e  Mme  pas^  Lohgship  à  4  heure»  du  mâtîn,  le  veut  d*Est 
^Qîlteliit  à  grartidé  brise ,  la  mer  très  grosse  ;  qtt'à  9  hôureu 
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le  mécanicien  le  prévint  qu'après  un  choc  qu'il  venait 
d'éprouver,  la  vitesse  de  rotation  de  la  machine  était  un  peu 
plus  grande,  et  qu'à  11  heures  on  s'aperçut  que  l'hélice  était 
cassée  ;  qu'à  3  heures,  il  fut  décidé  qu'il  fallait  jeter  à  la  mer 
du  charbon  des  panneaux  de  l'avant,  pour  faciliter  le  navire 
à  gouverner  ;  que  le  5  mai ,  à  une  heuie  et  demie ,  il  fut 
décidé  à  l'unanimité  qu'on  ferait  signal  au  steamer  Séphora^ 
du  Havre,  qui  était  en  vue,  de  se  rapprocher,  et  que  le  capi- 
taine  Minier  pria  le  capitaine  du  steamer  Séphora  de  conduire 
le  Mme  à  Brest,  ce  qui  fut  fait  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  fait  ses  réparations  à  Brest,  le 
Moïse  continua  son  voyage  à  destination  de  Saint-Nazaire,  où 
il  arriva  le  6  juin  ;  que,  sur  la  demande  de  Hassion-Rozier 
et  C'^,  le  Tribunal  de  Nantes  nomma  des  experts  chargés  de 
faire  le  classement  et  la  répartition  des  avaries  grosses,  ce 
qui  fut  fait  par  les  experts  Guibert,  Milh  et  Langlais  ; 

D  Attendu  que  Ghagot  et  G^«  ne  discutent  pas  le  travail  des 
experts  et  n'en  contestent  pas  les  chiffres,  mais  qu'ils  prétendent 
ne  rien  devoir  parce  que,  suivant  eux,  les  avaries  proviennent 
de  la  faute  du  capitaine  Minier,  qui  aurait  eu  le  tort  de  partir 
de  Gardiff  sachant  qu'il  manquait  une  branche  à  son  hélice, 
et  sans  avoir  fait  remettre  cette  branche  ;  qu'ils  font  observer 
qu'il  est  vraisemblable  que  si  l'hélice  avait  eu  ses  quatre 
branches,  quand  le  Moïse  est  parti  de  Gardiff,  le  choc  que 
l'hélice  a  éprouvé  en  route  aurait  pu  amener  la  rupture  d'une 
branche,  mais  qu'il  en  serait  resté  encore  trois  branches; 
qu'au  contraire,  l'hélice  étant  déjà  privée  d'une  de  ses 
branches  et  ayant  ped^tre  une  autre  branche  endonmiagée, 
l'effort  étant  plus  grand ,  la  rupture  s'est  produite  sous 
l'influence  des  lois  de  la  pesanteur  et  du  mouvement  ; 

»  Attendu  que  les  questions  à  résoudre  sont  donc  les  sui- 
vantes :  Le  capitaine  Minier  a-t-il  fait  faute  en  partant  de 
Gardiff  avec  une  aile  de  son  hélice  cassée  ?  L'avane  survenue 
en  cours  de  voyage  est-elle, la  conséquence  de  cette  faute? 
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»  Attendu  que  Massion-Rozier  et  C^«  reconnaissent  qu'au 
départ  de  Cardiff,  l'hélice  avait  une  branche  cassée  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  a  mis  en  mer  avec  une  avarie 
grave  de  lui  connue  dans  son  appareil  moteur  ;  qu'il  devait 
au  moins,  pour  couvrir  sa  responsabilité,  se  faire  délivrer  par 
rautorilé  compétente  un  certificat  de  navigabilité  ;  que  ne  le 
faisant  pas,  il  a  contrevenu  à  la  loi  et  aux  règles  les  plus 
élémentaires  de  la  prudence  ;  que  la  négligence  du  capitaine 
est  d'autant  plus  coupable,  qu'il  résulte  des  certificats  fournis 
au  dosder  qu'il  n'était  même  pas  bien  sûr  qu'il  n'y  eut  qu'une 
des  iranches  de  cassée  ; 

»  Attendu  que  Massion-Rozier  et  C*«  produisent  des  certi- 
ficats aflSrmant  qu'un  steamer  peut  naviguer  avec  une  branche 
de  moins  à  son  hélice; 

»  Attendu  que  ces  certificats  émanant  d'hommes  compé- 
tents prouvent  qu'un  navire  à  vapeur  ayant  une  hélice  à 
quatre  ailes  peut,  malgré  la  perte  d'une  aile,  continuer  son 
voyage  pour  se  rendre  à  son  port  d'armement,  mais  qu'il 
s'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  ce  cas  il  existe  une  avarie 
grave  qui  n'a  pas  été  r^arée  avant  le  départ  du  navire  et 
dont  les  juges  doivent  apprécier  les  conséquences,  au  point 
de  vue  de  la  loi  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  225  du  Code  de 
Commerce,  le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge, 
de  faire  visiter  son  navire  aux  termes  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements;  que  l'art.  238  dit  qu'en  cas  de 
contravention  à  cette  obligation,  le  capitaine  est  responsable 
4e  tous  les  événements  envers  les  intéressés  du  navire  et 
su  chargement  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Minier,  sachant  qu'une  aile  de 
Vhélice  était  cassée,  était  tenu  de  faire  visiter  cette  partie  de 
son  navire,  avant  son  départ  de  Cardiff,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  règlements  ;  qu'ayant  contrevenu  à  cette  obliga- 
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tîon,  il  est  responsable  de  tous  les  éYénements  envers  les 
intéressés  au  navire  et  au  chargement  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  responsabilité  du  capitaine 
cesse  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  msû^ure  (art.  330  du 
Code  de  Commerce)  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Minier  a  pu  éprouver  dans  sa 
navigation  un  accident  dépendant  du  caprice  des  éléments 
plutôt  que  d'un  fait  de  Tbomme; 

9  HaiSi  attendu  que  pour  que  le  cas  fortuit  ou  la  Uwe  majeure 
soient  exclui^ifs  de  la  responsabilité,  il  faut  qu'eiu^mémes 
niaient  pas  été  précédés  d'une  faute  de  la  part  dç  celui  qui 
les  subit  ; 

»  Attendu  que,   dans  Tespèce,  le  cas  fortuit  à  été  précé()é 
d'une  faute  du  capitaine  Minier  qui  a  pris  la  mer,   sachant 
qu'une  des  ailes  de  son  hélice  était  cassée;  que,  par  consé- 
quent, Ta  resjyonsabillté  de  l'avarie  incombe  è  lui  seul  et  à 
Massion-Rozier  et  C>«,  propriétaires  du  ftavtare; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Massion-Rozier  ^t  G>®  sont  responsables 
envar^f  Çbagot  et  Ç^^  des  avaries  survenues  ^  leurs  marcban- 
4ises  ; 

»  Les  condamne,  ep  conséquence,  ^  payer  563  fr.  37  c, 
montant  des  frais  faits  à  Saiot-Nazaire;  339  fr.  60  c,  valeur 
du  charbon  jeté  à  la  pier;  1,592  fr.  16  c,  dépréciation  de  la 
cargaison;  2,495  fr.  13  c.,  ensemble  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

r>  Dit  et  juge  que  ces  sommes  seront  déduites  du  montant 
du  fret  dû  ^  Massion-Rozier  et  C^<*; 

»  Décerne  acte  à  Chagot  et  C»«  de  leur  offre  de  payer  U 
solde  de  ce  fret,  sous  réserves  des  appels  interjetés  par  eux 
dans  les  autres  instances  ; 

»  Condamne  Massion-Rozier  et  C*«  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nani^j,  ^  du  9  février  1878.  — 
Pr^ideat;  W.  Trench^v^p^r  j«g^  -r  Plaidant  ;  M«  GantW» 
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pm  &i9tfi^  (H  O*;  V^  MBâsoBneave,  pour  HassioirRoaier 

et  (?•. 


Appel  par  Massion-Rozier  et  G^*. 

JABÉT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
^e  les  appelants  n'ont  pas  fait  la  preuve  leur  incombant 
d'une  force  majeure  dégageant  complètement  leur  responsa- 
bOité; 

»  Qu'il  ressort,  au  contraire,  de  tous  les  documents  du 
procès,  que  leur  capitaine  a  gravement  contrevenu  aux  obli- 
gations qui  lui  étaient  imposées,  tant  par  le  Code  de  Corn- 
loerce  que  par  Tordonnance  de  184Ç  ; 

»  Que,  non-seulement,  il  a  quitté  le  port  de  Gardiff  sans 
avoir  fait  réparer  son  hélice  et  sans  avoir  fait  visiter  son 
navire,  mais  encore  qu'il  s'est  abstenu  de  tenir  le  livre  de  bord 
sur  les  mentions  duquel  devait  s'appuyer  son  rapport  de  mer; 

»  Qu'il  n'est  pas  certain  que  l'événement,  dont  les  experts 
ont  constaté  les  traces,  se  soit  produit  pendant  la  voyage  de 
retour  et,  qu'm  tout  cas,  l'état  défectueux  de  l'héliee  a  4û 
aggraver  les  conséquences  delà  rencontre  d'une  épave; 

»  Considérant  que  les  fautes  relevées  è  la  eharge  dudit 
capitaine  paraissent  avoir  été  la  cause  première  des  avaries 
éprouvées  par  le  chargement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
yi  Déboute  les  appelants  de  tous  leurs  fins  et  conclusions 
et  les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  éHappel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  2l5  juin  1879. 
—  M.  de  Kçrh^rtin,  l«^  préaiijfiyit;  M.  Béto,  î^vocrt  général. 
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~  Plaidani  :  H*  Qtvidïi,  pour  Massion-Roîâer  bt  CP«  ;  H«  Bodin, 
pour  Ghagot  et  G^*. 


NANTES ,  31  décembre  1879. 

MANDAT.  —  VALIDITÉ.  —  CAPITAINE.  —  ABSENCE.  —  DÉCÈS 

PROBABLE. 

La  procuration  laissée  par  un  capitaine  à  sa  femme  n*est  pas 
révoquée  et  conserve  toute  sa  forcer  tant  que  la  preuve  du 
décès  du  mandant  n'est  pas  fournie,  quelque  probable  que  soit 
ce  décès  (1). 

DAME   OLLIVRT  CODtre  BOUBON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  résistance  de  Bouron  à  la  demande  qui 
lui  est  faite,  vient  de  ce  qu'en  raison  de  la  mort  probable 
du  capitaine  Ollivry,  il  ne  croit  pas  pouvoir  payer  valablement 
la  somme  revenant  à  ce  capitaine  sans  y  être  contraint  par  i 
justice; 

»  Attendu  que,  selon  toute  apparence,  Ollivry  a  péri  avec 
son  navire  VEdith  dans  le  voyage  de  Navassa  h  Boulogne,  mais 
qu'il  suit  des  dispositions  de  Fart.  1211  du  Gode  civil  que  la 
déclaration  de  son  absence  ne  devra  être  poursuivie  qu'après 
l'expiration  d'une  période  de  dix  années,  puisqu'il  a  laissé  une 
procuration; 

»  Attendu  que  la  preuve  du  décès  n'étant  pas  rapportée, 
le  mandat  donné  à  la  veuve  Ollivry  par  son  mari  ne  saurait 
être  révoqué  et  garde  toute  sa  force  ; 

(!)  Comp.  Nantes,  22  févriei»id79,  ce  rec,  79,  1,442. 


»  Attendu  qo6  la  procuratiou  pai^e  le  l*'  ayiil  1878 
devant  H«  Vigôur,  notaire  à  Saint-Halo,  confère  à  la  dame 
OIIiTry  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  que,  notamment,  cette 
dune  peut  entendre,  débattre,  clore  et  arrêter  tous  comptes, 
tes  recevoir  ou  payer  ; 

»  Attendu  que  Bouron  a  reconnu  Tomission  d^une  somme 
de  137  ïr.  50  c.  et  Ta  rétablie  au  crédit  d'OUivry  ;  qu'il  y  a 
lieu,  par  contre,  de  placer  à  son  crédit  celle  de  114  ftr.  64  c, 
représentant  le  tiers  de  la  patente,  charge  qui  incombe  aux 
co-propriétaires  du  navire  ; 

»  Attendu  que  Bouron  a  méconnu  les  droits  certains  de  la 
dame  Ollivry  ;  qu'il  a  eu  tort  ;  que,  comme  pénalité,  il  devra 
tenir  compte  des  intérêts  et  supporter  les  dépens; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'après  avoir  défalqué  du  compte  d'Ollivry 
la  somme  de  114  fr.  64  c,  tiers  de  la  patente,  et  y  avoir  ajouté 
les  intérêts  au  taux  habituel  du  compte-courant,  jusqu'à 
l'heure  du  règlement,  Bouron  paiera  aux  mains  de  la  dame 
Ollivry  ;  que  ce  faisant,  il  sera  valablement  déchargé  de  son 
mandat  ; 

3>  Condamne  Bouron  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  décembre  1879. 
—  Président  t  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Bonet,  pour 
dame  Ollivry  ;  H«  Van  Iseghem,  pour  Bouron. 


CASSATION,  4  août  1879. 

TBANSPORT  PAR  TERBE  ET  PAR  EAU.  —  PRESCRIPTION.  — 
MARCHANDISES.  —  PERTE.  —  EXPÉDITION. 

La  prescription  de  six  mois  établie  par  l'art.  168  du  Code  de 
Commerce  pour  toute  action  contre  le  commissionnaire  de 
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iranêport  et  le  voiiwrier  à  raiem  de  la  perte  an  de  Vawarie 
des  fnarchwHeee,  tCeet  apfiiooble  qu'wUmt  que  tcxpMêhn 
a  eu  lieu. 
Et  c'eet  an  ceimmi9$i(mnaire  ou  on  neUurkrqui  imo^ue  eMe 
prescription  à  prouver  que  la  marchandise  iani  il  ëiàit 
chargé  d*effeauer  le  transperi  a  réeUemenê  été  eetpédiée. 

GAUniSm    DB    SAIHTK-GROIX    BT    30U1BI1I    COIltre    QOipPAfHnB 

UBS  CBBMQ»  M  FER  VB  Ii'OtPBST. 

Jid.  (JampagDie  des  cberains  de  fer  de  VOuest  s^est 
ponrKf ue  eD  Cassation  coolre  l-arr^i  de  la  Cour  de  Reiiaes, 
du  ^3  décembre  1S78^  rapporté  dans  ce  reeoeiU  79, 
1,  881. 

Son  pourvoi  a  été  rejeté  par  Tarrét  suivant  ; 

ARBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  Fart.  108 
du  Gode  de  Commerce  : 

»  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  uniquement  statué  sur  la 
question  de  savoir  si  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pouvait  écarter  péremptoirement,  à  Taide  de  la  près- 
criptii^  spéciale  de  Fart.  i08  du  Code  de  Commerce,  la  de- 
mande dirigée^  contre  elle  par  Souidin,  et  fondée  sur  £e 
qu'elle  n'aurait  pas  expédié  un  certain  nombre  de  sacs  d'orge 
qui  lui  auraient  été  remis  pour  Gauthier  de  Sainte-Croix,  à  des- 
tination de  Saint-Halo,  les  13  septembre  et  10  octobre  1876; 

»  Attendu,  en  droit,  que  toutes  actions  contre  Je  commis- 
sionnaire et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  do  l'avarie 
des  marchandises,  sont  prescrites  après  six  mois  poui:  les 
expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  à  comp- 
ter, pour  le  «as  de  perte,  du  jour  où  te  transpc»t  a^sait  dû 
étM  effeotaé; 
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ii  V$ds,  attendu  que  rarr^t  attaqué  déclare  que  «.  la  Com- 

.  pagnie  des  eb^emins  de  1er  de  rOue$t  oe  justifie  pas  et  n'offre 

pas  de  justifier  qu'elle  a  ï^éeUement  expédié  les  sacs  d'Qrge 

wm  leprégentég  par  elle,  n  ^i  que  Sourdin  prétend  lui  ayoir 

femiâ; 

.    ]i  Attendu  qu'il  ne  s'agit,  en  l'état  des  conclusions  prises, 
pi  de  perte,  ni  d'avarie,  mais  de  non-envoi  de  marchandises; 

9  Qu'en  décidant,  d'après  ces  faits,  que  la  Conipagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Oueçt  a  invoqué  h  tort  la  prescription  de 
âx  mois,  pour  faire  déclarer  non-:recevable  Faction  intentée 
contre  elle  par  Sourdin,  expéditeur,  en  garantie  des  condam- 
nations pouvant  être  prononcées  contre  lui  au  profit  de  Gauthier 
de  Sainte-Croi?:,  la  Cour  de  Benne?  n'a  point  violé  l'art.  108 
du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Rejette.  » 

Cûur  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes),  -ri  du  4  ao^t 
I879y  -r-  MM,  Bédarrides,  président;  Voisin,  rapporteur; 
Robinet  de  Cléry,  avocat  général,  concl.  conL  —  Plaidant  : 
M®  larnac,  avocat. 


NANTES,  13  décembre  1879. 

VEPTB.  —  CLAUSE  :  ÇOÛf  et  fret,  -r  ACÇOJttPLISSEMEÎÎT 
nJBS  OBiïGATlONS  DU  VENDEUR  ÇT  PE  L'AGgETEUfl,  — 
PRIX  DU  FRET,  ^  FACOJ^TÉS  POUR  L'aCSETEU^  PE  DMUGEH 
LE  NAVIRE  SUR  m  OU  PLUSIEURS  POETÇ,  —  PIFFjÊHPCOf: 
Mm  W  P^ftlXDU  FRET,  —  ATTRIBUTION, 

1^  clause  ;  coût  et  fret  s'exécute  de  le^  part  du  v^dçur,  en 
temit^nt  à  fon  cu^teur  :  !<>  un  cfmmissfsment  qui  devient  la 
propriété  de  celui-ei  après  paiement  des  frqites  fourni^; 


140  PBmtRE  PABTIE. 

2^  une  charte-partie  qui  substitue  Foeheteur  dans  Ums  les 
droits  du  vendeur  vis-à-vis  du  capitaine  du  navire  affrété  par 
le  vendeur  pour  transporter  la  marchandise. 
En  conséquence,  lorsque  la  marchandise  peut  être  exigée  dans 
Vun  de  plusieurs  ports  désignés,  au  choix  de  l'acheteur,  que 
le  prix  du  fret  n*est  pas  le  même  pour  les  différentes  desti- 
MUions  possibles,  et  que  le  vendeur  a  déduit  de  sa  facture  le 
prix  du  fret  le  plus  élevé,  il  ne  peut  réclamer  à  l'acheteur  la 
différence  entre  ce  prix  et  celui,  moins  élevé,  stipulé  pour  le 
port  sur  lequel  l'acheteur  a  dirigé  le  navire  et  qu'il  a  réglé 
au  capitaine. 

DUMMUsm  ET  d*  contre  toché,  ghautaxi)  et  c^*. 

JUGEMENT. 

«  Le  TribunaU 

»  Vu  r  exploit  introductif  d'instance  en  date  du  26  mars 
1879,  par  lequel  Dummler  et  C"  assignent  Toché,  Chautard 
et  C»«,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de 
107  livres  sterling,  %  2  avec  intérêts  de  droit; 

»  Vu  la  demande  reconventionnelle  de  Toché,  Chautard 
et  C»«,  réclamant  aux  demandeurs  une  somme  de  3,777  fr. 
07  c,  pour  intérêts,  commission  et  transport  de  Saint-Nazaire 
à  Nantes; 

»  Attendu  que  Dummler  et  C"  ont  vendu  verbalement  à 
Toché,  Chautard  et  C*«  une  cargaison  de  sucre  Java,  au  prix 
de  2i5  s.  6  le  cent,  coût  et  fret,  pour  un  port  entre  Nantes 
et  Hambourg;  qu'ils  ont  chargé  ces  sucres  sur  le  navire 
Charles  Cox,  affrété  par  eux  sur  les  bases  de  3  livres  sterling 
21/6  pour  Bordeaux,  et  de  3  livres  sterling  pour  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que  Dummler  et  C^^  ont  déduit  en  facture  le  fret 
le  plus  élevé,  soit  celui  de  3  livres  sterling  2/6  stipulé  pour 
Bordeaux,  et  que  le  navire  ayant  été  dirigé  sur  Saint-Nazaire, 
c'est  la  différence   entre  ce  prix  et  celui  de  3  livres  sterling 
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fixé  pour  ce  dernier  port,  qu'ils  réclament  par  leur  exploit 
iatroductif  d'instance  ; 

»  Attendu  que  Toché,  Chautard  et  C"  repoussent  à  bon 
droit  celte  prétention;  qu'en  effet,  on  peut  affirmer  que 
Dummler  et  C»®  ont  basé  leur  prix  de  vente  et  calculé  le 
bénéfice  de  l'opération  qu'ils  faisaient  au  moment  même  où 
ils  déduisaient  le  taux  du  fret  le  plus  élevé,  en  mettant  en 
ligne  de  compte  la  latitude  que  leurs  acheteurs  avaient  de 
diriger  le  navire  sur  celui  des  points  prévus  à  la  charte-partie 
qui  conviendrait  le  mieux  à  leurs  intérêts; 

»  Attendu  qu'en  tout  cas,  en  vendant  leurs  sucres  coût  et 
fret,  ils  devaient  à  leurs  acheteurs  ;  i^  un  connaissement 
qai  devenait  leur  propriété  après  paiement  des  traites  fournies; 
i^  une  charte-partie  qui  les  substituait  dans  tous  leurs 
droits  vis-à-vis  du  capitaine,  et  devenait  leur  propriété 
exclusive  ; 

»  Qu'ils  pouvaient  donc  tirer  de  la  charte-partie  et  du 
connaissement  tous  les  avantages  qu'ils  comportaient;  que 
c'est  ainsi  que  la  clause  coût  et  fret  est  comprise  et  appliquée 
en  Angleterre  ;  que  Dummler  et  &®  l'ont  eux-même  compris 
de  cette  façon,  en  réglant  l'affaire  définitivement  et  sans 
aucune  réserve  relative  à  la  clause  qu'ils  contestent  aujour- 
d'hui au  moyen  du  tirage  de  leurs  traites  lors  du  départ  du 
navke  pour  le  montant  exact  de  la  facture  qu'ils  remettaient 
à  l'appui; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande 
reconventionnelle  de  Toché,  Chautard  et  G»«,  qu'ils  n'ont  for- 
mulée que  conditionnellement  et  pour  le  cas  où  les  prétentions 
des  demandeurs  seraient  accueillies; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Dummler  et  C^^  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  décembre  1879. 
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—  Président  :  M.  Prancheteau.  —  Plaidatil  :  M«  Mario  d'Avî- 
gneau,  pour  Dummler;  H*  Bertault,  pour  Tocbé,  Chautard 
et  G». 


i'AM 


NANTES,  20  août  1^79. 

FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  PAIEMENT  POSTÉRIEUR  A  lA 
CESSATION  DES  PAIEMENTS  DU  DÉBITEUR.  —  PAIEMENT 
FAIT  AU  MOYEN  D*UN  CHÈQUE  SOUSCRIT  PAR  UN  TIERS  AU 
FAILLI» 

Le  paiement  fait  par  le  débiteur  depuis  Vépoque  fixée  pour 
la  cessation  des  paiements  est  nul  et  doit  être  rapporté^  si 
celui  qui  Va  reçu  avait  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements. 

Spécialement,  doit  être  annulé  le  paiement  fait  aU  moyen  d^Un 
chèque  remis  par  un  tiers  au  failli  sans  affectation  spéciale 
et  remis  ensuite  par  le  failli  à  tin  créancier. 

Celui-ci  alléguerait  en  vain  qu*il  n^a  pas  reçu  le  paiement  du 
débiteur,  mais  d'un  tiers  payant  en  son  acquit  et  que,  par 
suite^  la  masse  n'est  pas  appauvrie. 

Le  chèque  remis  comme  avance  par  le  tiers  au  faiïti  est,  efi 
effet,  entré  dans  le  patrimoine  de  celui-ci:  et,  en  outrée  ta 
preuve  de  l'intention  de  faire  une  novâtion  par  changement 
de  débiteur,  ne  résulte  pas  clairement  de  la  remise  dU  chiqué 
par  le  failli  à  son  créancier  (l).  ' 

(1)  AnaL,  conf.  Nantes,  25  mars  1876,  ce  rec,  76,  1, 246.  Mais,  jugé, 
stit  rappel  de  tette  dëôisioti,  ^e  lé  rapport  n'est  pas  dû  si  Iê^s  toïïés  (mi 
été  remis  directement  par  fé  tîetis  sans  passer  par  la  caisse  #ik  failli,  h 
masse  n'éprouvant  dans  ce  cas  aucun  préjudice  et  ne  pouvant  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui.  Rennes,  8  novembre  1876,  ce  rec,  7^,  1,  ilL 
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Ètmu:  BAUDOT  cotttré  ckatokat^ 

*  U  Tribunal, 

»  Vu  rexploit  introdûctif  d'instance  en  dateda  9  juin  1879, 
par  lequel  Fouxcade,  ès-quâlité,  appelle  devapt  ce.  Tribunal 
Chatonay,  pour  s'entendre  condamner  à  rapporter  à  la  masse 
de  la  faillite  BaUdot  la  somme  de  4,000  fr.  qu'il  a  reçue  de 
caiernier,  le  8  août  1877; 

s  Attendu  que  la  faillite  de  Baudot  a  été  déclarée  le 
6  septembre  1877  et  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal,  Tou-i* 
verturea  été  reportée  au  i^^  mai  de  la  même  année,  comme 
%t  Tépoque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements 
de  son  débiteur,  que  Chatonay  se  refuse  néanmoins  au  rapport 
fui  lui  est  demandé  et  allègue  qu'il  n'a  pas  reçu  cet  argent 
de  Baudot,  mais  d'une  tierce  personne  qui  a  soldé  la  créance 
en  se  substituant  à  son  débiteur  originaire  ; 

»  Attendu  que  le  reçu  servi  aux  débats  et  qui  est  libellé 
en  les  termes  suivants  :  k  Heçu  de  MM.  Rousselot  aine  et  fils 
»  quatre  mille  franos,  »  pour  H*  Baudot^  est  sans  valeur  au 
procès  ;  que  ces  banquiers  ont  déclaré  n'avoir  fait  ce  jour-là 
aucun  versement  pour  le  compte  de  Baudot;  qu'il  est  cer- 
tain que  le  paiement  a  été  fait  au  moyen  d'un  chèque  remis 
^  Baudot  par  Audigan  et  Gasnier,  ses  commanditaires,  chèque 
fui  est  passé  aux  mains  du  mandataire  à  Nantes,  de  Cha- 
tonay et  a  été  encaissé  par  lui  chez  lesdits  banquiers  ; 

»  Attendu  que  la  novation  de  débiteur,  pas  plus  que  celle 
de  créancier,  ne  se  présume  pas;  que  la  volonté  de  l'opérer, 
aux  termes  de  l'art.  12i73  du  Code  civil,  doit  résulter  claire- 
uient  de  l'acte;  que,  loin  qu'il  puisse  être  prouvé  que 
Audigan  et  Gasnier  aient  entendu  se  substituer  au  vis-à-vis 
ie  Chatonay  à  leur  débiteur  Baudot,  il  résulte  clairement  du 
libellé  du  reçu  donné  par  le  mandataire  du  défendeur,  comme 
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des  termes  du  chèque  eucaissé  chez  MM.  Rousselot  atné  et 
fils ,  qu'ils  sont  restés  étrangers  à  cette  opération  ;  que  le 
chèque,  remis  ainsi  sans  aucune  affectation  spéciale,  est 
entré  purement  et  simplement  dans  Tactif  de  Baudot  et  est 
devenu  par  là  même  partie  du  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, au  nombre  desquels  et  notamment  figurent  pour  cette 
avance  Âudigan  et  Gasnier  ;  qu'il  n'a  donc  pu  l'employer  avec 
droit  et  raison  à  désintéresser  Chatonay  au  préjudice  de  tous 
ses  autres  créanciers  : 

»  Attendu  que  le  paiement  fait  dans  ces  conditions  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  447  du  Gode  de  Commerce  et  est 
sujet  à  rapport  ; 

»  Par  ces  motiis  : 

»  Condamne  Chatonay  à  rapporter  h  la  masse  de  la  faillite 
Baudot  la  somme  de  4,000  fr.,  avec  les  intérêts  de  droit,  h 
partir  du  8  août  1877  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  20  août  1879-  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M<^  Palvadeau,  pour 
le  syndic  Baudot;  H^  Lebourdais,  pour  Chatonay. 


Ï.%^.A 
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RENNES ,  25  mars  1879. 

I.  —  APPEL.  —  DERNIER  RESSORT.  —  ASSURANCE  SOUS- 
CRITE PAR  PLUSIEURS  ASSUREURS.  —  SOMMES  ASSURÉES 
INFÉRIEURES  A  1,500  FR.  —  AVENANTS.  —  FRACTIONNE- 
MENT DE  LA  SOMME  TOTALE.  —  DÉLAISSEMENT.  —  NULLITÉ 
DE  L'ASSURANCE.  —   APPEL,   —    IRRECEVABILITÉ, 

Il  —  ASSURANCES  MARITIMES.  —  1°  INNAVIGABILITÉ.  — 
CàBACTÈRESi   —  POUVOIR  DU  JUGE.   —  DÉLAISSEMENT. 

2°  CUUSE  DE  LA  POLICE.  ~  HYPOTHÈQUE  MARITIME.  — 
DÉCLARATION.  —  OMISSION.  —  RÉTICENCE.  —  NULLITÉ. 

m  —  HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  ASSIETTE  DE  L'HYPO- 
THÈQUE. —  PORTION  DU  NAVIRE.  —  QUIRATAIRB.  — 
INTÉRÊT.  —FRACTION  D'ïNTBRÊT.  —  CESSION. 

/.  Uappel  n'est  pas  recevable  de  la  part  d'assureurs  d'une 
même  police,  oloré  que  la  somme  pour  laquelle  chacun  doit 
en  définitive  contribuer  est  inférieure  à  1,500  /r.  (1). 

W  en  est  ainsi,  alors  même  qu'à  l'origine  une  seule  police  a  été 
souscrite  pour  la  totalité  de  la  somme  assurée  et  qu'ultérieure' 
ment  cette  somme  a  été  fractionnée  entre  divers  porteurs  d'ave- 
nants ;  qu'en  première  instance,  le  Tribunal  avait  à  statuer 
sur  la  validité  du  délaissement  dénoncé  par  l'un  des  assurés 
et  sur  t*ne  question  de  nullité  de  l'assurance. 

U,  Les  faits  constitutifs  de  Vinnavigabilité  sont  livrés  à 
l'appréciation  des  juges,  et  aucune  formalité  rigoureuse  n'est 
imposée  au  capitaine  pour  la  faire  constater, 

Elle  peut  notamment  résulter  d'une  expertise  faite  par  des  perr- 
sonnes  dépourvues  de  toiU  caractère  public  régulier  alors  qu'il 
ressort  des  faits  et  circonstances  qu'il  a  été  impossible  au 
capitaine  d'agir  autremerU.  (Résolu  par  le  Tribunal.) 

(1)  Gonf.  Rennes,  22  février  1878,  ce  rec,  79,  1,  43  et  la  note. 

10 
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Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  police  d'assurances  que  toute 
hypothèque  maritime  grevant  l'intérêt  assuré  au  moment  de  k 
signature  sera  déclarée  sous  peine  de  nullité  da  l'assurance, 
l'omission  de  la  déclaration  précitée  entratn£  la  nulUté  du 
contrat. 

Cette  omission  constitue  au  surplus  une  réticence  et  annule 
l'assurance, 

IIL  L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  non^seulement  sur 
V entier t  mais  sur  portion  du  navire*  (Loi  du  10  décembre 
1874,  art.  3  et  4.) 

V expression  générale  de  portion  ne  comporte  aucune  distinetion; 
elle  s'entend  aussi  bien  d^une  fraction  de  IHntérét  que  le  quira- 
$aire  peut  avoir  dans  le  navire  que  de  tet  intérêt  tout  tntier. 

TOGHË  BT  AUTBBS    COntrO  CAPITÀINB  CW^i  PIVBAU,  tllBlUJN  V 

AUTBBS. 

jtreBMBirr. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'assignation  en  date  du  ^8  mars  1879,  par  laquelle 
Gros,  capitaine  au  long-co^rs,  appelle  devant  ee  Tribunal  la 
Compagnie  G.  Toché,  à  raison  d'une  souscription  de  3,000  fr.; 
la  Compagnie  Union  des  Ports,  à  raison  d*Hne  souscriplâoB  de 
3,000  fr.;  la  Compagnie  Bdelm  de  la  Praudière,  à  raison  dhine 
souscription  de  3,000  fr.;  la  Chambre  d'Assurances  maritimes, 
à  raison  d'une  souscription  de  ^,000  fr.;  la  Compagnie  de  la 
Gironde,  à  raison  d'une  souscription  de  4,000  fr.;  la  Com- 
pagnie d'Assurances  maritimes  de  Bordeaux,  à  raison  d'une 
souscription  de  3,000  fr.;  la  Compagnie  A.  Larsonneur,  en 
liquidation,  à  raison  d'une  souscription  de  3,000  fr.;  la  Com- 
pagnie Viric  Sellkfy  à  raison  d'une  souscription  de  3,000  fr.; 
la  Compg^nie  A.  Sellier  et-  J,  AUegret,  à  raison*  d'une  sous- 
cription de  3,000  fr.;  la  Compagnie  La  Lyonnaise,  à  raison 
d^one  souscription  de  4,000  fr.;  la  Compagnie  Hiia^  et^^Laganrf/p 
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à  raison  d'une  souscription  de  S.OOO  fr.;  la  Compagnie  La 
Réitmnp  à  raison  d'une  aouscriplîoB  de  3,000  fr.;  la  Gom- 
pagaie  La.  Centrale,  à  raison  d'une  souscrifilion  de  },00Q  fr.; 
«iseioMe  43^000*  ir.,  et  encore  la  Société  d'Assurance»  mu- 
tuelles La  Loire»  à  raison  d'une  souscription  de  10,000  fir., 
tous  co^assoreors  d»  navire  La  Minerve,  pom  s'entendre 
condamner,  chaque  Compagnie,  à  payer  les  sommes  par  elles 
souscrites^  soit  au  requérant,  soit  aux  mains  des  treixe  porteurs 
i'aieaaols  pouv  la  somme  qui  les  coooerne,  aux  iatéréts  de 
droit  et  aux  dépens  ; 

9  ru  l'acte  du  d  2  avril  1877,  par  lequel  onse  des  porteurs 
d'moantsr  KM.  Pignot,  eordier,  assulé  pour  MOO  fir.; 
Bourûer,  voilier,  «ssuré  pour  3,6SO  fr.;  Laidet,  pouileur, 
assuré  pour  1,800  fr.;  Florel,  chaudronnier,  assuré  pour 
760  4jf^.t:;]|eUiae&,  saleur,  assuré  pour  460  fr.;  Tessier,  leur*- 
nisseur  de  mâtures^  assuré  pour  %\W  fr.;  Piveau,  peintre, 
assuré  pour  400  fr.;  Poirier  et  Maisonneuve,  marchands  de 
vins,  assurés  pour  1,440  fr.;  Bageon,  menuisier,  assuré  poinr 
ii500  fr.;  Margot,  forgeron,  assuré  pour  6,500  fr.;  Lebrun, 
éfieier,  assuré  pour  ^,330  fr.;  ensemble,  ^,790  fr.,  déclarent 
interfeniri  dans  l'instancoi  et  se  joindre  à  Gros  pour  demander 
la  yaWatk>n  du'  délaissement,  et  de  plus,  pour  qu'il  teui?  soit 
décerné  laete  des  réserves  qu'ils  font  pour  poursiàrre 
lUérieurefflseii^  \mJi  règlement  de  ûompte  entre  eux  et  le 
c^staine  Gros  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
dtoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

n  Attendu  que  dans  le  courant  de  l'année  1875,  Gros, 
ttpilaine  au-  loo^ours,  fit  construire,  tant  avec  ses  resr 
sources.  pensoiuieUôs  qu'avec  les  facilités  du  Crédit  f&êcier, 
<iui  lot  furent  accordées,  le  navire  la  Minerve^  dont  la  mise 
deh(»rs  ^'41eva  au  chiffre  de  90,000  fr.;  que  différentes  con»- 
veaUons  ayaixt  pour  but  de  garantir  les  avances  qui  lui  étaient 
I^tost  intanrittrent  entre  lui  et  ses  créanôers;  qu'ainsi, 
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Pergeliae,  préteur  de  7,000  fr.,  fut  porté  co-pn>priétake  8ar 
Tacte  de  francisation  pour  un  intérêt  de  187  milUèmes^  et 
devait  être  bénéficiaire  d'une  police  d'assuranees  spéciale  en 
son  nom  pour  un  chiffre  de  14,000  fr.;  que  Sevestre,  cûûs* 
tructeur,  créancier  de  ^,000  fr. ,  reçut,  par  acte  du  45  octobre 
1875,  un  hypothèque  maritime  à  prendre  sur  les  813  tml^ 
lièmes  restés  libres,  jusqu'à  concurrence  de  210,000  fr.,  et  fut 
en  outre  admis  à  faire  assurer  en  son  nom  2^3,000  fr.; 

»  Qu'une  police  en  date  du  8  novembre  1875,  fut  sousente 
au  nom  de  Gros,  pour  une  somme  de  43^000  fr.,  mais  que 
par  divers  avenants  en  date  du  10  et  11  novembre,  une  affeo- 
tation  de  ^,475  fr.  fut  faite  sur  cette  police  en  faveur  de 
13  fournisseurs  qui  devinrent  assurés  au  lieu  et  place  de 
Gros  ;  qu'enfin,  le  complément  de  l'assurance  fut  couvert  par 
la  Société  mutuelle  La  Loire,  par  police  du  ^  novembre, 
pour  une  somme  de  10,000  fr.,  soit  au  total  90,000  fr.; 

»  Attendu  que  c'est  dans  cette  situation  que  le  capitaine 
Gros,  après  avoir  trouvé  un  affrètement  pour  aller  de 
Liverpool  à  la  côte  Ouest  d'Afrique  et  retour  à  Liverpool, 
quitta  le  port  de  Nantes  le  30  octobre  1875,  pour  se  rendre 
à  Liverpool  ;  qu'après  avoir  terminé  ses  opérations  d»ns  ce 
port,  il  en  partit  le  7  janvier  1876  avec  un  plein  chargement 
pour  Opolo  (côte  d'Afrique),  où  il  arriva  sans  encombre  le 
19  février  ;  qu'il  quitta  Opolo  le  11  avril,  lesté  de  86  tonneaux 
d'huile  de  palme  pour  aller  se  compléter  à  Bémn<,  mais 
qu'en  sortant  de  la  rivière,  surpris  par  le  calme  au  milieu  des 
bancs  et  entraîné  par  un  fort  courant,  le  navire,  bien  qu'ayant 
mouillé  deux  ancres  et  filé  60  brasses  de  chaîne,  donna  deux 
ou  trois  coups  de  talon  assez  forte  avant  que  les  chaînes 
n'étalent;  des  secours  venus  de  terre  permirent  au  navire  de 
se  retirer  de  cette  position  et  de  se  mettre  hors  de  danger, 
en  dehors  de  la  barre,  sans  avoir  éprouvé  d'avaries  et  sans 
faire  d'eau  ;  que  la  Minerve  continua  son  voyi^ge  le  14  avril 
pour  Bénin,  où  elle  arrivait  •en  rade  le  19,  et  entra  dans  la 
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rivière  le  S4  4a  même  mois  ;  qa'ayani  terminé  son  chargement 
dlaiie  de  palme,  ce  naTÎre  quitta  Bénin  le  11  juin,  à  6  heures 
da  milin,  avec  Faîde  dn  bateau  à  vapeur  Pareados,  mais  que 
se  tfon?ant  au  milieu  de  la  barre,  la  remorque  cassa  par  suite 
de  la  grosse  mer  ;  qu*ii  fallut  un  temps  assez  long  pour  en 
installer  une  nouvelle  ;  mais  la  mer  ayant  beaucoup  baissé 
dans  rinterralle,  le  navire  talonnait  fortement  sur  la  barre, 
n'avançait  pour  ainsi  dire  que  lorsque  de  fortes  lames  le 
tesaient  flotter  ;  néanmoins,  il  ne  faisait  pas  d*eau  ;  à  midi,  il 
moiâbit  en  dehors  de  la  barre  pour  terminer  son  char- 
gemeoî  ;  que  le  3  juillet  suivant,  la  Minerve  appareilla  de  la 
rade  de  Bénin  pour  se  rendre  à  Portsmouth  à  ordres,  avec  un 
chaigament  de  tlSO  tonneaux  d*huile  de  palme,  mais  que  le 
7  juillet,  une  voie  d'eau  se  manifesta  à  bord  et  devint  si  con- 
sidàible,  qQ*on  ne  put  franchir  les  pompes.  Le  capitaine 
résolut  d'abord  d'aller  relâcher  au  Gabon,  où  il  espérait 
trouver  les  moyens  de  se  réparer,  mais  qu'ayant  dft  forcer  de 
y<À\e$  paur  s'y  rendre,  la  voie  d'eau  augmenta  et  obligea  le 
Mviqe  à  aller  chercher  un  refuge  à  l'île  de  Fernando-Pô  dont 
ii  put  atteindre  le  port  le  13  juOlet  avec  sept  pieds  d'eau  dans 
la  cale,  et  un  éqinpage  exténué  de  fatigues  ;  qu'une  expertise 
&ite  par  le  capitaine  de  port,  assisté  du  capitaine  d'un  steamer 
anglais,  ordonna  au  capitaine  Gros  d'alléger  son  navire  et  de 
le  faire  remorquer  à  Bouuy-River  où  l'on  espérait  trouver 
les  moyens  de  réparations  qui  manquaient  complètement  à 
Peroando^Pô  ;  qu'en  conséquence,  l'allégement  fut  opéré  le 
14  juillet  et  3%  fûts  d'huile  placés  à  bord  du  remorqueur  le 
Miin,  qû  conduisit  la  Minerve  ;  malgré  la  présence  de  W  coolies 
pour  tenir  sans  relâche  les  pompes  en  mouvement ,  le  navire 
faisait  toujours  autant  d'eau  ;  le  15  juillet,  la  Minerve  arrivait 
à  l'entrée  de  la  rivière  Bouny  et  put  s'amarrer  le  long  du 
poirton  YAdricUic;  le  déchargement  s'opéra  avec  célérité;  qu'à 
début  d'autorité  et  de  consulat,  le  capitaine  s'adressa  au 
Président  du   Tribunal   d'équité,   négociant  de    la  localité 
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désigné  par  ses  confifères  pour  remplir  ees  foneiioiis;  que  le 
Président  dé^gna  des  experts   auxqoeb  il  se  joignit  pour 
vérifier  Fétat  de  la   Minerve  ;  qu'après  que  la  GôimiiissioB 
d'expertise  eut  ordonné  de  mettre  le  navire  è  sec,  et  qu'eHe 
l'eut  visité  tant  à  Tintérieur  qu'à  l'extérieur,  elle  constata, 
entre  autres  choses,  que  la  carlingue  était  cassée  sur  ranière 
du  grand  mât,  qu'une  écarte  de  l'avant  avait  joué,  qu'on 
membre  sur  Farrière  de  l'arrête  de  pompe  était  éclaté,  que 
plusieurs  courbes  dont  les  chevilles  avaient  leurs  tètes  cassées 
s'étaient  déplacées,  qu'un  barreau  du  pont  était  également 
cassé  et  que  toutes  ces  avaries  devaient  provenir  de  l'échoue- 
ment  du  navire  sur  la  barre  de  Bénin;  qu'ils  déclarèrent 
qu'il  était  de  toute  impossibilité  de  réparer  le  navhre  à  Bouny- 
River,  faute  de  matériel  et  faute  d'ouvriers  ;  que,  du  reste, 
les  iîrais  que  nécessiteraient  ces  avaries  excéderaient  la  valeur 
du  navire  ;  qu'en  présence  du  refus  de  l'équipage  de  suivre  le 
navire  dans  l'état  où  il  se   trouvait,  en  lui  adjoignant  des 
crowmen  pour  le  service  des  pompes,  les  experts  ne  purent 
que  conseiller  au  capitaine  de  vendre  la  Minerve  ;  que  l'avis  de 
la  vente  fut  publié  à  toutes  les  factoreries,  et  que  le  2lS  juillet, 
la  Minerve  fut  adjugée  en  vente  publique  au  prix  de  305  livres 
sterling  ou  7,6^  fr.;  que  l'équipage  fut  rapatrié  à  Liverpool 
par  un  steamer,  mais  que  le  capitaine  ne  put  quitter  Bouiiy 
que  le  12  août,  se  dirigeant  également  sur  Liverpool  ;  qu'il 
demeura  à  Liverpool,  du  16  septembre  au  28  octobre,  pour 
faire  procéder  au  règlement  des  avaries  grosses  ;  que  le  règle- 
ment fut  fait  par  l'association  des  Chambres  de  Liverpool  et 
de  Londres  qui  relate  tous  les  faits  et  foutes  les  circonstances 
de  la  navigation  et  qui  laisse  à  la  charge  de  la  cargaison  une 
contribution  de  571  livres  sterling,  19  shillings  1  peoce  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  iè  capitaine  Cros  a 
été  amené  à  faire  l'abandon  de  son  navire  aux  assureurs  ; 
que  cet  abandon  n'a  pas  été  accepté  et  que  c'est  siir  sa  vali- 
dation que  le  Tribunal  est  appelé  à  statmer  ; 
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»  Mmiix  qm  le  refus  des  assureurs  repose  sur  deux  ordres 
de  faits  complètement  différents  ;  que  la  Société  La  Loire 
jsftâitieot  ^ue  le  délaissement  n'est  pis  justifié,  tandis  que  les 
aitr«s  assureurs  soutiennent  qu'ils  n'ont  pas  assuré  le  naiâre 
et  opposent  une  fin  de  nou-recevoir  aux  réclamations  du  capi* 
Uiae.Gro^; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  séparément  les  deux 

moyens  ; 

»  Bù  ce  qui  concerne  La  Loire  : 

»  Attendu  que  cette  Société  dit,  en  premier  lieu,  que  l'in- 
i23rigabilité  de  la  Minerve  n'a  pas  été  la  conséquence  directe 
et  im|p[iédiate  de  la  fortune  de  per  ;  qu'après  avoir  touché  à. 
Opolo  et  sur  la  barre  de  Bénin,  le  capitaine  aurait  dû  faire 
procéder  à  des  réparations  avant  de  continuer  son  voyage  ; 
que  ne  le  faisant  pas,  il  a  commis  une  faute,  et,  qu'étant  lui- 
iQême  l'assuré,  les  assureurs  ne  sauraient  le  couvrir  des 
conséquences  de  sa  propre  faute  ;  qu'ils  ne  reprochent  pas  au 
capitaine  d'avoir  volontairement  jeté  son  navire  sur  la  barre, 
mais  que  cet  accident  étant  survenu,  il  était  de  son  devoir  de 
prendre  les  mesures  que  lui  commandait  la  plus  simple  pru- 
dence ;  qu'ainsi,  à  son  arrivée  à  Bénin ,  il  aurait  dû  faire 
décharger  son  navire,  pour  s'assurer  qu'il  n'avait  pas  de  mal  ; 
qu'après  avoir  touché  sur  la  barre  de  Bénin  à  sa  sortie,  il 
devait  centrer  dans  la  rivière  pour  se  faire  visiter  et  réparer 
au  besoin  ; 

»  Qu'^  second  lieu,  la  Société  La  Loire  ajoute  que  le  navire 
n'était  point  innavigable  lorsqu'il  a  été  vendu;  que  l'assuré  ne 
tourait  aucune  preuve  de  cet  état  d'innavigabilité,  et,  qu'an 
tous  caSf  aucune  condamnation  n'en  a  été  la  conséquence  ; 
qu'en,  admettaut  même  que  les  experts  dus^nt  être  considérés 
coiBine  d^s  juges,  la  condamnation  ne  pouvait  être  prononcée 
qn'^n  se  basant  sur  une  déclaration  d'innavigabilité  et  sur  la 
démonstration  qu'il  y  avait  impossibilité  de  la  réparer  ;  ,que  le 
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retour  du  navire  en  Europe  établit  une  ptéBompilùÈûe  naTÎ- 
gabilité  ; 

n  Attendu  que,  pour  repousser  ces  assertions,  te  câffiStafaie 
Gros  prétend  que  rinnavigabilité  a  été  la  conséquence  dilMte 
du  talonnage  sur  la  barre  de  Bénin  ;  que  la  sortie  d'Opolo 
n'a  causé  aucun  mal  au  navire,  par  suite  de  son  feible  char- 
gement ;  qu'il  s'en  est  assuré  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur, 
où  la  carlingue  était  complètement  à  découvert  ;  que ,  du 
reste,  s'il  eût  voulu  rester  h  Opolo ,  il  n'aurait  trouvé  dans 
cette  factorerie  aucune  autorité  ,  aucun  expert  en  état  de 
visiter  son  navire,  ni  aucun  moyen  de  se  réparer  ;  qu'à  Bénin, 
il  n'existe  non  plus  ni  autorité,  ni  personnes  compétentes,  ni 
moyens  de  réparation  ;  que,  du  reste,  le  navire^  ne  faisant  pas 
une  goutte  d'eau  à  son  arrivée  dans  ce  port ,  il  n'y  avait 
aucune  raison  de  chercher  à  l'y  réparer  ;  que  Téchouenaent 
éprouvé  à  la  sortie  de  Bénin  s'est  produit  après  que  le  nôvire 
avait  franchi  les  parties  les  plus  élevées  de  la  barre,  et  qu'il 
eût  été  plus  qu'imprudent  de  la  passer  de  nouveau  pour  en 
sortir  une  deuxième  fois  avec  tout  autant  de  danger  que  la 
première  ;  que  le  seul  parti  à  prendre,  si  l'on  avait  soupçonné 
des  avaries,  aurait  été  de  tâcher  d'atteindre  le  port  de  Gabon  ; 
mais  que  le  navire  ,  visité  intérieuirement  et  extérieurement, 
ne  présentait  pas  de  traces  d'accident  et,  de  plus,  étant  resté 
sur  la  rade  du  14  juin  au  3  juillet,  sans  y  faire  d'eau,  rien 
ne  pouvait  faire  prévoir  qu'après  quelques  jours  dé  navigation, 
les  suites  de  l'échouement  se  manifesteraient  d'une  manière 
aussi  dangereuse  ;  qu'étant  donné  la  situation  du  navire,  la 
relâche  à  Fernando-Pô  a  été  résolue  dans  l'intéi^t  cotnniun  ; 
que  la  seule  autorité  à  laquelle  il  pût  s'adresser  était  le  Com- 
mandant du  stationnaire  espagnol,  lequel  Commandant  remplit 
les  fonctions  de  capitaine  de  port  ;  qu'il  a  fait  affirmer  devant 
lui  son  rapport  de  mer  ;  qu'il  a  sollicité  el  obtenu  lane -exper- 
tise à  l'efTet  de  visiter  le  navire  et  d'indiquer  les  mesures  à 
prendre  ;  que  le  résultat   de  '  l'expertise  a   été  d'o^dMlier 
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rd'4ll4get  leBftYîire^  4e  j^acer  des  erownien  à  boid  pour  le 
service  des  pompes,  de  le  faire  remorquer  dans  la  rivière  de 
BoQi^i  le  loBg  d<4  ponton  VÀdriatic,  paur  y  déchaîner  la 
eai|ûsoft  et  le  visiter  :  aneuite  ;  que  le  capitaine  Gros  6*est 
canformé  à  cette  décision  «  et  s'est  foit  remorquer  à  Bouny- 
Biver^  mais  que  là,  ne  trouvant  encore  aucune  autorité  euro- 
péoDne  et  aucune  nation  n'y  possédant  de  Consul ,  il  s* est 
adressé  au  Président  de  la  Cour  d'équité,  seule  personne  ayant 
an  caractère  public,  afin  de  nommer  des  experts  et  de  remplir 
aÎBsi  lOi^ŒU  delà  loi;  que  la  Gommisâon  d'expertise,  formée  de 
deux  capitaines,  dont  Tun  Français,  et  d'un  maître  charpentier, 
procédant  sous  la  préâdence  du  magistrat  de  la  Cour  d'équité, 
I  ééciaré  que  la  réparation  du  navire  et  la  fourniture  des 
objets  nécessaires,  si  toutefois  il  était  possible  de  se  les  pro- 
eHver^  coûteraient  plus  que  le  navire;  et,  en  conséquence,  a 
éfois  l'avis  que  le  navire  fût  vendu  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendrait  ;  qu'en  présence  de  cette  décision  et  de  l'im- 
possibilité  d'agir,  autrement,  le  navire  a  été  vendu  publique- 
ment ,  ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  d'adjudication  ; 
que  si  l'acquéreur  a  pu  faire  reconduire  le  navire  à  Liverpool, 
il  Ta  fait  à  ses  risques  et  périls ,  bravant  les  dangers  que 
présentait  cette  entreprise,  disposant,  en  sa  qualité  d'agent 
d'une  faetorerie ,  de  moyens  qu'un  capitaine  étranger  à  la 
localité,  abandonné  de  son  équipage,  ne  pouvait  se  procurer  ; 
qo/ainsi  donc,  le  capitaine  Gros  conclut  à  ce  que  son  droit  au 
délaissement  soit  reconi^u  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  statuer  dès  à  présent  sur  oette 
question  du  procès; 

0 MAttendu,  en. fait,  que  c'est  par  suite  d'une  fortune  de 
mer  queJa  Minerve  a  subi,  en  passant  la  barre  de  Bénin, 
des  avaries  dont  les  conséquences  ne  se  sont  fait  sentir  que 
plusietiurs  jours  après,  et  qui  ont  eu  pour  résultat  de  faire 
prononcer  à  Bouny  son  état  d'innavigabilité  ;  que,  si  l'on 
QMisidère  les  conditions  dans  lesquelles  le  navire  se  trouvait 
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^rès  avoir  passé  la  barre  de  Bénin,  restent  dûMievf  -  jours 
en  rade  sans  faire  d*eau«  on  doit  admettne  qu'il  aurait  été  {dus 
qu'imprudent  de  tenter  de  rester  à  Bénin  pour  y  décharge  le 
oavire  et  Vj  faire  visiter,  sachant  qu'on  n'y  rencootrait  aucun 
moyen  possible  de  réparation  et  avec  la  perspeotive  d'avoir  à 
passer  la  barre  une  seconde  fois;  que  la  seule  ressource 
offerte,  en  cas  d'absolue  nécessité,  aurait  été  de  rejoândre  le 
port  de  Gabon  pour  s'y  faire  réparer  ;  qu'aucun  indice  eité- 
rieur,  dont  le  principal  aurait  été  une  voie  d'oau^  n'étant 
venu  déceler  la  gravité  de  l'état  du  navire,  le  capitaine  a' pu 
le  croire  en  bon  état  de  navigabilité  et  s'est  dirigé  anr  Pars*- 
mouth;  qu'il  appartiendrait,  eu  tous  cas,  à  la  Société  La  Lrite 
de  démontrer  que  le  capitaine  est  parti  de  Bénin  sachant  .^ue 
son  navire  était  en  état  d'inuavigabilité  et  qu'il  aurait  .trouvé 
dans  cette  localité  des  moyens  suffisants  de  répamtiona;  qu'-eUe 
ne  fait  pas  cette  preuve; 

»  Attendu,  au  contraire,  que  la  Commission  des  naofn^fe., 
instituée  au  Ministère  de  la  Marine,  a  exprimé  l'avis*  que  le 
capitaine  n'avait  encouru  aucun  reproche  au  aiyet  4e  la  eout- 
damnation  de  son  navire  la  Minerve;  qu'aucune  faute  ne 
saurait  donc  lui  être  imputée;  < 

»  Attendu  que,  pour  que  l'innav^abilité  soit  déclarée,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  établie  par  une  déd^ralioa 
préalable;  que  la  déclaration  du  17  août  1778,  sur  laquelle 
s'appuie  la  Société  La  Loire,  a  été  abrogée  par  le- Code -de 
Commerce;  que  les  preuves  sont  livrées  è  l'appréciation  dis*- 
crétionnaire  des  juges;  que,  du  reste,  les  formes  prescrites 
pour  constater  l'innavigabilité  d'un  navire  ne  sont  pas  édictées 
à  p^e  de  nullité,  alors  surtout  que  Tévénemient  s'est  produit 
dans  un  lieu  dépourvu  d'autorités  régulières  ;  qu'en  présence  de 
l'impossiinlité  d'agir  autrement,  le  capitaine  a  pii  y  suppléer 
par  une  expertise  faite  par  des  personnes  n'ayant  aucun  carac- 
tère publie; 

»  Attendu  qu'il  résulte  4es  cnroonstanoes  dans  lesquelles 
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sM  tti^tTrée  te«  Miiiert;6  el  des  docomeots  produits  par  te 

dapilaine  Gfo6,  que  VéM  d^innavigabiiité  du-  Davim=  est  sofll- 

sBÉxmefft  déiâontrë  pour  doaner  ouverture  au  délaieeemeot, 

èl  f ne  ce  délstesement  doit  être  yalidé. 

>  Sur  ie  moyen'  d'oppositiou  des  autres  assureurs  : 

«'Attendu  que  tes  Compagnies  qui  ont  souscrit  une  somme 

de  tô,000  fr.  sur  une  estimation  de  90,000  fr.  donnée  au 

Bafire  soutiennent  qu'elles  n'ont  pas  assuré  te  nayire  ;  qu'eltes 

opposent  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  nullil^  de  la 

péJice  du  %  novembre  1875;  qu'elles  prétendent  que  la  condi- 

tioD  à^iaquelle  elles  avaient  subordonné  leur  consentement 

s'ayaat  pas  été  remplie,  leur  engagement  ne  saurait  avoir 

d^0f!èt;  qu'un  contrat  suppose  TaGOord  de  deux  votentéis  ;  que 

là^'il  B'^existe  pas  de  volonté,  il  n'j  a  pas  de  contrat,  par 

(!s^el/vérîlé,  que  nul  ne  saurait  être  assureur  malgré  lui  ; 

D  Attendu  que,  sous  les  appréhensions  que  firent  naître 
àmles  assureurs  l'exécution  de  la  loi  sur  l'hypothèque  mari-» 
Uâ)^  iU  insérèrent  daas  teurs  poHces  la  clause  qui  fait  l'objet 
de^t'un  des  derniers  alinéas  de  l'imprimé,  qui  est  ainsi  conçue  : 
tt  Toute  hy^tbèque  maritime  grevant  l'intérêt  assuré,  au 
»  moment  de  la  signature  de  la  police,  doit  être  déclarée 
>  dans  ledit  contrat,  sous  peine  de  nullité  de  l'assurance  ;  t» 

Il  Attendu  que  les  Compagnies  ajoutent  que  cette  condition 
a  élé  imposée  intentionneltement  ;  que  la  nullité  a  été  exprès^ 
sémenst  stipulée  ;  que  dans  leur  intention,  par  les  mots  :  inië^ 
fUs  assurés^  on  entend  toute  la  propriété  de  l'assuré  dans  le 
navire^  et  non  pas  une  fraction  de  cette  propriété;  que  cette 
condition  n'a  pas  été  rempile  par  l'assuré;  qu'en  effets  la 
police-  du  ^  novembre  ISTiSt  est  imuette  et  tes  assyr^urs  ont 
dû  croire  que  le  navire  n'était  grevé  d'aucune  hypothèque. 
Or,  il  n'en  est  ims  ainsi,  puisque  le  capitaine  Cros^  inscrit  sur 
Tacte' -de  francisation,  propriétaire  des  ^f^,  a  soumis  cet 
intérêt  à  une  affectation  hypothécaire  sans  en  faire  mention 
ittns  la  susdite  police  ;  que  l'affectatien  résulte  d'un  acte 
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sous-^ing  privé  du  %S  octobre  1875,  coatenani  les  indica- 
tions suivantes  :  «  Monâeur  Gros  est  resté  devoir  à  M.  Sev^ê^e 
»  uoe  somme  de  2iO,000  fr.  ;  pour  garantir  ladite   somme, 
»  H.  Gros  consent  à  M«  Sevestre,  qui  aoeepte,  une  hypo^ 
»  thèque  maritime  sur  les  -^  qu'il  possède  dans  ledit  Davire 
»  la  Minerve  où  Thypothèque  est  constituée  jusqu'à  concuitence 
»  de  30,0(K)  fr.  en  principal,  plus  les  intérêts  qui  seront  cal-* 
»  culés  à  raison  de  6  Vo  par  an,  ete«;  »  que  les  assureurs 
concluent,  en  conséquence,  à  ce  que  la  police  du  91  noveminre 
soit  déclarée  nulle   et  sans  effet  ;  attendu  que  Gros,  en- 'pré«* 
aençad'un  armement  revenant  à  90,000  fr.,  avait  délégué  à 
Pergeline,  ainsi  que  cela  avait  déjà  été  indiqué,  une  inscrip-* 
tion  sur  Facte  de  francisation  de  -^^^  en  même  temps  qn'une 
police  d'assurances    de   14,000    fr.;   qu'il  avait  aocordé  à' 
Sevestre  aine,  le  %^  §  de  l'art.  17  de  la  loi,  l'y  autorisait^  l6 
droit  de  faire  assurer  sa  créance  pour  un  chiffre  de  ^Z,QM  fr«; 
qu'il  avait  fait  couvrir  lui-même  43,000  fr.  par  la  po)iee>du 
^  novembre,  objet  du  procès,  en  en  déléguant  .une  partie  à* 
ses  fournisseurs;  qu'enfin,  il  avaiicoiifié  h  La  Loire  l'ass^ 
rance  de  10,000  fr.,  soit  un  total  de  90,000  ir.;  qu'abamiont 
nant  à  un  honorable  courtier  d'assurances  le  soin,  d'organiser 
les  assurances,  la  police  de  43,000  fr.  fut  souscrite  pai^son 
intermédiaire  sans  y  déclarer  l'hypothèque  dont  était^  grevé 
l'intérêt  assuré  au  nom  de  Sevestre,  puisque^  en;réalité<,  cette 
hypothèque  ne  frappait  pas  entièrement  la  quotilé  de  son  ms- 
cription  sur  l'acte  de  francisation,  mais  seulement  la  partie 
suffisante  pour  gijtraatir  Sev(fôtre  d'une  avance  de.  ^^000  fr. 
qui  a.  été  élevée  à  ^3,000  £r.  par  les  assurances;  qu'il  est' 
expliqué  que<,  parla  convention  intervenue  jentne  Sevestre  et 
Gro^  au  sujet  de  la  construction  du  navire,  -Sevestre   ne  de^ 
mandait  à  être  porté  sur  l'acte  de  francisation  qua^pour  uit' 
nombre  de  centièmes  repnésentant  la  valieur  de  la. somme 
portée  ,  mais  que,  dans  le  but  d'éviter  ides  frais,:  une  faypo^' 
thèque,  maritime  fui.aubslituée  à  l'insGription  sur 'l'acte  de^ 
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fisancisation ,  sans  peur  cela  étendre  la  garantie  spéeinle  et 
tinitée  promise  à  Seyestre  ;  que  l'acte  da  â5  octobre  187S  est 
limitatif  à  une'Somme  de  ^0,000  fr.,  a^ec  deni  années  d*in- 
téréts  ;  que  Tintention  des  parties  dans  ledit  acte  n'était  pas 
é'hjrpothéquer  en  entier  les  -^,  représentant  une  valeur  de 
30,000  fr.,  plus  les  intérêts  ;  que  dans  ce  but  et  afin  de 
laisser  libres  les  43,000  fr.,  sur  une  estimation  de  90,000  fr., 
e^^àndire  les  ^  assurés  par  Toché  et  autres,  fut  faite 
k  police  de  ^,000  fr.  au  nom  de  Sevestre  avec  déclaration 
41fpothèque  ; 

•  Or;,  attendu  que  la  clause  de  la  police  ne  prescrit  de 
dédaper  que  Thypothèque  grevant  l'intérêt  assuré;  qu'en 
bit,  aucune  partie  de  l'intérêt  de  |j  assuré  par  la  police, 
u'est  grevée  d'une  hypothèque  ;  que  celle-ci  ne  frappe 
qo'on-  intérêt  séparé  de  ^  assuré  par  poUce  distincte 
au  aiMBt  de  Sevestre;  que  les  art.  3  et  4  de  la  loi  sur 
Uhypolbèque  maritime  admettent  le  principe  de  la  divisibilité 
de  l'hypothèque,  puisqu'elle  peut  porter  sur  une  portion  du 
m/viFe,  et  que  cette  portion  du  navire  ne  peut  être  supérieure 
à  celle  que  les  parties  ont  «utendu  y  soumettre  ;  que  la  con- 
vention du  215  octobre  ne  soumet  pas  les  ^^  à  l'hypothèque  de 
Sevestre,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  210,000  fr.; 

»  Attendu,  ajoute  Gros,  qu'il  ne  saurait  être  permis  aux 
assureurs,  que  pour  lès  besoins  d'une  cause  injuste,  ils  trans- 
forment la  nature  du  contrat  d'assurance  ;  que  ce  contrat  est 
essei^eliement  un  contrat  d'indemnité  et  de  bonne  foi  ;  que 
toute  argumentation  différente  serait  contraire  aux  di^posi- 
tioDS  des  art;  1134,  11S6  et  1158  du  Gode  civil;  que  la 
clause  insérée  à  la  police  ne  peut  avioir  pour  effet  que  d'assi- 
miler la  non-déeluration  d'une  hypothèque  à  un  cas  de  réti- 
cence; que  les  assureurs  eux-mêmes  ne  la  comprennent  pas 
autrement;  qu'on  lit,  en  effet,  dans  leS'  instructions  de  la 
Compagnie  La^  Réunion  à  ses.  agents,  sous  la  date  du  3  mars 
1875  :  «  On  devrait  insérer  dans  les  poUces  que  toute  décla- 
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»  ration  non  faite  qae  Tanoateur  a  emi^iiQtô  serait  eemi- 
»  dérée  Gomme   une  réiioence    entoinant   la  •  naltité  da 
»  GOBtrat.  »  Qu'il  s'en  suit  que  la  non-déclaraiion  devra  ayoir 
pour  oouséquence  Tapplication  de   Fart.  d4&  du  Gode  de 
Commerce;  et  que^  quand  bîeni  Hiâme  onadmeUrait.qu^  les 
effals  légaux   de  Fhypotliièque   pourraient  atteindre  lo»  U 
dès   qu'il   est    démonh*é    qu'il  y  a  eu   batmB   foi,    Binaipte 
erreur,  excusable  par  Tabs^iœ  de  toute  {pratique  d'une  loi 
noUYelle,  même  pour  ceux  qui  sont  chargés  d'en  faire  b'ap** 
plication,  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  a  eo  nm^déalaia*' 
tioU!  par  rétic^ce  ;  en  conséquence^  l'assurance  ds>  peut^tru 
anéantie;  qu'en  effet,  toutes  les  assurances  sur  oerps  AzrMi 
Minerve  ont  été  confias  simultanément  au  même  oAvrtier, 
qui  eu  a  fait  la  répartition  aux^  assureurs  comme  il  l'a  ?oulu; 
qu'ils  mt  eu  eonnaissance  de  l'ensemble  des  assurances lOt. ont 
pu  ainsi  se  rendre  compte  et  de  la  portée  de.  rassumiiee  de 
14^000  fr.  sousorite  au  profit,  de  Pergeline,  et  de  eeliieidi»; 
3,(100  fr.  assurée  à  Seve^tre,  de  même  que  des  aulnes  eo^r 
gements  du  capitaine  envers  les  fournisseurs  auxquels  ita 
affecté  la  m^eure  partie.de  Tassuranee  des  H ,  me.  emxr 
servant  libre  pour  l^^i  qu'une  s«MDai»e  de  14^3^4  fr.;  qua,  dans 
l'espèce^  il  4^st  donc,  impossible^  qua  les  assureurs  prélenâent 
que  l'erreur  qui  await  été  commise,  si  toutefois  erreur  il  y  a, 
ait  pu  avoir  pour  effet  de  tromper  sur4a  situation^  de  l-assiu^é, 
d'oii  la  conséquence  que  la  réticenoe.  n'existe  pasi;  fu^en 
résuméi   l'art,   i^'  de  la  leà  dit  >  que  les  navires  ne  peuvent 
être  hypothéqués  que  par  la  convention  des  parties;  (pie  la 
convention.  Sevnstre   et  Gros  a^ait  pour  ;  but  d'accorder  à 
Savestre   em  .  principe .  une  inscription  ie^  sur  l'aete  de 
baneisation  ;  que  cette  inscription   a   été  modifiée  par  l'acl^ 
difiS  octobre  1B75;  qu'il  lui. concède  une  hypothèque  nmi^ 
tin^e  jusqu'à  coneurreuce  de  sa  créance. de  âO,|OGO.fr.i  e^de 
deux  années  d'intérêt;  que  Sevestre,  usant  delà  fac^Uéiq^Q 
la  ,loi  luâ  acccMr^ei  ^  fdit  a^supec.  h  montant  de  son  bypotbè- 
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que: pour  un  cbiffire  de  îO,00&  fr;,  en  en  faisant  la  déclara- 
tion dans  sa  police;  qae^  pour  le  surplus,  c'esMt-dire  pour 
les  4b  '0^1^^  Uves,  Gros  les  a  fait  assurer  sans  déclara- 
tion d'bn>o^Qa^  1  pBxcQ  que  Thypothèque  restreinte  à  ff 
ne-  frappait  pas  les  {4  ;  q^'^n  ^out  cas,  sUl  y  a  eu  erreur 
de  rédaction ,  la  réticence  seule  pourrait  vicier  le  contrat 
et  iefaire  ansfoler;  or,  la  bonne  foi  de  l'assuré  et  l'intégrité 
dm  courlier  rédacteur  écartent  toute  idée  de  dissimulation 
fmaduleuse  ; 

«I  Attendu  que  Pignot  et  dix  autres  fournisseurs  de  la 
Mihaîpe  interviennent  au  procès  et  concluent  à  ce  que  les 
assureurs  «soient  condamnés  à  leur  payer  le  montant  des 
sommes  par  eux  souscrites;  que  par  avenant  il  a  été  déclaré  et 
les  assureurs  ont  reconnu  que  sur  les  43,(M)Ofr,  assurés  d'abord 
an  nom  de  Grosy  certaines  sommes  étaient  attribuées  à  chacun 
dés  fottimissears  qui  dev'enaient  des  assurés  distincts;  que  Gros 
A'étdsI'plQS  partie  au  contrat;  que  sa  personnalité  a  complè- 
tement disparu  pour  faire  place  à  des  assurés  nouveaux  ;  que 
le&  assureurs  n'ignoraient  pas  que  les  bénéficiaires  des  ave- 
nants étaient  de  simples  fournisseurs  non  inscrits  comme  pro* 
priétaires  sur  Tacte  de  francisation  ;  n'ayant,  par  conséquent, 
anonn  droit,  ni  aucune  qualité  pour  hypothéquer  une  part 
quelconque  du  navire  et  qu'aucun  reproche  ne  saurait  leur 
être  fait;  que  les  assureurs  ne  sauraieut  donc  leur  opposer  le 
système  dont  il  font  usage  contre  Gros  ; 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les  compagnies 
d'assfuranee,  h  Texception  de  la  Société  La  Loire: 

»  Attendu  que  le  Tribunal  n^a  pas  à  exafminer  pour  quels 
motifs  tes  assureurs  ont  été  amenés  à  insérer  dans  leurs  polices 
sur  corps  une  clause  de  nullité  dans  les  cas  de  défaut  de 
déékration  d'une  hypothèque  maritime  ;  qu'il  sufiSt  que  la 
cl^se  existe  et  qu'elle  ait  été  acceptée  par  Fassuré  potir  qu*élle 
doive  être  exécutée  par  les  parties  ; 

^^^Attendu  qu'il  ne  saurait  être  un  instant  douteux  que  les 
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expressions  :  «  Toute  hypothèque  loarltiine  grevftnt  rintérét 
»  assuré^  aa  moment  de  la  signature  de  la  poliee,  etc.  »  ne  se 
rapportent  qu'au  seul  intérêt  assuré  pdur  la£te./poliee  et  uni- 
quement à  cet  intérêt;  que  dans  la  contestatkm  actuelle  cet 
intérêt  est  de  43,000  fr.  sur  une  valeur  de  90,006  fr.  donnée  au 
navire  ;  par  conséquent ,  les  fj  du  n&yire  ;  qu'en  com- 
parant en  même  temps  la  police  du  %  décembre,  au  nom  de 
Sevestre,  on  y  lit  la  clause  manuscrite  suivante.:  «  Les  sous- 
»  signés  prennent  note  et  reconnaissent  que  H.  Sevestre  est 
»  bien  assuré  par  la  présente  police,  quoique  n'étant  pas  porté 
»  sur  l'acte  de  francisation,  il  est  déclaré  qu'une  hypothèque 
»  de  3iO,000  fr.  grève  l'intérêt  assuré.  »  qu'il  demenre  ici  clai- 
rement établi  que  l'intérêt  assuré  qui  est  de  |§ ,  est  grevé 
d'une  hypothèque  de  ^0,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  le  point  litigieux  est  de  savoir  si,  comme  le 
prétendent  les  assureurs,  l'hypothèque  de  2^,000  fr.  qui  grète 
l'intérêt  de '^3,000  fr.  assuré  par  la  police  de  Sevestre,  grève  en 
fnéme  temps  la  police  de  43,000  fr.  on  les  ^  assurés  en 
faveur  de  Gros,  et  si  le  défaut  de  déclaration  sur  cette  der- 
nière police  constitue  la  réticence  Teprochée  à  Gros,  et  doit 
faire  annuler  le  contrat  ; 

»  Attendu  qne  la  propriété  d'un  navire  est  essentiellement 
divisible ,  que  le  nombre  des  quote-parts  n'est  pas  limité  et 
constitue  un  état  de  division  dans  l'indivision  ;  que  la  loi  sur 
l'hypothèque  maritime  a  parfaitement  admis,  dans  ses  art.  3  et 
4  ,  que  l'hypothèque  peut  ne  porter  que  sur  une  portion  de 
navire  ;  qu'il  appartient  aux  parties  contractantes  de  déterminer 
la  portion  sur  laquelle  elles  entendent  faire  porter  l'hypothè- 
que et  de  limiter  cette  portion  à  la  part  qui  leur  couvient  ; 

»  Attendu,dansrespèce,quepar çonventiondu3iS octobre  1875 
Gros  a  constitué  à  Sevestre  une  hypothèque  jusqu'à  concur- 
rence de  ^0,000  fr.,  c'est-à-dire  1^  à  prendre  ou  à  impu- 
ter sur  la  proportion  plus  forte  qu'il  possédait  dans  ledit  navire; 
que  l'intérêt  gr^véne  aurait  y  dépasser  la  limite  de  20,000  fr. 
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sai»  altérer  les  conyeiitions  des  parties  clairement  exprimées 
dans  la  lettre  da  ^  mai  1875,  où  il  est  stipulé  :  «  Nous  serons 
portés  en  douane  pour  un  nombre  de  centièmes  représentant  la 
valeur  de  la  somme  prêtée.  »  Que  l'acte  du  215  octobre  n*a  point 
modifté  cette  convention  et  n'a  eu  pour  but,  au  contraire,  que 
d'en  assurer  l'exécution  en  substituant  l'hypothèque  maritime  à 
Tinscription  sur  l'acte  de  francisation  ;  qu'il  est  certain  que 
Sevestre  ne  réclame  quoique  ce  soit  aux  assureurs  des  |f§ ,  et 
n'élève  aucune  prétention  au-delà  de  H  couverts  par  sa  police 
personnelle;  qu'on  ne  conçoit  donc  pas  que  lesdits  assureurs  se 
retranchent  derrière  la  possibilité  d'une  réclamation  de  la  part 
de  Sevestre,  alors  que  celui-ci' a  clairement  indiqué  par  ses 
actes  quelle  est  la  limite  de  ses  droits  ; 

»  Attendu  que  si  Ton  examine  les  autres  dispositions  de  la  loi 
et  qu'on  se  reporte  à  l'art.  18  pour  y  appliquer  le  système  des 
assureurs,  on  se  heurterait  à  des  impossibilités.  L'art.  18  stipule 
qae  si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  du  navire,  le 
créancier  ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui 
est  affectée.  Toutefois,  si  plus  de  la  moitié  du  navire  se  trouve 
hypothéquée,  le  créancier  pourra,  après  saisie,  le  faire  vendre 
en  totalité,  à  charge  d'appeler  à  la  vente  les  co-propriétaires. 
Or,  si  d'après  les  assurances  l'hypothèque  de  Sevestre  repose 
sur  les  TOHs  possédés  par  Gros,  il  est  certain  qu^à  l'époque 
fixée  pour  le  remboursement,  et  en  cas  de  non-paiement, 
Sevestre  aurait  eu  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  la 
totalité  du  navire,  comme  s'il  possédait  plus  de  moitié,  et  ce, 
lorsqu'en  réalité  sa  créance  ne  représente  que  les  |f; 
que  le  trouble,  qui  en  résulterait  pour  les  autres  intéressés, 
démontre  suffisamment  que  les  parties  n'ont  point  eu  l'intention 
d'investir  Sevestre  d'une  hypothèque  supérieure  à  la  quote- 
part,  qu'il  a  fait  lui-même  assurer  ; 

»  Attendu  du  reste  que  si  l'acte  du  ^5  octoln*e  a  pu,  par 
sa  rédaction,  donner  prise  à  une  interprétation  erronée 
de  la  part  des  assureurs,  on  ne  rencontre  pas  du  moins  dans 

11 
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l8..maa^e  de  âéohiratioii  reproché  à  Crtft  les^  G1H9  Mh^tHu-^ 
tif3  de  la  réticence  et  de  natiure  à  fabre  pccmneei!!  la  nidtté 
du  contrat  ;  que  la  réticence  ne  se  présume  pa^,  qu'^Up  doit 
être  intentionnelle,  dans  un  but  calculé  de  s'approprier  cer- 
tains avantages  au  détriment  de  l'autre  partie  en  lui  cachant 
des  faits  qui  Teussent  empêchée  de  traiter,  si  elle  les  avait 
connus;  or,  loin  de  cacher  quoique  ce  soit  aux  assureurs, 
il  est  avéré  que  Gros  a  sincèrement  expliqué  sa  situation  au 
courtier  rédacteur  des  polices,  et  que  ce  dernier  a  réparti 
les  risques  des  différentes  polices  entre  les. diverses  compa- 
gnies, comme  il  lui  a  paru  convenable  de  le  faire;  que  si  le 
courtier,  qui  est  en  rapport  constant  avec  les  assureurs,  qui 
connaît  leurs  vues  et  leurs  scrupules,  ainsi  que  leuxs  appré- 
hensions, qui,  étant  de  plus  rétribué  par  eux,  doit  s'efforcer 
d'agir  suivant  leurs  instructions,  a  pu  faire  une  omission,  on 
ne  saurait  en  accuser  Gros  et  le  priver  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance pour  cause  de  réticence; 

x>  Attendu  que  les  difficultés  soulevées  par  les  assureurs 
sont  plutôt  une  protestation  de  leur  part  contre  la  loi  sur  les 
hypothèques  maritimes,  en  général,  qu'un  grief  sérieux  contre 
le  capitaine  Gros  ;  qu^il  suffit ,  pour  s'en  convaincre ,  de 
rappeler  les  citations  faites  à  l'audience,  d'un  travail  émanant 
d'un  des  plus  influents  directeurs  des  Gompagnies  d'assurances 
maritimes,  où  il  est  dit  :  «  On  peut  affirmer  d'avance  que 
»  tous  les  armateurs ,  sans  exception,  trouvent  dans  la  loi 
»  nouvelle  une  source  d'embarras  imprévus.  Les  armateurs 
n  qui  empruntent  devront  supporter  tous  les  embarras  qui  en 
n  résulteront.  Je  crois  bien  que,  quand  ils  auront  passé  par  la 
»  loi,  ils  ne  seront  plus  guère  tentés  d'y  revenir^,  H  eraioa 
yt  bien  que  la  loi  du  10  décembre  1874  n'appoirte  à. notre 
»  marine  en  souffrance  plus  d'embarras  que  d'aide.  Du;  jonr 
»  eu  elle  entrera  ea  v^ueur,  jusqu'à  son  dernier -moment, 
»  cette  kn  blessera  d'une  maDière  pecmanentû.Jai  wuiuâ 
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3rM|tt^êil8^  ^^réteod  fivvoriser;  c'est  le  carBotire  qui  en  leod 

«l^itarogatîoB  indispensable,  n 

»  A  l*égard  des  porteurs  d^avenants  * 

»  .Attendu  que  les  assureurs  ont  admis  purement  et  simple- 
ment, aux  lieu  et  place  de  Gros ,  Pignot  et  dix  autres  four- 
nisseurs  en  qualité  d'assurés,  ce  qui  a  été  agréé  ;  que  ces 
fournisseurs  sont  devenus  des  assurés  directs  devant  payer 
eux-mêmes  le  montant  des  primes  afférentes  à  leur  assurance, 
saas  aucun  lien  avec  Gros,  qui  n'est  nullement  leur  manda- 
taire ;  que  quand  bien  même  Gros  eût  été  fautif  en  contre- 
venant, en  ce  qui  le  concernait,  aux  stipulations  de  la  police 
à  Téçard  des  hypothèques  maritimes,  cette  faute  n'aurait  pu 
atteindre  les  fournisseurs,  puisque,  devenus  assurés  directs  et 
n'étant  pas  propriétaires  inscrits  à  l'acte  de  francisation ,  ils 
ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  de  pouvoir  emprunter  et 
n'avaient ,  par  conséquent ,  pas  de  déclaration  d'emprunt  à 
faire  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  fournisseurs  les 
réserves  qu'ils  demandent  au  sujet  du  règlement  de  leurs 
comptes  avec  le  capitaine  Gros  ; 

»  Mais,  attendu  que  de  la  police  de  43,000  fr.,  une  somme 
de  38,476  fr.  a  été  distraite  en  faveur  de  treize  fouiniBseurs  qui 
oftt  été  substitués  à  Gros  dans  les  effets  de  L'assurance  ; 

».  Qa'ea  conséquence.  Gros  n'est  fondé  à  réclgimer  que  la 
somme  de  14,524  fr.,  pour  laquelle  il  est  resté  assuré  par 
ladite  police  ; 

»  Par  ce»  motifs  : 

»  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  Toché  et  les 
autres  assureurs  ; 
»  Dit  que  la  poliee  de  43,000  fr.  recevra  son  plein  et  entier 

effet  ;    ' 

«'•Dédlare  ivalable  le  déè$issemeiii  du  Bavirefci  Uin^rvù^  . 
Hii^Gdn&mnela  Société  ia ^Loire  et  les  domiuigivias  d!a$$u^ 


fB4  Pft£MltAE'I^AttTlË; 

raûces  à  payerlànt  à  Gros  qu'aux  àsstifés  '^i*%Yeninfe,^*ïès 
sommes  par  elles  souscrites;  •     .    i'  i  .;....  i|  j  i 

»  Dit,  qu'en  conséquence,  la  Société  La  Uire  paiera  k^Cfos 
la  somme  de  10,000  fr.;  les  Compagnies  d'assuranceè  G.  Tècf^, 
assureur  de  3,000  fr.  ;  YUnion  des  Ports,  de  3,000  fr.  ;  Edetin 
de  la  Praudière,  de  3^000  fr.  ;  Chambre  d'Assurances  maritimes, 
de  5,000  fr.  ;  Gironde,  de  4,000  fr.  ;  Assurances  maritimes  de 
Bordeaux,  de  3,000 fr.;  Lar sonneur,  en  liquidation, de 3,000  fr.; 
V.  Sellier,  de  3,000  fr.  ;  Sellier  et  Allegret,  de  3,000  fir.  ; 
Lyonnaise,  de  4,000  fr.  ;  H,  Laganry,  de  3,000  fr.  ;  Réunion, 
de  3,000  fr.  ;  Centrale,  de  3,000  fr.  ;  paieront  au  prorata  de 
leurs  souscriptions  :  14,5^4  fr.  à  Gros;  6,000  fr.  à  Pignot; 
3,650  fr.  h  Boursier;  1,800  fr.  à  Laidet  ;  7Ô0  fr.  à  Loiret; 
460  fr.  à  Mellinet;  21,1^0  fr.  à  Tessier;  400  fr.  à  Piveau; 
1,441  fr.  à  Poirier  et  Maisonneuve  ;  1,500  fr.  à  Bageori; 
6,600  fr.  à  Margot  ;  ^,300  fr.  à  Lebrun  i 

»  Le  tout,  avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  jour  de  la 
demande  ; 

»  Accorde  à  Pignot  et  autres  toutes  réserves  au  sujet  de 
leur  règlement  de  compte  avec  Gros  ; 

»  Gondamne  les  assureurs  solidairement  à  tous  les  dépens.  » 

TrU)unal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  janvier  1878.  — 
Président  :  M.  Bardot,  juge.  —  Plaidant  :  pour  Toché  et 
autres  ,  M»»  JPichelin  et  Gautté  ;  pour  Gros ,  M«  Goquel>ert  ; 
pour  Piveau  et  autres,  M*»  Berthault  et  Sibille. 

Appel  par  les  assureurs ,  ipQjps  la  Compagnie  La 
Loire*  . 

ABRÊT. 

«  Considérant  que  le  taux  du  ressort  se  détermine'  par 
llmpfoftance  du  litige  et  qu'en  dehors  des  cas  de'  soMdferité 
où d'înàmsîbilité,  celle-ci  se  détermine,'  non  d'îsçrès  le  èMIfre 


^^ 


PREMlfilB  PARTIS.  16$ 

\fi||à^p^:^çm^il^  CQUectivenijMit  réclamée^  mais  diaprés  Tiatô^ 
rét  particulier  de  chacune  des  parties  eu  cause  ; 

riCoQ^idéira^l ,  daps  Tespèce  ,  qu*il  n^enste  aucun  lien 
deii M^^daritâ  entre  Les  assureurs  et  que  leur  obligation, 
it9s$ai  sur  de^t  contrats  distincts,  a  un  objet  essentiellement 
divisible^  à  savoir  le  paiement  du  risque  garanti  par  chacun 
d'eux  ; 

»  Gcknâidérant  cpie  si  Gros  avait  originairement  fait  assurer 
une  somme  de  43,000  fr.  sur  le  corps,  du  navire  Mimrvei, 
cette  police  a  ^é  modifiée  par  les  avenants  consentis  à  ses 
iaurnisseurs,  lesquels  ont  été  mis  expressément  à  son  lieu  et 
place  jusqu'à  concurrence  du  montant  do  leurs  avances 
respectives  ; 

»  Que,  par  suite  de  ces  nouvelles  conventions.  Gros  n'avait 
plus  d'action  directe  que  pour  le  recouvrement  de  la  somme 
non  couverte  par  les  avenants  et  qu'il  n'a  en  effet,  dans  ses 
dernières  conclusions,  demandé  que  le  solde  lui  revenant 
personnellement,  soit  14,52i4fr.  ; 

»  Que  ses  fournisseurs  exerçant  leur  droit  propre,  indé- 
pendant du  sien  et  agissant  chacun  en  son  nom  et  pour  son 
compte  indlividuel,  ont  de  leur  côté  poursuivi,  tant  par  action 
principale  que  par  voie  d'intervention,  le  règlement  des  sommes 
assurées  à  chacun  d'eux  dans  la  proportion  afférente  à  chaque 
assureur  ; 

»  Qu'il  n'importe  que  Gros  ait  cru  devoir  se  joindre  à  eux 
pour  obtenir  condamnation  h  leur  profit  ;  que  ses  conclusions, 
spécifiant  la  créance  de  chacun,  n'ont  pas  eu  pour  objet  et 
n'ont  pu.aToir  pour  résultat  de  éhanger  la  situation  j nordique 
des  parties,  ni  d'élever  le  montant  de  sa  demande,  laquelle 
n'en  restait  pas  moins  fixée  au  chiffre  représentant  son  intérêt 
personnel  ; 

A  Considérant  que,  par  l'efTet  de  la  division  s'opérant  iBi^re 
parties,  l'importa^çei  du  litige,  au  regard  de  douze  ,  des.  treize 
93&u;reucs^  n'excédait,  pas  1,S00  fir.,,  et  que  la  Çhçu^rf\  des 
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iasurances  maritines  se  frou?»t   seolft  eagigée'  poi^ 
somme  supérieure  à  ce  ebiffire  ;  i  '     -i  :  ^ 

»  Considérant  que  les  appelâniB  exeipent  vaniemeni  de  ce 
qae  le  Tribunal  avait  k  statuer  sur  la  validilé  du  débissemant 
dénoncé  par  Gros,  et  siur  une  Ijuestion  de  nullité  d^  «on 
assurance  pour  soutenir  que  la  décision,  dont  est  ai^li,  h^ 
pu  être  rendue  en  dernier  ressort  ; 

'  »  Gonsidârant  qu'en  matière  d^a^surancâs  mnltipleis,  les 
effets  du  délaissement  sont  divisibles  ;  que  d'ailleurs  les  por^ 
ieurs  d'avenants,  n'étant  pas  co-propriétaires  de  la  ÈHnervi^ 
inaiB  simplement  créanciers  pour  avances,  n'avaient  pas  à 
faire  le  délaissement  de  ce  navire  ;  que,  d'autre  part,  ils  ne 
peuvent  à  aucun  titre,  supporter  les  conséquences  des  {antes 
que  Gros  a  pu  commettre  ; 

'  n  Considérant,  au  respect  de  celui-ci,  que  la  validité  (te 
délaissement  n'a  pas  été  contestée  par  les  parties  anjourd*t»di 
en  cause  ;  qu'au  surplus,  cette  demande  toute  préjudicielle 
n'était  qu'une  condition  de  l'exercice  de  l'action  en  paieiâenA 
par  lui  introduite,  laquelle  constituant  la  demande  principale 
doit  exclusivement  servir  h  fixer  la  valeur  du  litige  ; 

»  Considérant  que  l'exception  de  nullité  de  son  assurance 
n'était  qu'un  moyen  de  défense  pouvant  encore  moins  influer 
sur  la  détermination  du  ressort  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions  de  fait  et  de  droit,  l'appel  de  la 
Chambre  des  assurances  maritimes  est  seul  recevable  ; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que,  par  une  clause  spéciale  de  la  police  du 
2  novembre  1875  consentie  à  Gros  par  la  Chambre  des  a«su^ 
rances  maritimes,  il  était  stipulé  que  toute  hypothèque  mari- 
time grevant  l'int^ét  assuré  au  moment  de  la  signature  devaiit 
être  déclarée  dans  ledit  contrat  sous  peine  de  noBité  de 
l'assurance  ; 

'  »  Considérant  que,   par  acte  sous-eeing  privé  en  date  du 
W  octobre  précédent,   Gros  avait  eenstitué  a«  profit  de 


fiMresivBv  condrnoteus  de  la  Mhwm,  luie  bjvotbiif  ue^maritwB» 
sur  les  huit  cent  treize  millièmes  qni'il  possédiûfc  dans  ce  navii^a, 
losftfàûenffiiiiffincaidAs^ '9(^000  fr.  dont  U  lui  était  redevable, 
lâaatdefiiiBlénMs.;. 

'»  Qu'inscription  avait  été  régulièrement  prise  le  9^9  du 
même  n^pisi  sur  ledit  aâvive,  eouforméiDeat  à  Tacie.  de  fran- 
cisation ; 

.'ux>  ^ue  cependant  cette  hypothèque  n'a  pas  été  déclarée  dans 
k. police  précitée,  et  qu'il  s'agit  de  rechercher  si  cette  omiasioii 
4oit  entraîner  entre  pajrties  la  nullité  du  contrat  d'assurance; 

»  Considérant  que  la  loi  du  iO  décembre  1874,  en  créant 
l'hypothèque  maritime  conventionnelle,  a  dérogé  sur  divers 
points  aux  règles  du  droit  commun  ; 

»  Qu'elle  a  notamment,  par  ses  art.  3  et  4,  expressément 
fautosisé  la  constitution  de  l'hypothèque  non^seulement  sur 
{l'eDtier,  inais  aussi  sur  portion  du  navire  ; 

»  Qu'elle  a  ainsi  voulu  organiser  sur  les  bases  le3  plus 
larges  le  crédit  réel  qu'elle  mettait  à  la  disposition  des  arma- 
teurs et  permettre  à  l'affectation  hypothécaire  de  suivre  le 
morcellement  habituel  de  la  propriété  maritime  ; 

»  Considérant  que  Texpression  générale  de  portion  ne 
comporte  aucune  distinction  et  qu'elle  s'entend  aussi  bien 
d'une  fraction  de  l'intérêt  que  le  quiratçiire  peut  avoir  dans  le 
navire  que  de  cet  intérêt  tout  entier  ; 

»  Qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  restreindre  une 
faculté  qu'elle  a  cru  devoir  étendre  et  d'obliger  l'armateur  a 
engager  hypothécairement  .sa  pairt  au-del^  de  fie3  besoins  et 
dies «xigeneei  de  son. créancier  ;  ^ 

»  Considérant  que  Cros  aurait  pu  n'affecter  à.  la  garafitjie 
des  droite  4e  Sevestue  qu'une  quotité  déterpiipée  de  sa 
GO-propriété,  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'aurait  eu  auçuae  .décla- 
ration à  faire  à  l'assureur  de  la  portion  demeurée  libre  ; 
.  »  Hais  considérant  qu'aux  termes  de  l'acte  du  W  octobre, 
Ubypatlièqud  par  lui  constitaée  avait  pour  assieUa  Im  huit 
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ideQb  tpeit»  millièmes:  dont  i  ii  )  éhât  ptoptiétaihM  elesti^âMire 
kmi  lïntérM  ulterietiréftiraQt  assoie  {  que  ièrlom,  fttif)»^idMiH 
ftant  de  ta  dédarati6o<qar  lui  était ijmfudsée  ?pas'm  i^oHdev  ^U 
a\}(^  la  loi  du  contrat  et  encourU'  la  •  responscrbifitéi ^[é!!H 
avait  acceptée  ;  •  s;  -    .  •:/  --^i 

»  Considérant  que  l'art.  348  du  Code  de  Commerce,  fût-il 
applicable,  l'assurance  n'en  devrait  pas  moins  être  aonulée  ; 

»  Qu'en  effet,  et  encore  bien  qu'il  pût  être  de  bonne  foi, 
il  eût  commis  une  réticence  volontaire  qui  dominait  l'opinion 
du  risque  et  sans  laquelle  l'assureur  aurait  pu  ne  pas  souscrire 
la  police  ou  exiger  une  augmentation  de  prime  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  irrecevable  l'appel  des  parties  de  M^  RaveM,  à 
l'eKcepUon  de  celui  interjeté  par  la  Chambre  des  asswrmces 
mafilimes; 

»  Faisant  droit  audit  appel  et  réformatit  quant  à  celé 
jtigemetil'du  Tribunal  Ue  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Dit  nulle  et  non  avenue,  au  regard  de  la  Chambre  des 
assurances  maritimes,  la  police  du  ^  novembre  1875,  décharge 
ladite  compagnie  des  condamnations  contre  elle  prononcées 
et  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

..  »  Confirme  le  jugement  en  tant^  qu'il  a  validé  le  délaissement 
dénoncé  par  Cros  ; 

»  Condamne  les  appelants,  autres  que  la  Chambre  des 
assurances  maritimes^  à  l'amende,  et  aux  .douze  ireiiièmes  des 
dépens  d'appel  ; 

»  Condamne  Cros  à  un  treizième  des  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  fins  et  conclusions.  » 
.)  ^Gomd'AippeideRmnes^i^^  Ghambi»)^  -^  du^S  iiiiir$>£839. 
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;{EQobé  et  ^autne  ^assuiireiirB  ;  H«   Coquebert  (du  barresiu  de 
ijlbintes^,  paur-;  le*  capitaine  Groas  iH^  Qmart,  pour  Pitean, 

Lebrun  et  autres. 

'        t     I     >      * 


NANTES.  13  décembre   1879. 

SOCIÉTÉ.  —  PARTICIPATION.   —  COMPTE  A  DEMI.   —  ACHAT 

r 

ET  REVENTE  DE  MARCHANDISES.  —  PROPRIÉTÉ.  —  DROITS 
DES  PARTICIPANTS.  —  GÉRANTS.  —  AVANCES.  —  COMPTE 

Dans  une  opération  en  participation  de  compte  à  demi,  ayant 
pour  çbjet  l'achat  et  la  revente  de  marchandises  déêerminées, 
chacun  des  participants  ne  devient  pas  co-propriéfaire  des 
marchandises,  de  telle  sorte  que  Vun  d'eux  puissfi  demander 
sa  part  en  nature  ou  en  valeur,  restant  débiteur  de  sa  pçart 
des  frais  et  avances  faites  par  son  co-participe  qui  a  géré 
l'opération. 

Le  gérant  de  l'entreprise  a  la  complète  disposition  des  marchan- 
dises, et  il  n'est  tenu  qu'à  rendre  à  son  co-participe  un  compte 
de  vente,  lequel,  après  déduction  des  avances  et  des  frais 
exposés  par  lui,  doit  répartir  le  bénéfice  ou  la  perte  entre 
lui  et  son  co-participe, 

SYNDIC    DR    Lii  FAILLITB    HOCGIER-tA^AnB  0<XEltre 

AUDRAIN  FILS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  6  novembre 
vlS7t9^  {lar  lequel  Ginqualbre,  en  sa  qualité  de  syndievde  la 
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faillite>âu  sieur iiR^giep-Lagane^  assigne»  Awirainn^llsf  pour 
voir  dâre  et  jugers  1<>  ^^il  aura  à  lut  payer iasonmie  d6iâ^500ite 
84  G«  pour  la  demie  des  4S  Mts  tafia  qui  lui  •oBti'étë 
itemis  pour  faire  Yoi^ei  d'une  réalisation  en  oompti»  àiééiiiil, 
entre  lui  et  Rougier-Lagane  ;  ^^  le  bénéfice  (fUi  a:*  pu  iâfo>è 
fait  sur  l'opération  ;  3<^  les  intérêts  de  droit  depuis  le  jour  d« 
la  remise  des  marchandises  entre  ses  mains  ; 

»  Attendu  que  Rougier*Lagane  et  Audrain  fils  ont  fait  deux 
affaires  en  participation  ayant  pour  objet  :  la  première  9i5  fûts 
tafia,  d'une  valeur  de  2i,710  fr.,  et  la  seconde  de  2iO  fûts 
tafia,  d'une  valeur  de  2i,2l97  fr.  71  c.  ; 

»  Attendu  que  c'est  la  demie  de  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises que  Ginqualbre  réclame  par  son  exploit  introduclif 
d'instance,  fondant  sa  demande  sur  ce  que  les  opérations  dont 
il  s'agit  étant  en  participation,  la  demie  des  marchandises  qui 
en  font  l'objet  appartient  à  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite  Rougier-Lagane  et  ne  peut  servir  de  gage  au  défendeur 
pour  les  avances  qu'il  se  trouve  avoir  faites  par  suite  de  la 
circulation  d'effets  qui  existait  entre  lui  et  Rougier-Lagane  ; 

9  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  participation 
entre  Rougier-Lagane  et  Audrain  fils,  et  que  ce  dernier  était 
le  gérant  de  cette  participation  ;  qu'en  cette  qualité,  il  a  fait 
toutes  les  avances  pour  retirer  les  marchandises,  en  payer  le 
prix  et  les  conduire  dans  ses  magasins  ;  qu'il  en  a  eu  la 
complète  disposition  ayant  la  faculté  de  consentir  toutes  ventes, 
de  façon  à  établir  un  compte  de  vente,  duquel,  après  déduc- 
tion de  tous  les  frais  avancés  par  lui,  il  serait  réparti  un 
bénéfice  ou  une  perte  à  partager  entre  lui  et  son  participant  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  Rougier-Lagane  n'eût  été, 
en  aucune  circonstance,  fondé  à  réclamer  en  nature  à  Audrain 
fils  la  demie  des  tafias,  h  moins  de  lui  en  pay^  la  valeur  qu'il 
avait  déboursée,  et  que  le  syndic  agissant  en  son  nom  ne 
peut  avoir  de  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'il  avait  lui- 
même; 
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il  <»  Mteodu  qtte^  d'an  (uitre  côté^  la  masse  des  créanciers  ne 
subit  aacuu  préjadice,  puisque  la  rétention  des  tafias  par 
A'Udrain  n'appauvrit  pas  son  actif,  et  qu'au  contraire,  la  pré- 
tention du  syndic  aurait  pour  résultat  de  Tenricbir  au  détri- 
ment d'un  tiers  qui  a  fait  de  bonne  foi  et  à  bon  droit  des 
avances  pour  une  marchandise  qu'il  ponrait  considérer 
comme  sienne,  et  au  sojet  de  laquelle  il  ne  pouvait  avoir  à 
ti^mptav  avec  son  participant  qu'après  réalisation  ,  soit  en 
d)éBéficef  soit  en  perte; 

y*  Par  ces  motifs  : 

m  Déboute  Cinqualbre,  ès-qualités,  de  ses  demandas,  fins  et 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  décembre  1879. 
—  Président  ;  M.  Francheleau.  —  Plaidant  :  M®  de  la  Peccau- 
dière,  pour  le  syndic  Rougier-Lagane;  M®  Mazier,  pour  Audrain 
fils. 


NANTES,  7  mal  1^79. 

VENTE,     —    OBLIGATION     DU     VENDEUB.    —    GABANTIE,  — 
CHEVAL.  —  BOITERIE.   —  VICE  APPARENT. 

La  boiterie  du  cheval  est   un  vice  apparent  dont  le   vendeur 
n'est  pas  garant  vis-à-vis  de  l'acheteur  (1). 


'  (t)  La  loi  du  ^0  mai  1838  n^admet  comme  vice  rédhibitoire  que 
u  la  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal.  »  —  Le  délai  pour 
iiténter  Tactio^est  de  neuf  joars  (art.  1  et  3).  -^  V.  Nantes,  31  dé* 
«embre  1870,  ce  rec,  72,  i,  198. 
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MOBDEL  contre  goubt  fils. 


. . t  •  t'f  • 


jugbhbut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  (pii  Im  est  faite, 
GoUet  prétend  établir  que  la  jument,  objet  du  débat,  lui  a 
été  Tendue,  à  Morlaix,  par  Mordel,  garantie  de  tous  vices  et 
recevable  dans  ces  conditions  à  Nantes  ,  mais  que^Iors  de  la 
livraison  qui  lui  en  fut  faite  à  Pont-Rousseau,  il  reconnut  que 
ledit  animal  était  boiteux,  et  que,  par  suite,  il  est  foudé  à  le 
refuser  ; 

»  Attendu  que  Hordel  conteste  avoir  donné  une  telli^ 
garantie  ;  qu'il  affirme,  au  contraire,  avoir  conclu  définiti- 
vement à  Morlaix  son  marché  avec  Collet  qui  a  accepté, 
moyennant  le  prix  convenu,  la  jument  qui  lui  était  présentée 
et  qu'il  s'est  seulement  engagé  à  la  livrer  à  Nantes,  le 
14  mars  ; 

»  Attendu  que  le  vendeur  d'un  cheval  est  évidemment 
tenu  de  la  garantie  des  vices  rédhibitoires,  mais  que  tel  n'est 
pas  le  cas,  puisque  Collet  ne  l'allègue  point  ;  que,  par  suite, 
la  boiterie  dont  il  se  plaint  est  un  vice  apparent,  qu'il  pouvait 
facilement  reconnaître  s'il  eût  existé  lors  de  la^  conclusion  du 
marché  ;  que,  de  plus,  il  n'apporte  aucune  preuve  de  la 
garantie  qu'il  prétend  lui  avoir  été  donnée  ;  que,  d'un  côté, 
son  allégation,  par  rapport  au  défaut  do^t  l'animal  serait 
àfPecté ,'  est  entièrement  contredite  par  la  déclaration  du 
vétérinaire  Aubin,  qui  atteste  que  la  jument  ne  boite  pas  ; 
que,  dès  lors.  Collet  ne  saurait  être  fondé  à  refuser  aujour- 
d'hui la  jument  qiai  Ijui  est  pré^Qntée  ds^^  les.çondiiiions.oii 
il  l'a  achetée  ;.  i .    >        .  j' 

.»t^tteBdji  que  Mqrdel.  a.r0tar4é  l^.  Uyxai^u ...qu'il  ,4avfil 
effectuer  le  14  mars,  sur  Tordra  et  pour4a.^oj^v§nf^qc^,per- 
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sonnelle  de  Collet  qui  s'est  engagé  à  lui  rembourser  les  frais 
de  nourriture  occasicaïQés  par  ce  retard  ; 
»  Attendu  que  le  prix  de  vente  n'est  pas  contesté  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Collet  à  payer   à  Mordel,   et  ce,  avec  les 
intérêts  de  droit  : 
.  »  1«  La  somme  de  860  £r.,  pour  prix  de  la  jument  vendue  ; 

»  2l<»  Celle  de  30  fr.,  pour  le  prix  de  la  pension  fournie 
jusqu'au  jour, de  la. livraison; 

»  Condamne  Collet  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribtmal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  mai  1879.  — 
Président  :  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Berthet,  pour 
Mordel  ;  M®  Van  Iseghem,  pour  Collet  fils. 


I  •  ■ 


RENNES,  7  Inillet  1879. 

KNQeÊTE.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  FORMALITÉS  SUES- 
TÂNTÏELtES. —  ABSENCE  DE  MENTION.  —  NULLITÉ.  — 
QUAND  LA  NULLITÉ  PEUT  ÊTRE  PROPOSÉE. 

Les  témoins  entendus  dans  les  enquêtes  commerciales  doivent 
déclarer,  avant  de  faire  leur  déposition,  s'ils  sont  parenté  ou 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  de  Vune  des  parties  et  prêter 
serment  dédire  la  vérité. 

Ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  et  leur  accomplis- 

'  sèment  doit,  également  à  peine  de  nullité^  être  mentionné  dans 
le  procès-verbal  d'enquête  ou  dans  le  jugement,  selon  que  le 
^'litige  éomporte  où  non  la  rédaction  d'un  procès-^verbal.  (Ari. 
^()%  410,  411,  43^  du  Code  de  Procédure  civile.) 

Ikt  htMité  t^éèultant  de  rabsence  de  constatation  des  formalités 
•'i#*til  à^agit  ne  rentré pa}s  darièlacatégoriedés  'àvUKtés d'exploits 
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&m  d'actes  de  ptœéiurâ  ftil,  «iia»  tertiMB  êé  4}èir$l'  i^9  "ë^ 
Code  de  Procédure  oioile,  doweni  éir^  pfioposées  atânt<tùutéi 
défense  ou  exception.  Elkpe^4Creinfoquébpot9r'îa'prér&Èèi^è 
fois  en  appel,  même  par  la  partie  qui  a  pourmivi  rênquéle, 
ahrs  surtout  qu'elle  affecte  la  contre-enquête  aussi  bien  qUé 
l'enquête  elle-même, 

BLANGHA%t>  Contre  dubretjil. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Gonamerce  de  Quînlin  du  6  seplembre  1878. 

ABRÊT. 

«  Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Quintin,  en  date  du  6  septenabre  1878,  déféré  à  la  Cour  par 
rappel  de  Blanchard,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  mineurs 
Le  Plenier,  a  définitivement  9tatué  sur  le  fond  du  procès  ; 
que,  par  cette  décision,  le  juge  du  premier  degré  a  épuisé  sa 
juridiction  ;  quQ  toute  la  cause  est  désormais  dévolue  au  juge 
d'appel,  non  en  vertu  du  droit  d'évocation  consacré  par  Tart. 
473  du  Code  de  Procédure  civile,  mais  en.  vertu  do  la  loi 
même  de  sa  compétence  ;  qu'il  appartient,  par  conséquent, 
k  la  Cour  seule,  sans  qu-elle  puisse  se  dessaiar^  de  st^ueri 
souveirïiinemQBt.  sur  le  Utige,  sauf  à  ordonner  préalablement 
telle  mesure  d'instruction  q<u'elle  jugera  nécessaire  ; 

»  Attendu  que,  d'après  la  combinaison  des  art.  216^,  410, 
411  et  43^  du  Code  de  Procédure  civile,  le&  témoins  entendus,* 
comme  en  matière  sommaire,  dans  une  enquête  commerciale, 
ne  peuvent  être  admis  à  faire  leur  déposition  qu'après  avoât 
déclaré  s'ils  sont  parents  ou-  alliés^  serviteurs  ou  domestiques 
de  l'une  des  parties^  et  après  avoir  pràté  le  seiment  de  dire 
1^  v^ité  V  que  l'art..  M^  indique  ces  foitnalités  comme 'é(âiiit\ 
pr<e^ritei^9.  peioâ  de^  nullité  ;  qu'il  s'en  suit  que,  sous  Iq  même- 


g^f ^ (eurç^QC(Wp|iâaemeut  doiA^étre  meniioimé  soit  dass le 
gjKQC^Srvverbal  d'eaquête,  soit  dans  le  jugement,  selon  que  le 
li,t|g^(Qoiii§oHe  pu.gaoa  la  rédaotion  d'un  proeès-yarbaâ  ; 
.^!»'4^t^^4^^%^^^^  constatation  de  racoomplissement  de  ces 
f^^pptlités.esjt'S^beitantiallei;  qu'elle  est,  pour  le  juge  d'appeU 
le  seul  moyen  légal  de  vérifier  la  régularité  de  Tenquéte  ; 
qu'elle  doit  donc  nécessairement  se  trouver,  à  peine  de  nullité, 
dans  le  procès-verbal  de  cette  enquête,  ou  tout  au  moins 
dans  le  jugement  qui  en  a  été  la  suite  ;  que  ce  procès-verbal 
et  ce  JMgemen,t  étant  Tœuvre  du  juge,  et  nop.  celle  des 
parties ,  les  irrégularités  qui  les  entachent,  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  nullités  d'exploits  ou  d'actes  de 
procédure  qui ,  aux  termes  de  l'art.  173  du  Code  de  Procé- 
dure civile ,  doivent  être  proposées  avant  toute  défense  ou 
Qicçeptioa,; 

.»  Attendri  qu'en  matière  ordinaire  la  partie  la  plus  diligente 
fait,  signifier  à  avoué  copie  des  procès-verbaux  de  l'enquête, 
et.  poursuit  ensuite  l'audience  sur  simple  acte  (art.  ^86  du 
Gode  de  Procédure  civile)  ;  qu'on  peut  donc  induire  du 
silôpce  observé  par  les  parties  devant  les  premiers  juges  sur 
certaines  nullités  la  renonciation  à  la  faculté  de  s'en  préva- 
loir ',  mais  que  la  môme  présomption  ne  saurait  résulter  du 
silence  gardé,  en  première  instance^  sur  les  irrégularités-  du 
paroo^dT'Verbal  de  l'enquête  en  matière  sommaire,'  puisque  ce 
procèsr- verbal  n'est  pas  d'avance  notifié  aux  parties;  que  le 
plus  souvent  dies  ne  le  connaissent  pas  au  moment  où  elleS' 
plaidenit  le  fond  ;  que  ce  procès-verbal  ne  peut  enfin  être 
utilement  discuté  que  devant  les  jii^es  d'appel  pour  lesquels 
il  ,e$!t  .pressé,  et  ïiqn  devant  les  premiers  juges  qui  le^dressent; 
qiAe  les  parties  peuvent  donc  proposer  en  appel,  pour  la  pre* 
mjèrd  foia,  les  nullités  qui  le  vicient  ; 

'i  't.  Atteikdu<que  ces  nullités  étant  d'ailleurs,  non  le  i^it  des. 
parrties,  mai&>  celui  du  juge,  eUe&  peuvent  être  invoquées* 
nnSinaipar  ia.pailiequi  a  poursuivi  l'enquête^  alor»  surtout 
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qu'elles  affectent  la  contre-enquête  aussi  bien  que  Ténquête 
elle-niéme  ; 

*    ■  * 

»  Attendu  que  Texamen  du  procès -verbal  des  enquête  et 
contre^enquête  édifiées  dans  la  cause,  le  ^21  août  1878,  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  dé  Quintin,  doQ«e  lieu  de  recon* 
naître  que  ce  procès-verbal  ne  constate  pas  raocomplissement 
des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité,  par  les  art.  262, 
410,  411  et  432  du  Code  de  Procédure  civile  ;  qu'il  ne  contient 
ni  la  mention  du  serment  des  témoins,  ni  celle  de  leur  décla- 
ration sur  le  point  de  savoir  s'ils  sont  ou  non  parents  ou  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  ; 

»  Que  le  jugement  définitif  ne  constate  pas  davantage  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  ;  qu'il  n'existe  à  cet  égard 
aucune  autre  constatation  régulière  ;  qu'on  ne  saurait,  en  effet, 
considérer  comme  telle  le  certificat  que  les  anciens  magistrats 
du  Tribunal  de  Quintin  ont  délivré,  le  20  juin  1879,  pour 
attester  la  régularité  des  enquête  et  contre-enquête  du  22  août 
1878,  ce  document  n'ayant  aucune  espèce  de  caractère  légal  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  régulièrement  établi  dans 
la  cause,  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  n'était  pas  aux 
mains  des  parties  quand  elles  ont  plaidé  au  fond  devant  les 
premiers  juges  ;  qu'il  leur  était  inconnu  alors  ;  qu'elles  ne 
pouvaient  donc  pas  le  critiquer  ; 

»  Attendu  que,  dans  cette  situation,  Blanchard  appelant, 
peut  utilement  se  prévaloir,  devant  la  Cour,  des  nullités  que 
cet  acte  renferme,  nullités  qu'il  invoque  d'ailleurs  avant  toutes 
conclusions  sur  le  fond  ;  qu'on  ne  peut,  ,en  effet,  induire 
d'aucune  circonstance  qu'il  ait  entendu  renoncer  à  ce  droit  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  ne  saurait,  en  conséquence,  trouver 
aucune  base  légale  d'appréciation  dans  les  enquête  et  contre- 
enquête  édifiées  devant  le  Tribunal  de  Quintin  ;  qu'elle  ne 
rencontre  pas  non  plus  d'éléments  suflRsants  de  conviction 
dans  les  autres  pièces  et  documents  servis  au  procès  ; 

»  Attendu,   toutefois,  que  les  faits  articulés  avec  offre  de 
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preuve  jptf  Ta^ppelent,  et  déaiés  par  llntimé,  seraient  de 
nature,  s'ils  étaient  établis,  à  démontrer  la  légitimité  des  pré- 
tentions de  MM.,  Le  Plenier,  qu'ils  sont  pertinents  et  admissi- 
bles ;  qull  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve  ; 

r 

»  Par  ces'  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Dit  et  juge  que  les  enquête  et  contre-enquête  du  2i2  août 
1878  ne  peuvent  pas  être  admises  dans  la  cause  comme 
bases  légales  d'appréciation  ; 

»  Et  avant  autrement  faire  droit, 

»  Autorise  l*appelant  à  prouver  par  témoins  : 

»  1°  Que  Le  Plenier  n'aurait  vendu  à  l'intimé  sur  la  Touche- 
Trébry  que  le  bois  destiné  à  faire  du  charbon  ; 

»  2°  Qu'il  est  d'usage,  dans  un  marché  avec  un  charbonnier, 
de  ne  vendre  que  le  bois  destiné  à  faire  du  charbon,  et  que, 
pour  qu'il  en  soit  autrement,  une  stipulation  expresse  est 
nécessaire  ; 

»  3°  Que  le  prix  stipulé  était  celui  du  bois  destiné  à  faire  du 
charbon  et  ne  pouvait  comprendre  l'autre  bois  ; 

»  4^^  Que  Dubreuil,  jusqu'au  moment  du  procès,  s'est  livré 
uniquement  du  bois  pour  charbon,  sans  toucher  aux  cordes  de 
bois  autres,  et  dont  la  livraison  se  faisait  h  divers  acheteurs 
par  Le  Plenier,  sous  les  yeux  de  Dubreuil,  sans  réclamation 
de  sa  part; 

»  5°  Que  sur  la  Touche-Trébry,  Dubreuil  s'est  livré  de  152 
cordes  de  bois  destiné  à  faire  du  charbon,  dont  il  n'a  jamais 
payé  le  prix,  et  qu'il  n'offre  pas  encore  de  régler  ; 

»  Réserve  à  l'intimé  la  preuve  contraire  ; 

»  Ordonne  qu'il  sera  procédé  auxdites  enquête  et  contre- 
enquête,  devant  le  ^uge  de  paix  de  Quintin,  commis  à  cet  effet, 
et,  en  cas  d'empêchement  légitime  de  sa  part,  devant  le  plus 
ancien  de  ses  suppléants,  commis,  ei^  tant  que  de  besoin,  pour 
ren^placer  le  titulaire  régulièrement  empêché  ;    . 

12 


.»  Dit  que  raaquète  âora  e^aiineneée  ^an^  1^  quHifôme  An 
jour  de  la  sigiû&oatiou  du  présent  arrêt;        ^     \  \    «    •  < 

»  Dit  qu'il  sera  dressé  desdites  enquête  et  contre -enquête 
un  procès-verbal,  lequel  sera  tpansmis,  sens  pli  cacheté  et 
recommandé  au  greffier  en  chef  de  la  Cour  d'appel  ; 

»  Déboute  en  l'état  les  parties  de  leurs  conclusions  contrc^res 
au  présent  arrêt  ; 

»  Réserve  l'amende  et  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  chambre),  —  du  7  juillet  1879. 

—  Président  :  M.  Dérôme  ;  avocat  général,  M.  de  la  Pinelais. 

—  Plaidant  :  M®  Roux-Lavergne,  pour  Blanchard;  M^  Le  feihan, 
pour  Dubreuil. 


RENNES,   24   juin    1879. 

5ENTR.  —  OBLIGATIOW  M  VRNDBUR.—  6ABANT1B.  —  Vi€ES 
DE  LA  MABCHANDISE.  —  BÉCEPTION.  —  VÉRÏFICATIOW 
NON  TARMVE.  —  expertise. 

L*arL  105  du  Code  de^  Comtnercej  d'apris  lequel  la  récepHon 

des  ol^ts  transportés  ei  le  paiemesU  du  prix  de  la  voiture  étei^ 

.  gneiU  toute  action  contre  k  voùurier,  n'est  pas  applicabk  aux 

relations  du  vendeur  et  de  l'aehetmr  (  1  )  «  « 

En  conséquence,  l'acheteur  conserve  le  droit  d'exercer  cmtre  le 
vendeur  V  action  en  garantie  à  raisom  des  vices  de  la  marchan- 

..  .dise  vendue ,  s'il  n'esst  pas\  établi  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part 
acceptation  définiti/ve  de  ladite  marehanéise ,  si  ses  vieegs 
ne  pouvaient  être  reconnus  qu'après  vérification ,  si  cette 
vérification  a  eu  lieu  en  temps  opportun  et  si  l'action  qui  s'en 
est  suivie  a  été  intentée  dans  un  délai  suffisamment  rapproché 

(1)  Gonf.  le  Havre,  13  mai  186Î,  ce  rec,  6^,  î,  li4  f  Kermès,^  7']an- 
vier  1873  et  5  février  iÂ?l,  cer^c.^  73<«1,  ISii. 


'   .. 


.'.  s 


'\ 


encore  d'une  ntanièm  mUe  à  VeMmen  du  êWpms.         *    • 

BOBKBT  OOntre  VAILLÀlfT» 


Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Rennes  du  7  mai  1&79. 

ARRÊT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Et  considéi'afit  Que  déâ  tnècès  et  docuiâents  de  la  cause 
ne  résulte  pas  la  preuve  d'une  acceptation  déJBnitive  par  Vail- 
lant de  la  ttiarcbandise  à  lui  vendue  par  Robert  ;  que  si,  h\xt 
ternôieâ  deTart.  lO^du  Code  de  Commevce,  la  réception  des 
objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture  étei- 
gnent toute  action  contre  le  voiturier,  cette  règle  n'est  pas 
»ppiitcaM6  entre  Tacheteur  et  le  vendeur  en  ce  qui  concerna 
les  actions  que  le  premier  peut  avoir  à  exercer  contre  te  «econd 
h  raison  dea  vices  de  la  marchandise  ;  que  les  vices  des  miels 
iiaÉdusifmi'Bbbertà  Vaillaiiit  né' pouvaient  être  reconnue  qu'après 
vérification  ;  que  cette  vérification  a  été  faite  e«  temps  dppor- 
Itsin  ;  qne  Taction  qui  s'en  eist  suivie  a  été  intentée  d^ns  uà 
délai  suffisamment  r&pprœbé  d^  la  livraison  de  lâ.  marcban- 
disev  pour  que  cette  màrc^handîse  puiB^  être  sôtfmise  éncc^è, 
d'une  manière  utile,  à  l'examen  des  experts  ;  qu'il  n^éstjtfàtifié 
en  l'état  d'aucun  fait  dont  on  doive  induire  que  cet  examen 
ne  peHt  paa>  apfiiojf ter  cbofêi  Ix  oause  les  tenseigneiâeiil^  néces- 
saires pour  éclairer  la  justice  ; 

^       ''     »' Paf  ces  ihôtilb  - 

»  La  Cour, 

.  I»  pu  bien  Jugé^  mal  appelé  ^ 

»  Confirn^  le  jiig^memt  frappé  d'appeU 
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»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
»  Dit,  en  conséquence,  q^a .  les   experts  examineront  les 
fûts  de  miel  en  litige,  constateront  leur  identité,  etc.  » 

Cour  (T appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  24  juin  1879. 
—  Président  :  M.  Derôme  ;  M.  Roujol,  substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidant  :  M»  Robert  (du  barreau  d'Angers),  pour 
Robert  ;  M®  Jenouvrier,  pour  Vaillant. 


RENNES,    11   Juillet  1879. 

COMPÉTENCE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  PROPRIÉTAIRE.  — 
PRODUITS  DU  FOND.  —  VENTE.  —  APPEL.  —  ÉVOCATION 
DU  FOND. 

Le  propriétaire,  même  commerçant,  qui  vend  tout  ou  partie  des 
produits  recueillis  sur  son  propre  fond  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce et  ne  peut  être  actionné  par  un  acheteur,  même  com- 
merçant, devant  la  juridiction  consulaire.  (Art.  638  du  Gode 
de  Commerce.) 

La  Cour  saisie  de  Vappel  d'un  jugement  d'un  Tribunal  de  Com- 
merce peut,  après  l'avoir  amiulé  pour  incompétence,  évoquer  le 
fond  si  la  cause  est  en  état  (1).  (Art.  473  du  Code  de  Procé- 
dure civile.) 

SOCIÉTÉ  DES  FORGES  DE  LA  VALLÉE  COUtrC  MÉNABD. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jagement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes  du  20  décembre  1878. 

(1)  V.  sur  Tapplication  de  ce  principe  :  Paris,  20  juin  1863,  ce  rec, 
64,  2,  7î  Chambéry,  16  juillet  1866,  ce  rec,  67,  2,  110. 
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ABRÊT. 


«  Sur  l'exception  d'incompétence  élevée  pour  la  première 

«k  •'  »   ^  •  »  • 

fois  par  l'appelant  devant  la  Cour: 

»  fen  droit  : 

jj  Considérant  qu'il  est  incontestable  et  d'ailleurs  incontesté 
que  l'incompétence  ratione  materiœ  est  d'ordre  public,  et  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  ;  que  le  propriétaire  mêm^ 
commerçant,  qui  vend  tout  ou  partie  des  produits  recueillis 
sur  son  propre  fond  ne  fait  pas  acte  de  commerce ,  et  que , 
comme  tel,  il  n'est,  en  cas  d'une  demande  introduite  par  un 
acheteur  même  commerçant,  justiciable  que  de  la  juridiction 
civile,  m  vertu  du  principe  actor  sequitur  forum  rei  ; 

»  Qu'en  fait,  l'appelant  était  un  des  co-propriétaires  des 
forges  de  la  Vallée  ;  qu'alors  même  que  ceux-ci  exploitaient 
les  forges,  et  à  plus  forte  raison,  depuis  qu'ils  les  ont  affer- 
mées à  un  tiers,  ils  ont  pu  vendre  à  Ménard  l'excédant  des 
bourrées  provenant  de  l'exploitation  de  leur  bois  sans  faire 
acte  de  commerce  ;  que  dès  lors  la  demande  de  ce  dernier 
devait  être  portée  devant  la  juridiction  civile  ;  que  c'est  donc 
incompétemment  que  le  Tribunal  de  Commerce  a  statué  sur 
le  litige  aujourd'hui  déféré  à  la  Cour  ; 

«  Mais,  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  473  du  Code  de 
Procédure  civile,  la  Cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire ou  définitif  peut  toujours  évoquer  le  fond  si  la  cause 
est  en  état,  et  qu'en  infirmant  même  pour  incompétence  des 
juges  commerciaux,  la  Cour  a  plénitude  de  juridiction  ;  qu'il 
s'agit  donc  simplement  de  savoir  si  l'afTaire  est  en  état  ; 

»  Considérant,  etc. 

»  (Sans  intérêt). 
»  La, Cour, 

»  Annule  comme  incompétemment  rendu  le  jugement  dont 
est  appel  ; 


»  Evoque  la  cause  au  fond  ; 

»  Statuant  définitivement .  » 


Cour  d'appel  de  Rennes  (^^^  Chçimbre)^  —  du  .11  juillçt 
1879.  —  MM.  Maîtrejean,  président  ;  Arnault  4^  Guéjjyvau, 
avocat  général.  —  Plaidai^t:  M®  Gpujeon^  poijr  U  Société  des 
Forges  de  la  Vallée  v  M«  A.  Denis,  pour  Ménarçl. 


NANTES,  28  lévrier  1.880. 

COUBTIER  MARITIME.  ~  CONDUITE.  —  CHOIX  DU  COURTïM. 
—  EMPLOI  D'up  AUTRE  COURTIER  QUE  CELUI  PRIMITIVEMENT 
CHOISI.  —  INTÉRESSÉ  DANS  LE  NAVIRE.  —  ABSENCE 
D^ENGAGEMENT  VIS-A-VlS  DU  COURTIER.  —  VACATION. 

Lecimrtier  maritime  qui  a  commencé,  d'tme  manière  affèeiiue, 
tes  opérations  de  la  conduite  d'wn  navire  peut,  à  bon  drùit, 
réclamer  son  courtage  dans  le  cas  oU,  sans  motif  séfieum,  le 
navire  lui  est  retiré  pour  être  confié  à  un  autre  (1). 

Mais  aucun  courtage  n^est  dû  au. courtier,  sHl  a  seulement  repu 
la  visite  d^un  intéressé  dans  le  nmiire  qui,  sans  prendre  d'en* 
gagement  formel,  lui  a  annoncé  Vinientio»  de  lui  en  Confier 
là  conduite^  et  a  fait  accompagner  ledit  intéressé  chez  le 
consignatmre. 

Le  courtier  peut  seulement,  dans  ce  cas,  réclamer  une  vacation, 

OAILLABD  contre  DAUSB. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gaillard  assigne  Dause  pour  voir  (£re  et 

■-    ■    ■'  "  ■  •  ■     ( .    , 

(1)  Gonf.  Nantes,  7  février  1880,  suprà,  p.  91  et  la  note.'     ' 
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juger  que,  s'étant  présenté  dans  $ob  jïureau  pour  lui, demander 
.de,  se  çlj^rger  de  la  conduite  du  navire  le  Perew,  et  ayant 
usé  de  son  concours,  Dause  doit  lui  payer  la  somme  de 
m  b,^  montant  de  son  courtage,  quoi  qu'il  ait  ensuite  confié 
les  intérêts  de  son  navire  à  un  autre  courtier  ; 

»  Attendu  que  si  Dause,  qui  est  intéressé  dans  le  Perew, 
et  non  son  capitaine,  s*est  présenté  chez  Gaillard  et  lui  a  parlé 
de  son  intention  de  lui  confier  la  conduite  de  ce  navire,  lors 
de  son  arrivée,  il  ne  parait  nullement  en  avoir  pris  l'enga- 
gement formel  ; 

»  Attendu  que  Dause  ignorait  qu'au  moment  où  il  s'adres- 
sait à  Gaillard,  son  navire ,  était  déjà  arrivé,  et  que  Silver, 
mii  (;apitai)Qie,  en  avait  confié  la  conduite  à  un  autre  courtier, 
4ui  avait  fait  payer  ses  bons  de  pilotage  et  faire  diverses  dé- 
marches dans  l'intérêt  du  navire;  que,  dans  ces  circonstances, 
on  ne  saurait  admettre  que  Dause  ait  eu  la  volonté  d'engager 
d^fifiitivemept  le  navire,  même  dans  le  cas  où  le  capitaine 
lequel  ce  soin  incombe,  l'aurait  antérieurement  confié  k  un 
,|3tutre  courtier; 

»  Attendu  que  l'on  comprend  qu'un  courtier  qui  a  com- 

^  m«ncé  d'u^e  manière  effective  les  opération^  de  la  conduite 

4'un  nf^vire,  maintienne  avec  raison  son  droit  au  paiement  du 

;C(^urtage  4ans  le  cas  où,,  malgré  le  travail  qu'il  a  accompli, 

ovk  lui  retire,  sans  motif  sérieux  i  le  navire  pour  je  confier  à 

un  autre  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ; 

.»-  Qtt'ei^  effet,  tionte  Vinterveation  de  Gaillard  dans  les  opé- 
rations du  Perew  s'est  bornée  à  recevoir  la  visite  de  Dause  et 
à  le  faire  accompagner  chee  le  consignataire  du  navire,  tra- 
vail pour  lequel  il  pourrait  réclamer  une  vacation,  mais  qui 
ne  justifie  en  aucune  façon  sa  demande  qui,  si  elle  était 
accueillie,  aurait  pour  résultat  de  faire  supporter,  sans  aucun 
motif,  ^u,  défendeur  un  double  courtage  ; 

»  Attendu  que,  par  suite,  la  demande  de  Gaillard  ne  sau- 
rait être,  agcpaillie;  î.     .  .    I     ,    ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Gaillard  de  ses  demandes,  fins  et  concl  usions 
et  le  condamne  aux  dépens,  d 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -^  du  28  février  1680. 
—  Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M*'  Paltadeau, 
pour  Gaillard  ;  H®  Le  Bourdais,  pour  Dause. 


RENNES,  18  août  1879. 

GENS  DE  MER.  —  CAPITAINE.  —  DÉBARQUEMENT.  —  FRAIS 
DE  RETOUR,  —  QUI  DOIT  LES  SUPPORTER.  ~  AUTORITÉ 
COMPÉTENTE. 

Le  fonctionnaire  compétent  pour  autoriser  le  débarquement  des 
gens  de  mer  est  spécialement  chargé  de  décider  si  les  frais 
de  retour  seront  supportés  par  le  marin  ou  laissés  à  la 
charge  de  l'armement;  il  doit  consigner  sa  décision  motivée 
sur  le  rôle  d'équipage.  (Décret  du  7  avril  I86O3  art.  %) 

Le  capitaine  ne  peut  réclamer  à  l'armateur  le  remboursement 
de  son  voyage  de  retour  s'il  a,  sans  provoquer  à  cet  égard 
la  décision  du  fonctionnaire  compétent,  quitté  son  coinman- 
dément,  et  si,  fatigué  d'un  long  séjour  dans  le9  colonies,  il 
n'était  cependant  pas  assez  malade  pour  être  débarqué  d'office, 

CAPITAINE  WILHEM  COUtre  NOUËL. 

Ainsi  jugé,  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Gommerce  de  Saint-Malo,  du  ^H)  noveoibre  1878. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  le  décret  da  7  avril-  1860'fixB'  les  règles 
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suivant  lesqa^Ies  les  marins  du  commerce  en  cours  de 
voyage  doivent  être  débarqués  et  rapatriés  ; 

»  Qu^aux  termes  de  son  art.  ^,  le  fonctionnaire  compétent 
pour  autoriser  le  débarquement  est  spécialement  chargé  de 
décider  si  les  frais  de  retour  seront  supportés  par  le  marin  ou 
laissés  h  la  charge  de  Tarmement  et  qu'il  doit  consigner  sa 
décision  motivée  sur  le  rôle  d'équipage  \ 

»  Considérant  que  l'agent  consulaire  de  France  à  Soura- 
baya  n'a  rien  statué  à  cet  égard  et  que  le  capitaine  Wilhem 
ne  l'en  a  pas  requis,  reconnaissant  ainsi  lui-même  que  les 
conditions  dans  lesquelles  il  interrompait  sa  navigation  ne 
lui  permettaient  pas  de  demander  que  son  rapatriement 
s^^ectttât'  aux  frais  de  l'armement  ; 

»  Qu'en  effet,  quelque  fatigué  qu'il  pût  être  d'un  long 
séjour  dans  les  colonies,  il  n'était  pas  assez  «lalade  pour  être 
laissé  à  terre  d'office  et  qu'il  a,  en  réalité,  abandonné  son 
commandement  de  son  plein  gré,  par  suite  de  considérations 
étrangères  au  service  du  navire; 

»  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Wilhem  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  à  l'armement  le  remboursement  de  son 
voyage  de  retour;  et  que  sa  demande  doit  être  rejetée  par 
les  raisons  mêmes  qui  ont  justement  déterminé  le  Tribunal  à 
arrêter  ses  salaires  au  jour  de  son  débarquement  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  et 
considérant  qu'ils  ont  équitablement  évalué  le  chiffre  de  la 
pension  due  par  la  dame  Wilhem  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Déboute  Wilhem  de  son  appel  principal  et  faisant  droit 
pour  partie  à  l'appel  incident  ; 

»  Dit  qu'il  n'a  pas  droit  au  remboursement  du  prix  de  son 
rapatriement; 

>i)  {ionfirmo^le  jugement  dans  ses  autve^  disposUsons  \ 


»  Condamne  WUbem  i.raroeAde  et.  I^mnt  49as^;,i4f^ 
dépens  de  première  ia^tance  et  d'app^,. dit. qu*il». seront.  âUj)f- 
portés  pour  les  quatre  cinquièmes  par  Wilbem,  et  pour  un 
cinquième  par  Nouêl.  )» 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1^  Chambre),— du  18  août  1879. 
—  M.  de  Kerbertin,  !•'  président;  M.  Bélin,  avocat  général. 
—Plaidant:  M®  Fleury,  pour  le  capitaine  Wilhem  ;  M«  Bodin, 
pour  Nouêl.  ' 


RENNES,  22  juillet  1879. 

FAILLIT».  —  COMPÉTENCB.  —  ACTION  NÉE  D'UHE  dOWr 
VENTION  Ai)ITÉniECBE  A  LA  GESSATIOFÎ  DES  PAIEMENTS.  ^ 
ABSENCE  DE  DATE  CERTAINE.  < 

L'action  qui  a  pour  objet  \de  faire  apprécier  la  nature  et  la 
validité  d'une  convention  passée  avant  la  cessation  des 
paiements  ne  dérive  pas  de  la  faillite.  En  conséquence, 
le  Tribunal  de  la  faillite  n'est  pas  compétent  pour  en 
connaître. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  convention  en  litige  n'a  pas 
acquis  date  certaine  avant  la  déclaration  de  faillite.  Elle  n'en 
est  pas  moins  opposable  à  la  masse  des  créanciers  chiro- 
graphaires  qui  doivent,  en  règle  générale  et  sauf  le  cas  de 
fraude,  être  considérés  comme  les  ayants-cause  du  failli  et 
non  comme  des  tiers  (1)>  (Résolu  par  la  Cour.) 

SYNDIC  KERVBLLA  COUtrO  BONNOT  ET   C^^ 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  Jugement  du  Tri- 

(1)  Conf.  Bordeaux,  22  août  1860,  ce  rec,  62,  2,  6^  ;  Nantes,  SO 
décembre  1876  ,  ce  rec,  77,  1,  177.  Contra,  Nantes,  25  juin  1862',  be 
rec,  62, 1,  2(H(  ;  et,  sur  appel,  Rennes,  12  mai  iS6^,  6S,'l,  119.  - 
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^btiDdl  de  4iOiiitttet*ee  de  Naotes,  du  â6  avril  1879, 
rapporté  dans  ce  recueil,  79,  1,  !8S. 

.9^  Attendu,  qua,  par  exploit  de  liezardthuisaer  à  Parisien  date 
du  H  décembre  1878,  Langlais,  agissant  en  qualité  de  syndic 
de  la  faillite  Désiré  Kervella,  entrepreneur  de  fêtes  publiques  à 
Nantes,  a  fait  assigner  Bonnot  et  (?^^  manufacturiers,  domiciliés 
h  Paris,  devant  le  Tribunal  de  Commuée  de  Nantes,  pour  voir 
dire  et  juger  que  les  toiles  et  bâches  en  litige,  trouvées 
parmi  les  meubles  et  effets  du  failliv  ont  été  vendues  par 
Bonnot  et  C^®  h  Kervella  ;  que  lesdits  Bonnot  et  C^''  ne  sont 
i^Mè  dès  loi^s  propriétaires,  et  qu'ils  ne  peuvent  demander 
que  leur  admission  au  passif  de  la  faillite  pour  le  solde  de 
leur  créance  ; 

»  Attendu  que  la  demande  ainsi  formulée  par  le  syndic 
Langlais  est  une  demande  personnelle  et  mobilière  ;  que 
cette  action  doit  être,  9uivant  le  principe  général  de  Tart.  59, 
jx^  1",  du  Code  de  Procédure  civile,  portée  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  Tribunal  du  domicile 
des  défendeurs; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  de  Fart.  430  du  même 
Code,  le  demandeur  peut  assigner,  à  son  choix,  non-seule- 
ment devant  le  Tribunal  de  Commerce  du  domicile  du 
défendeur,  mais  encore  devant  celui  de  Tarrondissement 
dans  lequel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
ou  devant  celui  de  Farrondissement  dans  lequel  le  paiement 
devait  être  effectué  ;  mais  qu'il  résulte,  en  fait,  des  docu- 
ments de  la  cause,  notamment  des  traités  sou^seings  privés 
intervenus  entre  Bonnot  et  C^^  et  Kervella,  les  i^  octobre 
1875  et  S  janvier  1877,  que  Paris  est  à  la  fois  le  lieu  où  la 
.'promesse  a  été  faite,  celui  où  la  marchandise  a  été  livrée  et 
pelm  où  le  paiement  devait  être  effectué .;  que,  de  plus,  les 
parties  ont,  par  les  mômes  eo&ventions^  fait  expresse  attci- 
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bution  de  îaridiclion  au  Tribunal  de  la  Seine  en  cas  de  con- 
testations relatives  auxdites  conventions  ; 

»  Attendu  que  vainement  le  syndic  Langlais  invoque  la 
règle  établie  par  Fart.  59,  u?  7,  du  Gode  de  Procédure  civile 
et  635  du  Code  de  Commerce,  règle  d*après  laquelle  en  matière 
de  faillite,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  juge  du 
domicile  du  failli; 

»  Attendu  que  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  actions 
dont  le  principe  est  antérieur  à  la  faillite,  et  qui  procèdent 
de  rapports  directs  entre  le  négociant,  depuis  tombé  en 
faillite,  et  des  tiers  ;  que  la  demande  introduite  par  le  syndic 
contre  Bonnot  et  C^*  dérive  d'un  engagement  antérieur  à 
Fouverture  de  la  faillite,  et  sur  le  sort  duquel  la  faillite  n*a 
aucune  influence  à  exercer  ;  que  cette  demande  est  tellement 
indépendante  de  la  faillite,  qu'elle  aurait  pu  se  produire  dans 
le  cas  même  où  il  n'y  aurait  pas  eu  faillite  ;  qu'elle  aurait 
pu,  dans  ce  cas,  être  introduite  contre  Bonnot  et  C^%  par 
Kervella  lui-même,  s'il  eût  cru  être  fondé  à  la  former,  comme 
elle  l'est  aujourd'hui  par  le  syndic  ;  qu'elle  n'a  pour  cause  ni 
l'événement  de  la  faillite,  ni  son  administration  ;  qu'elle  doit 
être,  suivant  le  principe  général  de  la  compétence,  en  matière 
personnelle  et  mobilière,  portée  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce du  domicile  du  défendeur  ; 

9  Attendu  que  vainement  encore,  le  syndic  de  la  faillite 
Kervella  prétend  que  les  traités  des  1^  octobre  1875  et 
5  janvier  1877  n'ont  pas  été  enregistrés  avant  la  déclaration 
de  la  faillite,  déclaration  prononcée  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes,  le  7  décembre  1878,  et  que  par  suite,  ces 
actes  ne  sont  pas  opposables  à  la  masse  ; 

»  Attendu  que  cette  objection,  qui  ne  peut  d'ailleurs 
s'adresser  qu'à  la  date  et  non  aux  clauses  des  treftés 
(art.  13^  du  Code  crril)  ,  n'est  pas  fondée  ;  qu'il  lest 
de  doctrine .  et  de  jurisprudence  que  les  actes  sous-seings 
privés  souscrits  par  le  failli  avant  l'ouverture  de  la  faillite. 
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sont  opposaUes  à  la  masse  des  créanciers  chirograpbaires, 
quoique  ces  actes  n'aient  pas  acquis  une  date  certaine  avant 
la  faillite  ;  que  ces  créanciers,  agissant  en  cette  seule  qualité, 
sans  faire  valoir  de  droits  particuliers  distincts  de  ceux 
qu'elle  leur  confère  sur  Tensemble  du  patrimoine  du  débiteur, 
doivent,  en  règle  générale  et  le  cas  de  fraude  excepté,  être 
considérés  comme  les  ayants-cause  de  ce  débiteur,  et  non 
comme  des  tiers  ;  que  ce  principe  s'applique  à  la  masse  des 
créanciers  du  commerçant  failli,  comme  à  tous  autres  créan- 
ciers chirographaires,  la  loi  n'établissant  aucune  distinction 
entre  eux  sous  ce  rapport  ;  qu'il  est  constant,  d'après  les 
documents  de  la  cause,  que  les  actes  des  121  octobre  1875  et 
5  janvier  1877  se  présentent  sous  une  date  antérieure  à  l'ou- 
verture de  la  faillite  ;  qu'il  n'est  pas  prouvé,  en  l'état,  que  ces 
actes  aient  été  frauduleusement  antidatés  ;  que  la  preuve  de 
Fantidale  n'est  même  pas  offerte;  qu'ainsi,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  mais  à  ce  point  de  vue  seulement,  et  tous  droits 
demeurant  réservés  au  fond,  les  actes  dont  il  s'agit  doivent 
être,  quant  à  présent,  admis  vis-à-vis  des  créanciers  de  la 
faillite  comme  antérieurs  h  la  cessation  des  paiements  ; 

»  Par  ces  m(rtifs  : 

»  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  jugea  ; 
»  La  Cour, 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Dit,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'évocation 
du  fond; 

»  Déboute  l'appelant  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions, le  condamne,  ès-qualité  à  l'amende  et  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —   du  22  juillet 


IdO  PRËMttlIfi  fkWîlt^ 

1&794  ^  MU.  DerAme,  président  ;■  Rdujôl,  sul^stittft'  du  Vfù- 


cureur  général.  —  Plaidant  *  M*  Leborgne,  pont  le  sytidîé' 
Kervella  ;  M«  Grivatt,  pour  Boiinôt  et  Ci».  :   j  :^ 
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RSMORQUAâB.^  —    GAF1TAI19B.  ^*^    AfiSBI^GK    DS  MENTION  kXf 
mm  m  COSrSIONATAIBfB,  -—  choix    D0  ttEMOHÔÛEtJR. 
USAGÉE  —  BNtRËPRÉNEUB  DE  REMORQnACÈ,  —  TRAITÉ. 
EXÉCUTION. 


Lùtsqu^aucun  des  documenta  lignés  par  te  capitaine  au  départ  du 
navire  ne  fait  mention  du  nom  du  consignataire^  il  est  d'usagç 
que  U  choix  du  remorqueur  appartienne  au  capitaine. 

Ei,  dans  ces  conditions^  le  consignataire  ne  peut  être  réputé 
manquer  à  V engagement  qu'il  a  pris  vis-à-vis  d'un  tiers  de  lui 
fournir  tous  tes  remorquages  de  navires  Venant  à  son  adresse, 

GAPiTAms  picmiGH  contre  pilon  PRÀRfis  et  g^<^  bt  flornot. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  en  date  du  12  novembre  1879,  par  lequel 
Picinich  appelle  devant  ce  Tribunal,  Pilon  frères  et  G^®,  en 
paiement  d'un  fret  et  d'un  remorquage,  et  le  report  de  cette 
assignation  par  Pilon  frères,  à  Flornoy  ; 

»  Vu  l'exploit  de  même  date  par  lequel  Flornoy  assigné 
Pilon  frères,  et  C»«,  en  paiement  du  remorquage  du  navire 
Adlery  quil  n'avait  pu  effectuer,  et  le  report  de  cette  as»- 
gnation  par  Pilon  frères  à  Picinich  ; 

»  Attendu  que  les  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre  ;  * 


&: 
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.  1^  .'Attendu  qu'avant  TouyeritHre  des  débatâ  un  arrangement 
iijEbexYint  entre  les  parties  et  qu'il  ne  reste  plus  en  litige 
que  :  ' 

10  »  La  somme  de  298  fr.  30  c.  réclamée  par  Picinich  à 
Pilon  frères  et  C^«,  représentant  les  2/3  de  477  fr.  45  c, 
montant  du  remorquage  en  Loire  ; 

»  2<>  La  somme  4ie  116  fr.  64  e.,  différence  entre  298  fr. 
30  c,  somme  réclamée  par  le  capitaine  Picinich  et  celle  de 
IW  fr.  66  c.  que  Pilon  frères  et  G^  eussent  payé  pour  ce 
même  remorquage,  si  la  convention  verbale  existant  entre 
eux  et  Flornoy,  pour  le  remorquage  de  tous  les  navires  arri- 
vant à  leur  adresse,  çM  été  exécutée  ; 

a  Entre  Picinich  et  Pilon  frères  et  G"«  : 

»  Attendu  que  sur  aucun  des  documents  signés  par  Pici- 
nich à  son  départ  de  Constantinople  ne  figure  le  nom  de 
Pilon  frères  et  G»®,  et  qu'en  arrivant  à  Saint-Nazaire,  en  octo- 
bre, il  se  fit  remorquer  par  le  premier  vapeur  qui  s'offrit 

à  lui  ;         . 

»  Qu'en  agissant  ainsi,  il  opéra  suivant  l'usage  et  dans 
l'intérêt  commun,  en  ne  perdant  pas  de  temps  à  Fembou* 
chure  de  la  rivière  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  lui  reprocher  d'avoir  méconnu  des 
conventions  auxquelles  il  n'avait  pas  participé  ; 

»  Qu'en  droit,  il  n'était  tenu  que  des  engagements  que  lui 
imposait  sa  sî^ïature  i^ 

»  Entre  Pilon  frèores  et  (?«  et  Flornoy  : 

»  Attendu  que,  par  un  marché  verbal  à  avantages  récipro- 
ques. Pilon  frères  et  C*®  se  sont  engagés  à  donner  à  Flornoy 
tous  les  remorquages  des  navires  venant  à  leur  adresse,  et  que 
Flornoy  s'est  engagé  à  se  présenter  en  temps  utile  pour  remor- 
quer ces  navires  ; 

ti  Attendu  qu'il  serait  contraire  h  l'esprit  du  marché  d'ad* 
mettre  qu'un  navire  est  à  l'adresse  de  Pilon  frères  et  C^^  quand 
aucune  clause  ne  pouvant  faire  connaître   les   négociants  au 
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capitaine  du  navire,  alors  qu'en  outre  il  avait  sigQé  ses  con- 
naissements à  ordre  ; 

»  Que  Pilon  frères  et  G»®  auraient  dû  endosser  le  connais- 
sement pour  accréditer  leur  mandataire  près  du  capitaine 
Picinich  ; 

»  Qu'en  tous  cas,  il  leur  incombait  de  renseigner  à  temps 
et  dans  la  forme  utile  le  capitaine  arrivant  chargé  pour  eux 
à  Saint^Nazaire  ; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats,  que  Flornoy  s'est 
présenté  à  VAdler,  lorsque  le  capitaine  de  ce  navire  avait 
déjà  à  sou  bord  la  remorque  d'un  autre  vapeur  et  qu'eût-il 
été  mis  en  règle  et  accrédité  par  Pilon  frères  et  C*«,  il  ne 
pourrait  s'en  prendre  qu'à  lui-même  et  à  son  retard  d'avoir 
été  privé  du  remorquage  sur  lequel  il  croyait  pouvoir  compter  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  causes  ; 

»  Dit  et  juge  que  Pilon  frères  et  G**  paieront  au  capitaine 
Picinich  la  somme  de  2l98  fr.  30  c,  montant  des  ^i/3  du 
remorquage  en  Loire  ; 

»  Condamne  Pilon  frères  et  G»«  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  février  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Goquebert, 
pour  le  capitaine  Picinich  ;  M«  Palvadeau,  pour  Pilon  frères 
et  G»«  ;  M*  Waldeck-Rousseau,  pour  Flornoy. 
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NANTES,  30  novembre  1878. 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  FABRICANTS  ÉTRANGERS.  — 
USURPATION  d'un  nom  DE  VILLE.  —  DROIT  DES  COMMER- 
ÇANTS DE  CETTE  VILLE.  —  MODE  dE  PREUVE. 

Le  nom  d'une  ville  appartient  exclusivement  à  ses  fabricants  qui, 
seuls,  peuvent  en  revêtir  leur  produit  à  l'exclusion  des 
étrangers. 

Et  le  fabricant  étranger  qui  usurpe  le  nom  d'une  ville  pour 
tromper  les  acheteurs  sur  la  provenance  d'un  produit  commet 
un  acte  de  concurrence  déloyale  que  les  fabricants  de  cette 
ville  ont  le  droit  de  faire  réprimer  (1). 

La  concurrence  déloyale  peut  se  constater  pour  tous  les  modes 
de  preuve  non  contraires  à  la  loi. 

Et  s'il  n'est  pas  permis  de  pénétrer  dans  le  domicile  du  fabri-^ 
cant.,  il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler  au  domicile  le  navire  ou  la 
gabare  sur  lesquels  la  marchandise  suspecte  est  chargée, 
alors  surtout  que  la  visite  et  la  constatation  des  caractères 
de  cette  marchandise  ont  été  faites  en  présence  et  avec  V autori- 
sation du  capitaine  ou  du  gabarier. 

MELLINET  ET  AUTRES  COntre  SIGNOUBBT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  2i3  août  1878, 
par  lequel  Heurthaux,  Audraiu,  Mellinet,  Legendre  et  Masson, 
Boquien,  Bardon,  tous  eo-intéressés,  fabricants  de  salaisons  à 

(1)  Anal.  conf.  Nantes,  5  septembre  1863;  64, 1,  254. 
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NaDtes,  assignent  Signouret  frères,  négociants  à  Bordeaux,  et 
par  copie  séparée,  Chevalier,  négociant  à  Nantes,  pour  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  de  constatation 
en  date  du  26  juillet  1878,  rapporté  par  M«  Prévault,  huissier 
à  Nantes,  et  d'un  procès-verbal  d'expertise*  dressé  par  M. 
Dupont,  M.  Lebrun  et  M.  Rousseau,  que  MM.  Signouret  frères, 
de  Bordeaux,  ont  expédié  de  cette  ville  à  Nantes  dix  caisses 
saindoux  portant  les  estampilles  suivantes  :  Conserves  ali- 
mentaires, H.  Berthot.  Nantes  ;  que  ces  caisses  contenaient 
des  boîtes  sur  lesquelles  on  lit  cette  autre  étiquette  :  Con- 
serves alimentaires,  H,  Berthot,  saindoux  sup,,  Nantes;  que 
ces  saindoux  ne  proviennent  pas  d'une  fabrication  nantaise,  ' 
mais  sont  introduits  à  Nantes  pour  être  expédiés  à  l'étranger, 
notamment  à  Maurice  ;  que  le  but  des  expéditeurs  est  de  pro- 
fiter de  la  juste  réputation  des  produits  nantais,  pour  écouler 
les  leurs  ;  qu'en  agissant  ainsi ,  ils  commettent  une  fraude 
commerciale  des  plus  graves  et  causent  aux  fabricants  nan- 
tais, auxquels  ils  font  une  concqrrence  déloyale,  un  préjudice 
très-sérieux  ;  que  le  sieur  Chevalier  n'est  pas  sciemment  le 
complice  de  cette  fraude  ;  par  ces  motifs,  se  voir  défendre 
d'expédier ,  sous  les  estampilles  ci-dessus ,  des  saindoux 
d'autre  provenance  que  Nantes;  s'entendre  condamner  con- 
jointement et  solidairement  en  20,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts; voir  ordonner  à  leur  frais  l'insertion  du  jugement  à 
intervenir  dans  les  trois  journaux  de  Nantes ,  dans  trois  de 
Bordeaux  et  dans  ceux  indiqués  par  le  Tribunal  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  ; 

»  Entre  Heurthaux,  Audrain  et  autres  et  Chevalier  : 

»  Attendu  qu'il  est  établi  par  la  correspondance  que  Che- 
valier a  été  chargé  par  Signouret  frères  de  trouver  fret  pour 
un  lot  de  saindoux  sur  un  navire  allant  de  Nantes  à  Maurice  ; 
qu'il  arrêta,  en  conséquence,  un  certain  tonnage  sur  le  Josse- 
lin;  qu'ayant  reçu  les  connaissements  aux  204  caisses  sain- 
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doux  dont  s*agit,  et  qui  étaient  attendues  par  les  steamers 
Breton,  de  la  Compagnie  Bourgoin,  et  Sophie,  de  la  Compagnie 
Flornoy,  il  les  passa  à  l'ordre  de  Ravazé  et  Montfort  ;  que 
pes  derniers,  aussitôt  l'arrivée  de  la  marchandise,  la  firent 
débarquer  et  charger  dans  les  gabares  du  Josselin;  que  les 
connaissements  portaient  seulement  la  marque  P  A,  qui  ne 
pouvait  nullement  éveiller  l'attention  de  Chevalier  sur  la 
fraude  dont  se  plaignent  les  demandeurs;  qu'il  n'a  donc 
commis  ni  faute  ni  négligence  et  demande  à  bon  droit  sa 
mise  hors  de  cause  ; 

»  Entre  Heurthaux,  Audrain  et  autres  et  Signouret  frères  : 

»  Attendu  que  les  faits  relatés  dans  l'assignation  ne  peuvent 
être  sérieusement  contestés,  mais  que lesdéfendeurs soutiennent 
qu'ils  ne  sont  pas  constitutifs  de  la  concurrence  déloyale;  qu'en 
tous  cas,  la  preuve  n'en  a  pas  été  faite  légalement,  la  loi  ne 
permettant  pas  à  la  justice  d'appuyer  ses  décisions  sur  des  élé- 
ments de  preuve  qu'un  plaideur  ne  s'est  procuré  qu'à  l'aide 
du  dol  et  de  la  fraude  ;  que  le  procès-verbal  de  constatation 
du  ^6  juillet  1878  se  trouve  dans  ce  dernier  cas  ;  que  l'huis- 
sier, en  procédant  à  une  perquisition  à  bord  de  la  gabare  du 
Josselin,  a  violé,  en  quelque  sorte,  le  domicile  de  Signouret 
frères  en  pénétrant  dans  un  bateau  affrété  par  eux  ;  que  le 
procès-verbal  des  experts,  dressé  dans  les  mêmes  conditions, 
a  une  origine  également  illicite  ;  que  ces  deux  documents, 
que  la  loi  de  1857,  art.  17,  ne  permettrait  pas  d'invoquer, 
ne  peuvent  donc  être  produits  par  Heurthaux  et  Audrain  et 
autres;  que  ces  derniers  sont  même  passibles  de  dommages- 
intérêts  en  raison  des  moyens  abusifs  auxquels  ils  ont  eu 
recours  pour  se  procurer  lesdits  documents; 

»  Attendu  que  la  loi  de  1857,  spéciale  aux  marques  de 
fabrique,  est  sans  application  en  matière  de  concurrence 
déloyale  ; 

»  Attendu  que  le  nom  d'une  ville  appartient  exclusivement 
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à  ses  fabricants  qui,  seuls,  peuvent  en  revêtir  leurs  produits 
à  l'exclusion  des  étrangers  ; 

»  Attendu  que  les  fabricants  étrangers  qui  usurpent  lé  nom 
d'une  ville  pour  tromper  les  acheteurs  sur  la  provenance  des 
marchandises  qu'ils  leur  expédient,  se  rendent  coupables  d'une 
concurrence  déloyale  à  l'égard  des  commerçants  de  cette 
ville,  dont  ils  détournent  et  trompent  la  clientèle  à  l'aide  de 
moyens  frauduleux;  que  ces  derniers  peuvent  donc,  à  bon 
droit,  se  plaindre  de  semblables  manœuvres  et  en  poursuivre 
la  répression  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  n'ont  eu 
recours  à  aucun  moyen  illicite  pour  se  procurer  les  preuves 
qu'ils  produisent  au  Tribunal  ; 

»  Que  le  gabarter,  entrepreneur  de  transport,  s'est  chargé 
de  conduire  les  marchandises  de  Nantes  à  Saint-Nazaire,  dans 
sa  gabare,  qui  reste  sa  propriété  et  même  son  domicile  et  si 
peu  celui  de  Signouret  frères,  que  ceux-ci  n'avaient  pas  même 
le  droit  d'accompagner  leurs  colis  ; 

»  Que  la  constatation  de  l'état  des  marchandises,  en  pré- 
sence et  avec  l'autorisation  du  propriétaire  de  la  gabare,  est 
donc  un  acte  parfaitement  régulier  et  qu'on  ne  saurait  (Qua- 
lifier de  violation  de  domicile  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts, 
qu'il  est  impossible  d'évaluer,  même  approximativement,  le 
préjudice  pécuniaire  subi  par  les  demandeurs,  mais  que  ceux- 
ci  peuvent,  à  bon  droit,  exiger  que  le  présent  jugement  soit 
rendu  public,  afin  qu'il  soit  établi  que  les  actes  blâmables 
commis  par  Signouret  frères  sont  punis  par  la  justice,  et  que 
les  acheteurs  des  colonies  soient  prévenus  que  la  qualité  défec- 
tueuse des  saindoux,  dont  ils  se  plaignent  quelquefois,  doit 
être  attribuée  à  une  concurrence  déloyale  et  non  à  la  fabri- 
cation nantaise  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Prononce  la  mise  hors  de  cause  de  Chevalier  sans  dépens  ; 
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»  Fait  défense  à  Signouret  frères  d'expédier  des  saindoux, 
d'une  autre  provenance  que  Nantes,  avec  leé  estampilles  ci- 
dessus  indiquées  ; 

»  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement,  aux  frais  de 
Signouret  frères,  dans  les  trois  journaux  de  Nantes,  dans  les 
journaux  de  Maurice  et  de  la  Réunion  et  dans  trois  de  Bor- 
deaux, au  choix  des  demandeurs  ; 

»  Condamne  Signouret  frères  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  novembre  1878. 
M.  Rivron,  président.  —  Plaidant  :  pour  Mellinet  et  autres, 
M*  Gireaudeau  ;  pour  Signouret,  M®  Gautté. 


NANTES,  13  décembre  1879. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  ABORDAGE.  —  PROCÈS  INTENTÉ 
PAR  LE  CAPITAINE  A  L'aBORDEUR.  —  FRAIS  EXPOSÉS.  — 
OBLIGATION  DE  L'aRMEMENT  ET  DES  ASSUREURS.  — 
MANDAT. 

Le  capitaine  d'un  navire  qui  agit  dans  l'intérêt  commun  de  ses 
armateurs  et  des  assureurs  du  navire,  doit  être  considéré 
comme  le  mandataire  commun  des  uns  et  des  autres. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  quand  la  police,  garantissant  l'assuré 
contre  tous  risques  d'abordage,  le  capitaine  a  soutenu  un 
procès  contre  le  navire  qui  Va  abordé,  afin  de  lui  faire  sup- 
porter les  conséquences  de  l'abordage. 

En  conséquence,  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il 
a  pu  faire  doivent  être  supportées  par  l'armement   et    les 

assureurs^  proportionnellement  au  service  rendu. 
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I 

ATANTS-DROiT  BRiTNET  coQtre  ASsxjREUAS  DE  h'Esméralda. 

X 

JU6BHENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Brunet,  armateur  de  YEsméralda,  fit  assurer 
ce  navire  par  diverses  polices  dont  Guillon  est  Tapériteur  ; 
que  ces  polices,  dans  leurs  clauses  imprimées,  garantissent 
l'assuré  contre  toutes  avaries  et  frais  résultant  de  l'abordage, 
y  compris  même  le  recours  des  tiers  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Esméralda,  sous  le  capitaine  Glotin, 
s'aborda  en  août  1877,  sur  la  rade  de  la  Réunion ,  avec  le 
Cilaos,  et  éprouva  dans  la  collision  des  avaries  importantes; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Glotin  se  crut  fondé  à  demander 
au  navire  abordeur  le  remboursement  des  avaries  qu'il  avait 
éprouvées  et  des  frais  et  surestaries  en  résultant  ;  qu'il  assigna 
à  cet  effet  le  capitaine  du  Cilaos  devant  le  Tribunal  de  Saint- 
Denis  (Réunion)  ; 

»  Attendu  que ,  débouté  à  deux  reprises  de  toutes  ses 
demandes  en  première  instance ,  le  capitaine  interjeta  appel 
et  obtint,  en  fin  de  compte,  de  la  Cour,  deux  arrêts  faisant 
droit  à  toutes  ses  conclusions  ;  que  le  Cilaos  fut  c^damné  à 
lui  payer  la  somme  de  21,777  fr.  40  c.  pour  les  réparations 
et  frais  résultant  de  l'abordage ,  ainsi  qu'une  somme  de 
16,5214  fr.  43  c.  à  titre  de  surestaries  ; 

»  Attendu  que  cet  heureux  résultat  ne  put  être  obtenu  sans 
des  frais  élevés  de  justice,  de  séjour  et  voyages  du  capitaine, 
frais  dont  celui-ci  ne  pouvait  obtenir  le  remboursement  du 
navire  abordeur  ; 

»  Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  Brunet 
prétendant  que  ces  frais  devaient  être  supportés  par  les  assu- 
reurs et  par  l'armement  de  YEsméralda ,  dans  la  proportion 
du  bénéfice  retiré  par  chacun  d'eux  de  l'instance  relatée  ci- 
dessus,  demanda  en  conséquence  la  condamnation  de  Guillon, 
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ès-qualités,  au  paiement  des  parts  proportionnelles  incombant 
aux  Gomj^agnies  qu'il  représente  ;  que  Brunet  étant  décédé, 
l'instance  est  reprise  par  ses  ayants-cause  ; 

»  Attendu  que  Guillon  conclut,  au  fond,  au  débouté  des 
demandes  des  ayants-cause  Brunet  ;  subsidiairement,  au  cas 
où  le  Tribunal  jugerait  la  demande  fondée  en  principe,  à  ce 
qu'il  lui  soit  accordé  réserve  de  ses  droits  :  1*»  pour  savoir 
sous  l'empire  de  quelle  police  le  règlement  doit  être  réparti 
entre  assureurs  ;  21^  pour  examiner  le  montant  des  dépenses 
réclamées  et  fixer  la  part  contributive  des  assureurs  et  des 
assurés  ; 

»  Sur  la  question  principale  : 

»  Attendu  que ,  pour  décider  à  qui  doivent  incomber  les 
frais  nécessités  par  l'instance  introduite  et  poursuivie  par  le 
capitaine  Glotin ,  il  importe  d'examiner  tout  d'abord  qui  en 
retire  les  avantages  ; 

»  Attendu  que  l'armement  retire  du  succès  de  l'instance  les 
avantages  suivants  :  exonération  de  la  franchise,  exonération  du 
tiers,  différence  du  vieux  au  neuf,  déduit  sur  le  remboursement 
des  avaries,  des  réparations  ou  fournitures,  et  enfin  le  bénéfice 
résultant  de  la  différence  entre  le  chiffre  des  surestaries  et 
la  somme  qu'auraient  payée ,  conformément  à  l'usage ,  les 
assureurs,  par  suite  du  séjour  du  navire  sur  les  rades  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  les  assureurs  bénéficient  d'une 
somme  plus  importante  ;  qu'ils  évitent  le  paiement  des  avaries 
matérielles  sous  les  déductions  d'usage ,  des  gages  et  de  ta 
nourriture  de  l'équipage  pendant  les  réparations  r; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de 
nier,  qu'en  fait ,  le  capitaine ,  en  poursuivant  le  Cilaos  en 
remboursement  des  frais  causés  par  l'abordage,  agissait  dans 
l'intérêt  commun  des  assureurs  et  des  assurés  ; 

3»  Attendu  d'ailleurs,  qu'en  l'espèce,  le  capitaine,  manda- 
taire légal  de  l'armateur,  se  trouvait  implicitement  chargé  de 
la  défense  des  intérêts  de  ses  assureurs  ; 
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»  Qu'en  eQet ,  les  assureurs  proclament  que  le  devoir  du 
capilaine  est  d'agir  en  toutes  occasions  comme  si  le  navire 
n'était  pas  assuré  ; 

n  Attendu  qa'il  résulte  de  cette  instruction,  comme  d'ailleurs 
de  l'esprit  de  la  police  d'assurance  et  de  la  loi^»  que  le  capi- 
taine, dans  certaines  circonstances  oii  les  intérêts  des  assureurs 
se  trouvent  unis  aux  intérêts  de  l'armement,  agit  en  véritable 
mandataire  des  deux  parties  ; 

n  Attendu  qu'il  est  donc  équitable  et  juridique  de  dire  que 
dans  le  cas  spécial  en  question,  aux  termes  des  art.  1375  et 
21002  du  Gode  civil,  le  capitaine  Glotin,  agissant  comme  man- 
dataire commun  des  assureurs  et  de  l'armement,  a  le  droit  de 
demander  à  chacune  des  parties,  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt,  dans  l'affaire  bien  gérée,  le  montant  des  frais  utiles 
et  nécessaires  qu'il  a  payés  lui-même  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'ajouter,  en  fait,  qu'en  cas  d'in- 
succès  du  capitaine  devant  la  Cour,  les  assureurs  auraient 
supporté,  de  leur  propre  aveu,  la  totalité  des  frais  réclamés  ; 
que  la  résistance  des  assureurs,  si  elle  était  fondée  ,  aurait 
donc  ce  résultat  inadmissible  de  les  exonérer  de  tous  ces  frais, 
lesquels  resteraient  entièrement  à  la  charge  de  l'armement, 
et  ce,  comme  conséquence  du  succès  du  capitaine  et  de  son 
intelligence  non  contestée  dans  la  défense  de  leurs  intérêts  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  importe  peu  qu'il  n'y  ait  lieu, 
ainsi  que  l'établissent  les  assureurs  par  un  règlement  hypothé- 
tique, ni  à  délaissement,  ni  à  avaries,  puisque  les  demandeurs 
puisent  leurs  droits  en  dehors  des  termes  de  la  police  ;  que 
les  assureurs  objectent  encore  que  le  capitaine  n'a  aucun 
mandat  de  les  représenter  et  que  le  système  des  demandeurs, 
s'il  était  adopté,  donnerait  lieu  à  des  réclamations  de  frais 
continuelles  et  fantaisistes  ; 

»  Attendu  que  la  limite  des  frais  à  réclamer  est  fixée  par  le 
texte  de  la  loi,  qui  n'accorde  que  le  remboursement  des  frais 
utiles  et  nécessaires  ;  que,  d'ailleurs,  le  Tribunal  i^'a  pas  à 
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décider  si,  à  un  point  de  vue  général,  le  capitaine  agît  toujours 
,  comme  mandataire  des  assureurs,  mais  qu'il  doit  seulement 
dire  que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  capitaine  a  défendu  l'in- 
térêt commun  de  Farmement  et  des  assureurs  en  vertu,  soit 
d'un  mandat,  soit  d'un  quasi-mandat  de  ceux-ci,  et  qu'ils  ne 
sauraient  être  fondés  ni  en  droit,  ni  en  équité,  à  refuser  de 
payer  les  frais  qu'a  nécessités  ainsi  la  défense  de  leurs 
intérêts  ; 

»  Sur  la  question  subsidiaire  : 

»  Attendu  que  Guillon  demande  tout  d'abord  des  réserves 
sur  la  police  en  cours  au  moment  de  l'abordage  ;  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  lui  accorder  ces  réserves,  pour  régler 
au  besoin  avec  les  co-signataires  de  la  police  en  vigueur, 
mais  que  Guillon  étant  apériteur  des  deux  polices  en  question^ 
ces  réserves  ne  doivent  pas  avoir  de  portée  vis-à-vis  des 
aj^ants-cause  Brunet  ; 

»  Attendu  qu'en  Second  lieu,  Guillon  demande  que  l'examen 
et  le  contrôle  des  dépenses  réclamées  soient  réservés,  ainsi  que 
l'examen  de  la  proportionnalité  et  de  la  contribution  des 
assureurs  dans  les  dépenses  communes  ; 

»  Attendu  que  le  compte  produit  par  les  ayants-cause  Brunet 
est  erroné  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  franchise,  qui  n'a 
pas  été  portée  en  déduction  aux  assureurs  et  en  augmentation 
aux  assurés  ;  ' 

»  Que  le  Tribunal  ne  possédant  pas  les  éléments  néces- 
saires au  contrôle  sollicité,  il  y  a  lieu  d'y  faire  procéder  par 
un  arbitre;  ^' 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  aux  ayants-cause  Brunet  acte  de  l'instance  entre- 
prise par  leur  auteur  comme  reprise  à  leur  requête  ; 

»  Décerne  acte  à  Guillon  de  ses  réserves  sur  la  police  en 
cours  au  jour  de  l'abordage ,  pour  établir  la  répartition  des 
frais  aux  divers  co-signataires  de  la  police  en  vigueur  ; 

»  Dit  et  juge  que  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
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faites  par  le  capitaine  de  YEmétalda^dL  la  Réunion,  pour  Tin- 
térét  commun  des  assureurs  et  des  assurés,  dans  Tinstance 
contre  le  Cilaos ,  seront  supportées  par  chacun  dans  la  pro- 
portion du  bénéfice  qu'ils  en  ont  retiré  ; 

»  Nomme  M.  Cinqualbre,  arbitre-expert,  pour  examiner  la 
valeur  des  réclamations  introduites  et  établir  la  proportion 
ipcombant  aux  assureurs  ; 

»  Dit  qu'à  défaut  de  conciliation  des  parties,  Texpert  dépo- 
sera son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal,  pour  être  ultérieu- 
rement statué  ; 

»  Met  à  la  charge  de  Guillon  les  frais  de  Tinstance  ; 

-  )»  Dit  que  les  frais  de  l'expertise  seront  joints  aux  frais  faite 
à  la  Réunion ,  pour  être  partagés  dans  la  même  proportion 
entre  les  parties.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  décembre  1879. 

—  Président  :  M,  Francheteau.  — Plaidant  :  pour  les  ayants- 
droit  Brunet,  M*  Coquebert  ;  pour  les  assureurs,  M<>  Van  Iseghem. 


NANTES,  10  janvier  1880. 
V       RENNES,  12  août  1880. 

NAVIRE.  —  CRÉANCE  DE  FOURNISSEUR  POUR  LA  CONSTRUCTIpN. 
—  NAVIGATION.  —  PERTE  DU  PRIVILÈGE.  —  CO-PROPRIÉ- 
TAIRES.  —  DETTES  ANTÉRIEURES  A  L'aCTE  DE  FRANCI- 
SATION. —  IRRESPONSABILITÉ  DES  PROPRIÉTAIRES  INSCRITS. 

Le  créancier  fournisseur  pour  la  construction  d'un  navire  perd 
son  privilège  par  ce  fait  même  de  la  navigation  du  navire. 

Les  cO'propriétaires  d'un  navire  ne  sont  point  responsables 
des  dettes  contractées  avant  que  leur  nom  figurât  sur  Vacte 
de  francisation  (1). 

(i)  Gonf.  Nantes,  8  avril  1876,  ce  rec,  76,  i,  133;  Rennes,  4  mars 
1880 ,  inffà  Ire  partie,  p,  225. 
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MARGOT  contre  SinmC  DB  GOUTOU ,  PBROBLINB^  LBGAL-OHBTRBtlIL 

BT  AUTRBSb 

JVftEMBIfT. 

«  Le  TribanaU 

»  Vu  le  procès*verbal  de  la  vérificatioa  des  créances  de 
la  faillite  de  Gouyon  où  il  est  dit  que  Margot  a  produit  à  la 
faillite  et  demandé  son  admission  à  titre  privilégié  sur  le  prix 
de  vente  du  navire  Fanny,  pour  4,800  fr.,  solde  dû  sur  sa 
fourniture  lors  de  la  construction  du  navire  en  1875,  plus 
395  fr.  ^5  c,  intérêts  du  6  février  1878  au  213  juillet  1879, 
date  de  la  faillite;  ensemble  4,805  fr.  i5  c; 

^  Que  cette  demande  a  été  renvoyée  à  Taudience  par  le 
jugercommissaire,  le  syndic  repoussant  la  demande  de  privi- 
lège et  déclarant  être  prêt  à  admettre  la  créance  à  titre  chi- 
rographaire,  et  Margot,  de  son  côté,  maintenant  ses  droits 
au  privilège  et  faisant  toutes  réserves  contre  Pergeline,  Legal- 
Ghevreuil,  et  Alleau  et  Aubert,  inscrits  à  Facte  de  francisation; 

>)  Vu  l'assignation  du  25  septembre  1879,  avisageant  ces 
derniers  à  Tinstance; 

»  Ouï  le  juge-commissaire  de  la  faillite  de  Gouyon  sur 

rapport; 

»  Entre  Margot  et  le  syndio  de  Gouyon  : 

9»  Attendu  que  Margot,  fournisseur  pour  la  construction  du 
navire  Fanny,  a  déposé  au  greffe  son  compte,  le  23  juillet 
1875,  avant  le  départ  du  navire,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  fart.  192  6°;  mais  que,  dans  ce  paragraphe,  il  n'est 
pas  question  des  créances  des  fournisseurs  et  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction,  mais  bien  des  fournitures  pour  l'ar- 
mement, l'équipement  et  victuailles  du  navire  ayant  navigué  ; 

»  Que,  pour  ces  derniers,  le  mode  prescrit  de  constatation 
de  leurs  fournitures,  établit  bien  le  caractère  privilégié  de 
leurs  créances,  mais  que  pour  les  premiers,  la  loi  n'établit 
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aucun  moyen  de  justification  spéciale  et  qu'il  faut  conclure 
des  termes  de  Fart.  191  8^  que  le  fait  de  la  navigation  du 
navire  suffit  pour  leur  faire  perdre  un  privilège,  qu'ils  ne 
pouvaient  exercer  qu'avant  le  départ  même  du  navire; 

»  Que  les  privilèges  sur  les  navires  doivent,  au  surplus, 
s'éteindre  par  chaque  voyage  effectué;  qu'il  est  de  principe 
que  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  doit  se  régler  promp- 
tement  et  que  ceux  qui  ont  concouru  le  plus  récemment  à 
conserver  le  navire  doivent  être  payés  les  premiers  ;  qu'il  n'en 
serait  pas  ainsi  si  leë  fournisseurs  qui  ont  contribué  à  assurer 
le  dernier  voyage  et  dont,  par  suite,  les  créances  méritent 
plus  de  faveur  que  les  autres,  étaient  primés  par  des  fourni- 
tures antérieures  dont  lé  dépôt  au  greffe  aurait  assuré  et 
maintenu  indéfiniment  le  privilège  ;  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre qu'il  en  puisse  être  ainsi  et  que  l'art.  191,  en  multipliant 
l'expression  de  dernier  voyage,  a  eu  pour  but  de  prohiber  de 
pareilles  prétentions  ; 

»  Attendu  que  la  Fanny  est  partie  le  1"  août  1875  pour 
son  premier  voyage  et  revenue  à  Nantes  le  28  février  1876 
pour  en  repartir  le  23  mars  suivant,  et  que  son  second  voyage 
s'est  terminé  le  20  juin  1879,  à  son  arrivée  à  Saint-Nazaire  ; 

»  Que  Margot,  n'ayant  pas  exercé  ses  droits  en  temps 
utile,  a  perdu  tous  ceux  qu'il  pouvait  avoir  à  un  privilège  et 
que  c'est  avec  raison  que  le  syndic  a  refusé  de  l'admettre  au 
passif  de  la  faillite  à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  créancier 
chirographaire  ; 

»  Entre  Margot,  Pergeline,  Legal-Cehvreuil  et  AUeau  et 
Aubert  : 

»  Attendu  que  Margot,  se  fondant  sur  ce  que  les  co-pro- 
priétaires  d'un  navire  sont  solidairement  responsables  des 
obligations  dont  est  tenu  l'armateur  vis-à-vis  des  créanciers 
du  navire,  demande  que  les  défendeurs  soient  condamnés 
conjointement  et  solidairement  à  lui  payer  la  somme  de 
4,500  fr.  avec  les  intérêts  à  6  ^o.  à  partir  du  6  février  1878  ; 
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»  Que,  pour  repousser  cette  responsabilité,  Pergelîne  et 
autres  se  fondent  sur  ce  qu'ils  ne  sont  que  créanciers  nantis, 
bien  que  figurant  comme  propriétaires  sur  Tacte  de  francisa- 
tion V  qu'il  ne  peut  y  a^oir  de  solidarité  entre  eux  et,  qu'en 
tous  cas,  l'action  de  Margot  est  prescrite  aux  termes  de  l'art. 
433  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  per- 
sonnes inscrites  en  qualité  de  propriétaires  d'un  navire  sur 
l'acte  de  francisation,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  sont,  au  respect  des  tiers,  responsables  des  dettes 
de  l'armement  ;  ' 

»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  créanciers 
nantis  et  les  propriétaires  réels,  le  seul  titre  de  propriété 
légale  résultant  de  l'inscription  sur  l'acte  de  francisation  ; 

»  Attendu  que  les  fournitures  faites  par  Margot  ne  sont  pas 
contestées  et  que  la  responsabilité  des  défendeurs  est  certaine; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  ajoutant  qu'au  moment  où 
ont  été  faites  les  fournitures  pour  la  construction  de  la  Fanny, 
les  défendeurs  n'étaient  pas  co-propriétaires  de  cfe  navire  et 
ne  le  sont  devenus  que  postérieurement  ; 

»  Qu'alors,  de  Gouyori  était  seul  propriétaire  du  navire  en 
armement  et  que  la  société  qui  a  pu  exister  entre  lui  et  Per- 
gelîne et  autres  n'a  pris  naissance  qu'après  la  régularisation 
de  l'acte  de  francisation;  qu'ainsi,  les  fournitures  ont  été 
faites  à  de  Gouyon  avant  qu'il  y  ait  eu  apparence  de  société 
pour  les  tiers; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  solida- 
rité, car  la  solidarité  suppose  toujours  une  obligation  person- 
nelle qui  ne  peut  être  contractée  que  par  ceux  qui,  étant  pro- 
priétaires au  moment  du  contrat,  sont  réputés  avoir  agi 
collectivement  par  l'entremise  de  l'armateur  ou  du  capitaine; 

»  Attendu  que  cette  allégation  est  absolument  gratuite;  que 
rien  ne  démontre  l'intention  de  Margot  de  renoncer  bénévo- 
lement à  la  situation  qui  lui  est  faite  vis-à-vis  des  co-proprié- 
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taires  par  Tart.^lG  du  Code  de  Commerce;  que  la  loi  est  précise 
et  stipule  expressément  la  responsabilité  des  co-propriétaires 
vis-à-vis  des  fournisseurs  de  Tarmement,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  leurs  noms  soient  connus  des  tiers  ;  que  cette  responsa- 
bilité nait  de  plein  droit  en  même  temps  que  la  co-propriété 
etie-méme  ;  qu'ainsi,  la  responsabilité  ne  saurait  être  discutée 
puisqu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  deman- 
deur s'est  engagé  à  participer  à  la  construction  et  à  l'arme- 
ment de  la  Fanny  ; 

»  Attendu  qu'il  existait  dès  lors  une  société  entre  les 
4éfendeurs  ;  qu'il  est  de  principe  que  les  associés  sont  tenus 
solidairement  des  dettes  sociales  et  que  l'action  du  demandeur 
est  pleinement  justifiée  ; 

»  Attendu  que  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  puisqu'il 
y  a  eu  arrêté  de  compte  par  de  Gouyon  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  Gouyon  de  son  offre  d'ad- 
mettre au  passif  chirographaire,  pour  le  montant  de  la  facture 
Margot,  soit  Margot,  soit  ceux  qui,  en  le  payant,  seront  subro- 
gés dans  ses  droits  ; 

»  Condamne  solidairement  les  défendeurs  à  payer  à  Margot 
la  somme  de  4,893  fr.  ^23  c; 

»  Les  condamne  de  plus  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commeixe  de  Nantes,  —  du  10  janvier  1880. 
—  Président  :  M.  Francheleau.  —  Plaidant  :  pour  Margot, 
M«  Sibille;  pour  le  syndic,  M«  Coquebert;  pour  Pergeline, 
M*  Gautté  ;  pour  Legal-Chevreuil,  M«  Daniel-Lacombe. 

Mais,  sur  l'appel,  la  Cour  a  réformé,  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  des  propriétaires. 

ARBÉT. 

«  Attendu  qu'il  a  été,  à  bon  droit,  jugé  que  Margot  n'avait 


*  *■ 
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pas  de  privilège  à  faire  valoir  sur  le  navire  Fanny;  que  les 
droits  de  cette  nature  qui  auraient  pu  originairement  lui 
appartenir  avaient  été  éteints  par  suite  des  voyages  accomplis 
parle  navire  depuis  la  date  des  fournitures  ; 

»  Attendu  que  Margot  ne  peut  prétendre  qu'à  la  qualité  de 
créancier  chirographaire  ;   que  l'action   admise  à  son  profit 
par  le  Tribunal  est  une  action  personnelle  tendant  au  paie- 
ment des  fournitures  par  lui  faites  pour  la  construction  de  la   / 
Fanny ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant,  en  effet,  que  les  fournitures 
de  Margot  remontent  à  une  époque  antérieure  à  l'acte  de 
francisation;  qu'il  est,  en  tous  cas,  certain,  qu'à  l'époque  où 
elles  ont  été  faites,  Alleau,  Aubert,  Legal-Chevreuil  et  Per- 
geline,  appelants,  n'étaient  pas  inscrits  à  l'acte  de  francisation 
du  navire; 

»  Attendu  que  Margot,  intimé,  a  traité  personnellement 
avec  le  capitaine  de  Gouyon,  dont  il  a  suivi  la  foi  ;  que  ce 
dernier  agissait  en  son  nom  personnel  ;  qu'il  n'agissait  pas 
comme  mandataire  des  co-propriétaires  de  la  Fanny;  que 
l'obligation  résultant  des  fournitures  a  donc  été  contractée 
par  de  Gouyon  tout  seul  et  non  par  les  appelants  représentés 
par  de  Gouyon  ; 

»  Qu'on  objecte  vainement  que  les  appelants  avaient  stipulé 
du  propriétaire  de  la  Fanny  leur  inscription  sur  l'acte  de 
francisation,  et  que,  conformément  à  ce  qui  a  été  convenu 
entre  eux  et  le  capitaine,  ils  ont,  en  efTet,  figuré  sur  l'acte 
officiel  de  propriété  du  navire  ; 

»  Que  cette  objection  ne  saurait  être  accueillie,  rétablisse- 
ment de  l'acte  de  francisation,  et  en  tout  cas,  l'inscription 
des  appelants  sur  ledit  acte  étant  des  faits  postérieurs  aux 
fournitures  de  Margot;  que,  lorsque  ces  fournitures  ont  été 
faites,  les  appelants  n'étaient  pas,  à  l'égard  des  tiers,  co- 
propriétaires du  navire,  et  le  capitaine  de  Gouyon  n'était  pas 
réputé  leur  mandataire;   que  Margot,  ayant  traité  avec  de 
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Gouyon  personnellement,  n'a  acquis  d'action  que  contre  lui  ; 
qu'il  ne  peut,  à  aucun  titre,  réclamer  des  appelants  des 
sommes  qui  peuvent  lui  rester  dues  à  raison  de  ces  fourni- 
tures; 

3»  Que  vainement  encore,  l'intimé  objecte  que  le  ^  juillet 
1875,  postérieurement  à  rétablissement  de  l'acte  de  francisa- 
tion, par  l'approbation  et  le  visa  mis  par  de  Gouyon  au  pied 
de  la  facture  de  Margot,  les  appelants,  représentés  cette  fois, 
du  moins  par  ledit  de  Gouyon,  ont  ratifié  les  actes  accomplis 
antérieurement  à  la  francisation; 

D  Qu'on  ne  saurait  admettre  rexistenee  d'une  telle  ratifi- 
cation ; 

»  Qu'en  droit,  le  capitaine  de  Gouyon,  simple  mandataire 
des  co -propriétaires  du  navire,  ne  pouvait  les  obliger  ^\xe 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  c'est  à-dire  pour  ce  qui  était 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  à  compter  du  jour  où  la 
société  s'était  formée  ;  qu'il  aurait  commis  un  grave  abus  en 
mettant  à  la  charge  d'une  société  une  dette  antérieure  au 
jour  où  elle  s'était  formée,  dette  le  concernant  exclusivement  ; 
qu'en  fait,  il  n'a  pas  commis  cet  abus;  qu'en  approuvant  la 
facture  de  Margot,  le  2l3  juillet,  il  a  simplement  signé  de  son 
nom;  qu'il  a  agi  en  son  nom  personnel  et  nullement  en  nom 
qualifié,  comme  représentant  des  co-propriétaires  de  la  Fanny  ; 
que  ce  qu'il  a  fait,  il  avait,  comme  débiteur  responsable  de 
la  fourniture,  non- seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  le 
faire  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  refuser  son  approbation  à  une  fac- 
ture qu'il  reconnaissait  bien  établie  et  dans  laquelle  on  ne  le 
débitait  que  de  sommes  par  lui  réellement  dues;  que  cette 
approbation  de  la  facture  m'a  donc  pas  pu  opérer  novalion, 
par  changement  de  débiteur,  la  novation  ne  se  présumant  pas, 
d'ailleurs,  et  ne  pouvant  être  admise  que  lorsqu'elle  est  irré- 
cusablement  établie,  ce  qui  n'est  pas  ; 

»  Attendu  que  Margot,  qui  n'a  pas  d'action  directe  contre 
les  appelants,  ne  saurait  les  atteindre  comme  créanciers  du 
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capitaine  de  Gouyon  et  en  exerçant  les  actions  de  son 
débiteur  ; 

»  Que,  d'une  part,  le  capitaine  de  Gouyon  étant  en  faillite, 
raction  qui  lui  compétait  ne  pourrait  être  exerpée  par  son 
syndic  ;  que,  d'autre  part,  les  appelants  sont  les  créanciers  du 
failli  et  n'ont  jamais  été  ses  débiteurs;  que,  vis-à-vis  de  lui, 
en  effet,  ils  n'ont  jamais  été  des  co-propriétaires  du  navire, 
mais  de  simples  créanciers  nantis  ; 

»  Par  ces  motifs,  tous  fondés  sur  les  pièces  et  documents 
servis  au  procès  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé; 

»  Corrigeant  et  réformant  ; 

»  Dit  que  Tintimé  n'a  aucune  action  contre  les  appelants, 
à  raison  des  fournitures  par  lui  faites  ù  de  Gouyon,  antérieu- 
rement à  l'établissement  de  l'acte  de  francisation  du  navire 
Fanny , 

»  En  conséquence,  décharge  les  appelants  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Déboute  l'intimé  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions ; 

a  Le  condamne  en  tous  les  dépens  de  1"  instance  et  d'appel.» 

Cour  d'appel  de  Rennes  (^«  Chambre),  du  12i  août  1880.  -— 
Président  :  M.  Derôme;  avocat  général,  M.  de  la  Pinelais.  — 
Plaidant  :  pour  Per^line  et  autres.  M®  Grivart  ;  pour  Margot, 
H^  Leborgne. 
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NANTES,  14  Inin  1879. 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  SIMILITUDE  DE  NOMS  ET  DE 
MARQUES.  —  CONFUSION.  —  CARACTÈRES.  —  IRRECE- 
VABILITÉ. 

Si,  malgré  quelques  similitudes  dans  les  noms  et  les  marques, 
il  n'y  a  pas  de  confusion  entre  les  produits,  l'action  en 
concurrence  déloyale  n'est  pas  recevable. 

DUPLAND  ET  C*«   COntrC  TIROT  ET  C". 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  depuis  1875,  E.  Dupland  et  C",  fabricants 
de  conserves  à  Nantes,  font  usage  de  la  marque  Martin-Tirot, 
pour  certains  de  leurs  produits  ; 

»  Que  Tirot  et  Poitou,  également  fabricants  de  conserves, 
actuellement  à  Nantes,  et  précédemment  à  Beaufort-en- Vallée, 
se  sont  servis  de  la  marque  P.  Tirot  et  C»«,  puis  de  celle 
P.  Tirot  et  C.  Poitou,  pour  désigner  leurs  marchandises  ; 

»  Qu'ils  prétendent  que  la  dénomination  adoptée  par  Du- 
pland et  C*«  leur  cause  un  préjudice  qu'ils  ont  cherché  à  faire 
cesser,  en  l'invitant  à  choisir  une  autre  désignation  ; 

»  Que  celui-ci,  qui  utilise  la  marque  Martin-Tirot  depuis 
1875,  n'a  pas  cru  devoir  accéder  à  leur  demande  ;  qu'il  affirme 
l'avoir  adoptée  de  bonne  foi  et  ne  peut  aujourd'hui,  qu'il  lui 
a  donné  une  certaine  valeur,  en  être  dépossédé  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  a  assigné  les  défendeurs  devant  ce 
Tribunal,  pour  voir  consacrer  le  droit ,  qu'il  croit  avoir,  de 
continuer  à  se  servir  de  la  marque  Martin-Tirot; 

»  Attendu  que  Tirot  et  Poitou  demandent ,  reconvention- 
nellement ,  que  Dupland  et  C"  soient  déboutés  de   leur 
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demande  ;  que  défense  leur  soit  faite  d'user  à  Ta  venir  de  la 
marque  Martin^Tirot,  et  qu'ils  soient  condamnés  aux  frais  de 
l'instance  ; 

»  Attendu  que  si  Dupland  et  C»^  sont  fabricants  de  conserves 
depuis  1875,  et  plus  spécialement  fabricants  de  sardines  à 
l'huile,  Tirot  et  Poitou  sont  leurs  aînés  dans  la  même  indus- 
trie; qu'avant  la  création  faite  par  Dupland  et  C»®,  ils  se 
servaient  de  la  marque  Tirot  et  C'^^  ,• 

»  Attendu  que  Dupland  et  G^«  prétendent  que  toutes  confu- 
sions sont  impossibles  entre  les  deux  maisons,  puisque  les 
défendeurs  étaient  établis  à  Beaufort-en-Vallée  alors  que  leur 
siège  social,  à  eux  Dupland  et  C^«,  est  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  n'ignore  pas,  quelle  que  soit  la 
résidence  sociale  des  fabricants  de  conserves,  que  les  usines 
servant  à  la  préparation  des  sardines  à  l'huile  n'existent  ni  h 
Nantes,  ni  à  Beaufort,  mais  bien  en  dehors  de  ces  villes,  et, 
dans  l'espèce,  en  Vendée  et  en  Bretagne  ; 

»  Que  les  conserves  offertes  aux  acheteurs  leur  sont  pré- 
sentées comme  étant  produites  sur  les  lieux  de  pêche  ;  qu'il 
n'y  a  donc  qu'à  examiner  si  les  marques  dont  se  servent  les 
parties  peuvent  donner  lieu  à  une  confusion  en  raison  de  leur 
similitude  de  noms  ; 

»  Attendu  que,  bien  que  Tirot  et  Poitou  aient,  avant  Du- 
pland et  C^^,  employé  une  étiquette  où  figurait  le  nom  de 
Tirot,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  similitude  de  nom  entre 
les  marques  P.  Tirot  et  C.  Poitou,  ou  P.  Tirot  et  C>«  et  Martin- 
Tirot,  soit  telle  qu'elle  entraîne  une  confusion  qu'il  appar- 
tiendrait au  Tribunal  de  faire  cesser  ; 

«  Que  Dupland  et  G»«,  qui  ont  pu  ignorer  l'existence  même 
des  défendeurs,  ont  adopté  une  étiquette  en  cuivre  s'ajoutant 
à  la  boîte  après  sa  fermeture,  tandis  que  Tirot  et  Poitou  ont 
une  étiquette  imprimée  sur  le  métal  lui-même,  avant  la  fabri- 
cation de  la  boîte,  et  faisant  corps  avec  celle-ci  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  confusion  à  l'examen  des 
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boîles  ainsi  présentées  à  la  vente  ;  qu*en  conséquence ,  Du-^ 
pland  et  C'''  ne  peuvent  être  privés  du  droit  d'utiliser  la 
marque  adoptée  depuis  plusieurs  années  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Dupland  et  C^®  ont  le  droit  de  se  servir 
du  nom  Martin-Tirot,  pour  leur  deuxième  marque  ; 
»  Condamne  Tirot  et  Poitou  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  juin  1879.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  pour  Dupland  et 
G",  M«  Marie  d'Avigneau  ;  pour  Tirot  et  C»«,  M«  Giraudeau. 


NANTES,  7  janvier  1880. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  JEUX  DE  BOURSE.  —    COMPÉTENCE 

COMMERCIALE. 

Celui  qui,  dans  un  intérêt  de  spéculation ,  se  livre  à  des  opéra- 
tions de  bourse,  fait  un  acte  de  commerce  qui  le  rend  justi- 
ciable de  la  juridiction  consulaire  (1). 

DUBOIS  contre  bouroh. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  2i6  juin  1879  ; 

»  Attendu  que  Bouron  cote  une  exception  d'incompétence 
résultant  de  ce  qu'il  n'est  pas  commerçant  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  servies  et  des  explica- 
tions fournies  à  la  barre,  explications  qui  n'ont  pas  été  contre-* 

(1)  Jarisprodence  constante. 
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dites,  que  Bouron  a  fréquemment  acheté  et  vendu  des  valeurs 
par  l'entremise  de  Dubois  ;  que  ces  opérations  multiples  ne 
sauraient  être  considérées  comme  de  simples  placements  ; 
qu'elles  constituent  un  véritable  trafic  et  ont  le  caractère 
d'actes  de  commerce; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  critique  dirigée  contre  Dubois  repose  sur 
ce  que  l'agent  de  change  en  question  n'aurait  pas  exécuté 
dans  sa  teneur  entière  un  ordre  relatif  à  2iOO  actions  Lom- 
bard ;  qu'il  a  vendu  100  de  ces  actions,  dès  le  6  juin,  à 
177  fr.  50  c,  au  lieu  de  les  vendre  à  prime,  le  15  juin,  à 
187  fr,  50  c.; 

»  Attendu  que  cette  allégation  est  détruite  par  le  fait  que, 
le  7  juin,  Bouron  a  reconnu  être  débiteur  envers  Dubois  de 
194  fr.  10  c,  pour  solde  de  tous  comptes  audit  jour  ;  qu'alors 
il  savait  la  vente  des  100  actions  Lombard  ;  qu'il  eût  dû,  dès 
<îet  instant,  formuler  ses  réserves  s'il  s'en  était  cru  en  droit  ; 
que,  tout  au  contraire,  il  a  réglé  sans  protestation,  acquiesçant 
ainsi  à  ce  qui  avait  été  fait  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  vente  efTectuée  le  14  juin, 
qu'à  défaut  d'ordre  précis  et  en  présence  de  la  lettre  singulière 
écrite  par  Bouron,  la  veille,  Dubois  ne  pouvait  conserver  les 
actions  Lombard  ;  qu'en  les  vendant,  il  n'a  commis  aucune 
faute  ;  que,  du  reste,  cette  seconde  partie  de  l'opération  a 
été  profitable  ; 

»  Attendu  que  Bouron,  coutumier  avec  ces  sortes  d'affaires, 
est  mal  venu  à  se  couvrir  de  son  inexpérience  ;  qu'il  ne  peut 
s'en  prendre  à  autrui  de  ce  que  les  résultats  n'ont  pas  toujours 
répondu  à  ses  désirs  ; 

»  Attendu  que  le  compte  de  Dubois  est  exact  ; . 

»  Par  ces  motifs  : 

9»  Se  déclare  compétent  ; 
»  Statuant  au  fond  : 
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9  Condamne  Bouron  à  payer  à  Dubois  la  somnle  de  763  fr. 
75  c,  et  ce,  avec  les  intérêts  de  droit  t 
»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  31 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  janvier  1880.  — 
Président  :  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gautté ,  pour 
Dubois  ;  M®  Van  Iseghem,  pour  Bouron. 


NANTES,  31  Janvier  1880. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX.  —  MAGASINS  ANNEXES  NON  AUTORISÉS. 

WARRANTS,   ~  NULLItÉ. 

Les  warrants,  pour  être  réguliers,  doivent  émaner  d'une  per- 
sonne légalement  autorisée  à  tenir  des  magasins  généraux 
et  se  référer  à  des  marchandises  déposées  dans  des  magasins 
généraux  agréés  par  l'Etat. 

Et  V ouverture  régulière  d'un  magasin  annexe  est  assujettie  à 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  constituer  le  magasin 
général. 

En  conséquence,  si  le  magasinier  a  délivré  un  warrant  afférant 
A  des  marchandises  déposées  dans  un  magasin  annexe,  non 
autorisé  comme  magasin  général,  le  warrant  est  nul  et  aucttn 
privilège  n'appartient  à  son  possesseur. 

S¥NDIG  QUEMBT  ET  ROBIN  COUtrO  COMPTOIR  D^BSGOMPTE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  moment  de  la  faillite  Quemet  et  Robm 
jeune,  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  à  Nantes,  se  trou- 
vait créancier  de  sommes  considérables,  tant  à  titre  chiro- 
graphaire  qu'à  titre  privilégié  ; 
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»  Attendu  que,  notamment,  il  était  porteur  de  plusieurs 
warrants,  ayant  en  garantie  des  marchandises  déposées,  soit 
dans  la  maison  Ghaurand,  Fosse,  101,  soit  dans  la  rue 
Biaise,  magasins  gérés  par  Henri  Lahue,  directeur  des  maga- 
sins généraux  agréés  par  TEtat  ; 

»  Que  ces  marchandises  furent  réalisées  par  les  soins  du 
syndic  et  que  le  net  produit,  soit  98,S45  fr.  71,  fut  versé  aux 
mains  du  Comptoir  d'escompte,  tous  droits  de  la  faillite 
expressément  réservés  ; 

»  Attendu  que  par  son  exploit  introductif  d'instance.  Perde- 
reau  agissant  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Quemet  et  Robin 
jeune,  demande  le  net  produit  avec  retour  de  ces  marchaa- 
dises  k  la  masse  des  créanciers,  et  appelle  le  Comptoir  d'es- 
compte à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  entendre 
dire  et  juger  qu'il  est  sans  aucun  droit  de  privilège^  en  vertu 
des  warrants  dont  il  est  porteur,  lesdits  warrants  étant  nuls, 
irréguliers,  inefficaces  à  créer  un  gage  légalement  opposable 
aux  créanciers,  comme  portant  sur  des  marchandises  non 
déposées  dans  les  magasins  généraux  que  Lahue  avait  été 
autorisé  à  tenir  ; 

»  Suhsidiairement,  dire  et  juger  que  le  Comptoir  ,d*es~ 
compte  ne  peut,  en  tous  cas,  prétendre  à  un  privilège  sur  cer- 
taines marchandises  qu'il  a  appliquée3  à  tort  aux  divers 
warrants  et  voir  retourner  de  ce  chef  à  la  masse  des  créan- 
ciers une  somme  de  33,702i  fr.  98  c.  avec  intérêts  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  principale,  le  syndic 
Quemet  et  Robin  jeune,  invoque  la  loi  du  2i8  mai  1858  qui 
dispose  que  les  warrants,  pour  être  valables,  doiveïit  : 
10  émaner  d'une  personne  légalement  autorisée  à  tenir  des 
magasins  généraux  ;  ^^  se  référer  à  des  marchandises  déposées 
dans  des  magasins  généraux  agréés  par  l'Etat  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  ne  n^éconnaît  pas 
ces  principes  et  que,  dès  lors,  toute  la  question  du  procès  est 
de  savoir  si,  lors  du  dépôt  des  marchandises  dont  s'agit  dans 


tm  mn^ffmms  de  te  rve  Biaise  et  de  h  naboB  Chamad.  ces 


iummMet  def  aient  être  cooâdérés  enaiBe  ■lagaiias  gêné- 


»  Attends  qoe  ^ori  Lalnie  fut  anloriflé  à  ovfiîr,  àSaiies, 
dei  magasns  généraui,  par  ira  décret  impénal  en  date  d« 
n  décembre  1866,  qui,  après  aTotr  nsé  le  ^an  prodnt  à 
Tappoi  de  sa  demande,  dî^>ose  ainsi  : 

m  Ali.  1^.  —  Le  sienr  Labne  (Henri)  est  anterisé  à  établir 
»  et  à  exploiter,  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  conformémait 
9  aox  lois  da  18  mai  18ô8  et  au  décrets  dn  12  mars  1859  et  30 
1»  mai  1 863,  nn  magasin  général  arec  salles  de  Tentes  puUîqnes 
9  dans  les  locaax  figurés  an  plan  d^dessus  tîsé,  qoi  restera 
9  annexé  au  présent  décret.  » 

9  Attendu  qu*en  fait,  le  plan  Tîsé  et  annexé  au  décret  du 
%  décembre  1866  ne  figurait  que  la  maison  Duriliec,  Fosse, 
8S  et  86,  et  qu*ainsi,  il  demeure  acquis  aux  débats  que  les 
magasins  de  la  maison  Chaurand  et  de  la  rue  Biaise  n'ont 
pas  été  institués  magasins  généraux  par  le  décret  précité  ; 

9  Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  fait  n^est  pas  sérieusement 
contesté  par  le  défendeur,  qui  se  borne  à  prétendre  qu'en 
droit  aucune  autorisation  spéciale  n'était  nécessaire  à  Lahue, 
institué  magasinier  général  pour  ouvrir  des  magasins  annexes 
qai  devenaient  alors  magasins  généraux  et  en  acquéraient 
tous  les  avantages  ; 

»  Qu'en  faitf  d'ailleurs,  les  démarches  utiles  avaient  été 
faites  par  Lahue,  puisqu'un  plan  de  la  maison  Chaurand 
avait  été  déposé  par  ses  soins  à  la  Préfecture  de  la  Loire- 
Inférieure  et  y  figure  dans  son  dossier  ; 

1»  Attendu  qu'aucun  texte,  ni  dans  la  loi  de  1858,  ni  dans 
les  décrets  qui  l'ont  suivie,  n'autorise  la  distinction  que  veut 
établir  le  Comptoir  d'escompte  entre  les  magasins  généraux 
et  leurs  annexes  ou  dépendances;  qu'il  résulte,  tout  au  con* 
traire,  des  dispositions  de  ces  lois  et  décrets,  de  leur  esprit  et 
des  rapports  qui  y  sont  annexés,  que  le  législateur,  en  deman- 
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dant  le  dépôt  du  plan  des  magasins  et  en  exigeant  Tavis  des  corps 
constitués,  a  eu  pour  but  :  l^  de  n'admettre  aux  avantages  des 
magasins  généraux  que  des  locaux  offrant  aux  préteurs  les  garan- 
ties nécessaires,  notamment  au  point  de  vue  de  la  surveillance  à 
exercer  sur  les  marchandises  warrantées  ;  %^  de  porter,  autant 
que  possy^le,  à  la  connaissance  du  public,  raffectation  spé- 
ciale des  magasins  généraux  permettant  à  nn  débiteur  d'en-' 
gager  les  marchandises  y  déposées  qui  cessent,  dès  lors,  d'être 
le  gage  apparent  de  la  masse  de  ses  créanciers  ; 

»  Attendu  que  ce  double  but.  ne  serait  pas  atteint  s'il  suffi- 
sait de  la  volonté  du  magasinier  pour  ériger  en  magasin 
général  annexe  de  son  autorité  personnelle  et  sans  publicité, 
les  locaux  qu'il  jugerait  convenables  ; 

»  Attendu  que  la  loi  de  1870,  invoquée  par  le  Comptoir 
d'escompte  à  l'appui  de  sa  thèse,  a  voulu  surtout  éviter  les 
lenteurs  du  décret  gouvernemental  en  y  substituant  l'arrêté 
préfectoral ,  mais  n'a  modifié  en  rien  les  lois  précédentes, 
en  ce  qui  concerne  la  sauvegarde  des  intérêts  des  tiers  ; 

»  Qu'en  fail,  la  loi  de  1870  est  interprétée  à  rencontre  des 
idées  du  Comptoir  d'escompte,  puisque  chaque  demande 
d'annexé  aux  magasins  généraux  nécessite,  de  la  part  du 
concessionnaire,  une  démarche  auprès  de  l'autorité  préfec- 
torale, qui  prend  l'avis  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Nantes  ; 

»  Attendu,  qu'au  surplus,  le  Comptoir  d'escompte  ne  peut 
tirer  aucun  argument  sérieux  de  la  présence  d'un  plan  de  la 
maison  Chaurand  à  la  Préfecture,  dans  les  pièces  relatives 
aux  magasins  généraux  exploités  par  Lahue  ; 

»  Que  le  dépôt  de  ce  plan  parait  remonter  à  la  demande 
primitive  de  Lahue  et  ne  point  avoir  été  fait  depuis  1870  ; 
que,  d'ailleurs,  il  appartiendrait  au  Comptoir  d'escompte 
d'établir  avec  précision  les  circonstances  de  ce  dépôt  et  l'au- 
torisation qui  aurait  pu  en  résulter  ; 

»  '  Qu'en  réalité,  ce  plan  n'a  ni  date  certaine,  ni  origine 
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connue,  ni  caractère  authentique  ou  officiel,  n*est  accompagné 
d'aucune  lettre  d'envoi,  ni  même  d'un  ^¥is  de  réception  de 
la  part  de  l'autorité  préfectorale  ; 

9  Que,  dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  la  preuve  que  Lahue,  non-seulement  ait  obtenu, 
mais  ait  même  demandé  l'autorisation  nécessaire  à  l'affecta- 
tion de  la  maison  Chaurand  en  magasins  généraux  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  le  Comptoir,  à  qui  il  incombe  de  jus- 
tifier ses  prétentions  de  créancier  valablement  nanti,  ne  fait 
pas  la  preuve  du  dépôt  des  marchandises  dites  warrantées 
dans  des  magasins  généraux  et  que,  dès  lors,  la  demande 
principale  du  syndic  est  justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  est  sans 
droit  à  un  privilège,  en  vertu  des  warrants  dont  il  est 
porteur  ; 

»  Dit  et  juge,  en  conséquence,  que  le  montant  des  comptes 
de  réalisation  des  marchandises,  soit.  98,545^  fr.  71  c,  devra 
être  versé  par  lui,  avec  intérêts,  aux  mains  du  syndic  de  la 
faillite  Quemet  et  Robin  jeune,  pour  être  réparti  entre  les 
créanciers  chirographaires  de  ladite  faillite  ; 

»  Condamne,  en  outre,  le  Comptoir  d'escompte  en  tous  les 
dépens.  »  ^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, —  du  31  janvier  1880. — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Coquebert,  pour 
te  syndic  ;  SI®  Gautté,  pour  le  Comptoir  d'escompte* 


^: 
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NANTB8,  24  Janvier  1880. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  POLICE.  -^  INTERPRÉTATION*  *— 
DÉROUTEMENT.  —  TRAJET  POUR  ATTEINDRE  LE  PORT  i)E 
RELACHE.  —  VIVRES  ET  GAGES.  —  RÉDUCTION  DE  PRIME. 
—  DROIT  DES  ASSUREURS. 

Quand  la  police  d'assurance  stipule  expressément  que  les  assu- 
reurs supporteront  les  vivres  et  gages  d'équipage,  et  subiront 
ime  réduction  de  prime  pendant  les  réparations  du  navire, 
il  n'est  pas  possible  d'appliquer  cette  règle  en  dehors  des  cas 
spécialement  prévus  et,  notammenty  au  trajet  que  le  navire, 
quittant  sa  route,  a  dû  faire  pour  gagner  le  port  de  relâche. 

MOURAUD  ET  G>^  contre  ASStjREUKS  DE  LA  Victorinc. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  3  mai  1879, 
par  lequel  Mouraud  et  C**  assignent  L.  Guillon  devant  ce 
Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  leur  rembourser  la 
prime  d'assurances  et  à  payer  les  vivres  et  gages  de  l'équi- 
page de  la  Victorine,  à  partir  de  son  déroutement  jusqu'au 
moment  où  le  navire  a  pu  reprendre  sa  route  régulière,  et 
ce,  avec  les  intérêts  de  droit,  à  partir  du  30  avril  1879  ; 

»  Attendu  que  la  Victorine,  partie  d*Espagne  le  15  novembre 
1878,  a  éprouvé  des  avaries  pendant  son  voyage  de  Monte- 
video ;  que  le  11  décembre,  après  une  délibération  régulière 
consignée  au  journal  de  bord,  le  capitaine  a  dû  quitter  sa 
route  pour  relâcher  h  Saint-Thomas,  où  il  arriva  le  31  dé- 
cembre, et  dont  il  repartit  le  13  février  1879  ; 

»  Attendu  que  la  dispatche  du  ^i  avril  1879  a  réglé  la 
sitùatioA  entre  l'assureur  et  les  assurés  ;  que  t^ette  dispatche 
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accorde  aux  assurés  le  remboursement  des  vivres  et  gages 
d'équipage,  ainsi  que  celui  de  la  prime  d'assurances  pendant 
les  quarante-quatre  jours  de  séjour  à  Saint-Thomas  aux  con- 
ditions ordinaires,  et  que  nulle  contestalion  ne  s'élève  sur  ce 
point  ; 

»  Attendu  que  les  assurés  réclament,  en  outre,  le  rembour- 
sement des  gages  et  vivres  de  l'équipage  pendant  44  jours  de 
plus ,  c'est-à-dite  pendant  les  221  jours  qui  se  sont  écoulés 
depuis  la  décision  prise  le  11  décembre  de  relâcher,  dans 
l'intérêt  commun,  jusqu'au  31  décembre,  date  de  l'arrivée  à 
Saint-Thomas,  et  pendant  une  seconde  période  de  vingt-deux 
jours,  nécessaire  au  navire  pour  aller  reprendre  sa  route 
régulière  ; 

»  Attendu  que  les  assurés  se  basent  sur  ce  que  ce  dérou- 
tement constitue  un  trajet  en  dehors  des  opérations  commer- 
ciales, et  que  les  frais  qu'il  a  entraînés  étant  le  résultat  d'une 
fortune  de  mer,  ils  incombent  aux  assureurs  en  vertu  de 
l'art.  1®'  de  la  police  d'assurances  ; 

»  Attendu  qu'ils  invoquent  l'art.  17  de  ladite  police,  qui 
permet  au  navire  de  quitter  le  port  où  il  se  trouve  en  état 
d'avaries  pour  aller  faire  ses  réparations  dans  un  autre  lui 
permettant  plus  d'avantages,  et  qui  met  expressément  dans  ce 
cas  les  vivres  et  gages  d'équipage  au  compte  des  assureurs, 
ainsi  que  la  prime  d'assurances  pendant  toute  la  durée  du 
voyage  aller  et  retour  ; 

»  Attendu  qu'ils  prétendent  qu'a  fortiori,  tous  ces  frais, 
vivres  et  gages,  ainsi  que  la  prime  d'assurance  doivent  être 
supportés  par  les  assureurs  quand  l'accident  se  produit  en 
pleine  mer  et  que,  dans  l'impossibilité  de  réparer  sur  place 
les  avaries  avec  les  moyens  du  bord,  le  capitaine  est  obligé 
de  renoncer  à  son  voyage  pour  aller  faire  ses  réparations  dans 
un  port  de  relâche  ; 

»  Attendu  qu'ils  invoquent,  en  outre,  le  paragraphe  3  de 
l'art*  403  du  Go(^e  de  Commerce,  dont  les  termes  généraux 
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embrassent  la  totalité,  des  dépenses  résultant  de  la  relâche 
occasionnée,  comme  dans  l'espèce,  par  la  perte  de  voiles, 
înâts,  cordages,  etc.  ;  qu'ils  en  déduisent  que  les  vivres  et 
gages  de  l'équipage  pendant  le  changement  forcé  de  route 
devant  entrer  dans  le  calcul  des  dépenses  occasionnées  et 
constituant  l'avarie ,  il  doit  en  être  tenu  compte  dans  la 
dispatche  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  soutiennent  que  la  police  seule 
forme  la  loi  des  parties,  et  que  l'art.  19  de  ladite  police,  qui 
décide  que  les  vivres  et  gages  d'équipage  sont  à  la  charge  des 
assureurs  pendant  les  réparations,  soit  en  avaries  particulières, 
soit  en  avaries  communes,  indique  bien  clairement  quelle 
doit  être  la  limite  de  l'engagement  pris  par  eux  ;  que  l'art. 
17  constitue  une  dérogation  à  cette  clause  et,  qu'étant  une 
exception,  il  ne  saurait  être  étendu  à  d'autres  cas  que  celui 
qui  est  simplement  visé  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  d'assurances  n'a  pas  pour  effet  de 
mettre  complètement  l'assureur  aux  lieu  et  place  de  l'assuré, 
mais  qu'il  entraîne  seulement  pour  l'assureur  l'obligation 
d'indemniser  l'assuré  dans  les  cas  prévus  par  la  police  et 
dans  la  mesure  convenue  ;  qu'il  n'est  pas  possible,  en  consé- 
quence, d'étendre  les  obligations  prises  par  l'assureur,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  s'en  tenir  strictement  aux  termes  de  l'art.  19, 
qui  détermine  dans  quelle  mesure  il  doit  contribuer  aux 
dépenses  occasionnées  par  les  réparations  ; 

»  Que  cet  article  vient  donc  corriger  ce  que  l'art.  i«'  de  la 
police  peut  avoir  de  trop  général  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  étendre 
à  l'espèce  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  17,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  le  règlement  fait  par  le  dispatcher  ; 

»  Attendu,  qu'en  ce  qui  concerne  la  question  des  intérêts 
réclamés  dans  l'assignation,  cette  demande  a  été  formelle- 
ment retirée  par  les  demandeurs,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Houraud  et  G**  de  leurs  demandes ,  fins  et 
conclusions  ; 
»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  janvier  1880. 
—  Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  f  pour  Mouraud 
et  C^^,  M^*  Gautté  ;  pour  les  assureurs,  H*  Van  Iseghem. 


1 1 1  «  I  ■] 


NANTES,  3  imxier  1880. 

VENTE.  —  LIVRAISON^  —  LlflU  DE  LA  LIVRAISON*  ~  NON- 
AGGEPTATION   DE  LA  MARCHANDISE.  —  EXPERTISE. 

Bien  que  le  contrat  détermine  le  lieu  de  la  livraison,  l'acheteur 
n'en  comerve  pas  moins  le  droit  de  contester  la  qualité  dé  la 
marchandise  vendue  et  de  provoquer  une  expertise,  si,  en  fait, 
il  n'a  pas  pris  livraison  au  lieu  indiqué  et  s'est  fait  adresser 
la  marchandise  dans  un  autre  lieu,  mais  sans  en  avoir  agréé 
la  qualité  par  lui-même  ou  par  mandataire. 

iiOREAU  contre  otébin  AiorÉ  et  c^®. 

JUfiEHfiHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'in&tance  en  date  du  1 1  décembre 
1879,  par  lequel  Moreau  fils,  négociant  au  Mans,  a  assigné 
Guérin  aine  et  G^^,  négociants  à  Nantes,  à  comparaître  de- 
vant ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  iitrer  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  jugement  à  intervenir,  les  blés 
roux  hiver  d'Amérique  qu'ils  lui  doivent  ; 

»  Attendu  que  depuis  Tassignation  relatée  ci-dessus,  Guérin 
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aîné  et  C"«  ont  expédié  à  Moreau  les  marchandises  en  ques- 
tion et  qu'elles  sont  actuellement  en  gare  du  Mans; 

»  Qu'aujourd'hui  le  demandeur,  prétendant  que  les  mar- 
chandises ne  sont  pas  de  la  qualité  convenue,  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  donner  commission  rogatoire  au  Pré- 
sident du  Tribunal  du  Mans  pour  nommer  trois  experts  qui 
examineront  les  blés  en  gare  du  Mans,  diront  s'ils  sont  de 
qualité  conforme  aux  conventions  verbales  d'entre  parties  et 
estimeront,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages-intérêts  dus  pour 
retard  de  livraison; 

»  Attendu  que  Guérin  aîné  et  C>«  opposent  à  cette  demandé 
deux  motifs  principaux  : 

»  1**  Qu'ils  déclinent  d'abord  toute  responsabilité,  préten- 
dant qu'ils  ont  revendu  un  marché  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
avec  Guillemet  et  Richard; 

»  2<>  Qu'ils  prétendent  que  la  livraison  devait  se  faire  et  a 
été  faite  à  Saint-Nazaire  ; 

»  Sur  le  premier  point  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  Gué- 
rin aîné  et  O^  ne  peuvent  plus,  en  l'espèce,  se  retrancher 
derrière  la  situation  d'intermédiaires  irresponsables  au  vis-à- 
vis  du  demandeur  ; 

»  Qu'en  effet,  lorsque  Moreau  fils  a  voulu,  en  octobre, 
régulariser  les  conventions  intervenues  soi-disant  entre  lui 
et  Guillemet  et  Richard,  ces  derniers  ont  refusé  de  lui  recon- 
naître les  droits  d'un  acheteur  direct; 

»  Que  la  correspondance  échangée  à  cet  égard  entre  le 
demandeur  et  Guérin  aîné  et  G"  établit  clairement  que  du 
consentement  de  ces  derniers,  Moreau  fils  a  abandonné  tout 
lien  de  droit  au  vis-à-vis  de  Guillemet  et  Richard  et  quel, 
dès  lors,  Guérin  aîné  et  G**  ne  peuvent  aujourd'hui  sérieu- 
sement décliner  leur  responsabilité  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  les  conventions  verbales  des  parties  portent 
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bien  que  la  livraison  devait  s'effectuer  à  Saint-^^zaire^  jms 
qu'il  est  bien  établi  qu'en  fait,  les  blés  ont  été.. expédiés  à^, 
Moreau  fils  sans  qu'il  en  ait  agréé  la  qualité  ni ^àr  lui-même, 
ni^par  un  mandataire;  '        .. 

»  Qu'en  vain,  Guérin  aîné  et  G»®  voudraient  attribuer  le 
mandat  de  réception  à  un  siieur  Lorion  ;  que,  cp  dernier  n'était 
que  dépositaire  des  sacs  de  Moreau  et  n'avait  aucune  qualité 
pour  le  représenter  à  la  livraison  de  la  marchandise  ;  que  ' 
Guérin  aîné  et  C^^  l'ont  toujours  compris  ainsi,  puisque  dans 
leur  dépêche  annonçant  la  mise  à  disposition  des  lAés^^  ils 
ajoutaient  :  donnez  ordres  Lorion  pour  tçik»  et  ne  paiiai^t 
point  de  lui  donner  des  intructions  pour  la  livraison  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  impossible  d'ad- 
naettre  que  la  livraison  ait  été  parfaite  à  Saint-Nazaire,  confor- 
mément aux  conventions,  et  de  refuser  à  Moreau  fils  l'expertise 
qu'il  sollicite  ; 

»  Attendu  que,  subsidiairement,  Guérin  aîné  et  G»*  deman- 
dent que  l'expertise  ait  lieu  par  les  soins  d'experts  de  Nantes  ; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  celte  demande  ;  que 
les. blés  d'Amérique  sont  aujourd'hui  aussi  bien  connus  au 
Mans  qu'à  Nantes,  et  que  la  demande  de  Moreau  est  de  na* 
ture  à  hâter  la  solution  du  litige,  ce  qui  est  à  l'avantage  de 
tous  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  commission  rogatoire  à  M.  le  Président  du  Tribunal 
de  Commerce  du  Mans,  k  l'effet  de  nommer  trois  experts  qui, 
après  serment  prêté,  examineront  les  blés  objet  du  procès, 
diront  s'ils  sont  conformes  à  la  qualité  promise  et  quels  dom- 
mages-intérêts pourraient  être  dus  pour  retard  de  livraison  ; 

»  Dresseront  leur  rapport,  qui  sera  envoyé  par  eux,  sous 
pU  recommandé,  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour,  par  les  par- 
ties, être  conclu  et,  par  justice  être  statué  ce  qui  sera  vu  ap- 
partenir ; 

»  Tous  droits  et  dépens  réservés.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  janvier  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M*  Le  •  Bourdab, 
pour  Moreau  ;  M«  Palvadeau,  pour  Guérin  aîné  et  C*». 


NANTES,  16  avril  1879. 

1®  ABORDAGE.  —    PROTESTATIONS.  —  ACTES    NON  ÉQUIVA- 
LENTS. —    FIN  DE  NON-RECEVOIR. 
%^  CAPITAINE.   ~     OBLIGATIONS  PENDANT  LE     VOYAGE.     — 

ABORDAGE    SURVENU    AU    LIEU    OU    RÉSIDE  LE   CHARGEUR. 

—  OBLIGATIONS  DU  CHARGEUR. 

/.  Les  réserves  que  fait  le  chargeur  d'une  cargaison  en  la 
recevant  avariée  à  la  suite  d'une  abordage,  la  nomination 
d'un  expert  sur  simple  requête  et  une  expertise  non-contra-- 
dictoire,  ne  sont  pas  des  formalités  pouvant  suppléer  aux 
protestations  qui,  aux  termes  des  art.  43.*)  et  486  du  Code 
de  Commerce,  doivent  être  faites  et  signifiées  dans  les  24  heures 
et  suivies  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice  (1). 
II.  Si,  pendant  le  voyage^  le  capitaine,  représentant  légal  des 
propriétaires  de  la  cargaison,  doit  veiller  à  leurs  intérêts  et 
suivre  les  instances  qui  doivent  être  intentées  contre  les  tiers, 
notamment  pour  faits  d'abordage,  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  l'abordage  est  survenu  dans  le  lieu  où  réside  le 
chargeur  et  que  ce  dernier  est  en  mesure  d'exercer  par  lui- 
même  les  actions  qui  lui  appartiennent.  . 

BIDEÀU  contre  ROGHARD  et  DOUILLARD  ET  RÉGNAULT. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Vu  l*explpit  introductif  d'instance,  en  date  du  16  octobre 

(1)  Comp.  Poitiers,  14  janvier  1863,  63,  1,  119;  Âix,  29  janvier 
1866;  66,  2,  127;  Nantes,  20  juiUet  1867,  67,  1,  291  ;  Nantes,  15 
novembre  1878,  79,  1,  317. 
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1878v  par  .leçael  Rideau  appelle  devant  cq  TÔ^iunal  i^ochaf^» 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  :  !<>  la  soramefîe 
i^i83  fr. ^0  G. <,, montant,  suivant  expertise^  de  la  déprédation 
et  des  avaries  survenues  aux  bois  de  sapin  chargés  sur  la 
gabare  Sainte-Anne,  dont  Rochard  est  Tarmateur^  à  la  suite 
de  la  collision  qui  a  eu  lieu  le  1^  octobre  1878,  dans  la 
partie  maritime  du  port  de  Nantes,  entre  cette  gabare  et  le 
steamer  J.tB.  Say  ;  2i»  celle  de  12;8  fr.  13  c,  montant  de 
l'expertise  ; 

»  Va  l'acte  du  ^3  novembre  1878,  par  lequel  Rochard  met 
eh  cause  Douillard  et  Régnault,  armateurs  du  /.-B.  Say, 
pour  se  voir  déclarer  responsables  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui  ; 

»  Attendu  que,  sans  discuter  l'expertise  qui  a  été  ordonnée 
sur  la  requête  présentée  au  Président  de  ce  Tribunal  et  qqi 
ne  par.aitpas  avoir  été  contradictoire,  les  défendeurs  opposent 
aux  réclamations  de  Rideau  les  fins  de  non-recevoir  édictées 
par  les  art.  435  et  436  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  dès  le  lendemain  de  l'abords^ge,  le  patron 
de  la  gabare  aux  suites  et  diligences  de  son  armateur,  fit  les 
protestations  et  réclamations  exigées  par  l'art.  435  du  Gode 
de  Commerce,  «réservant  ainsi  les  droits  de  tous  les  inté- 
ressés  ;  mais  qu'il  importait  à  ceux-ci,  aux  termes  de  l'art 
436  du  même  Code,  de  faire  suivre  ces  protestations  ^ans  Jie 
mois  de  leur  date  d'une  demande  en  justice  ; 

»  Attendu  que  si  Rochard,  pour  ce  qui  le  regardait  per- 
sonnellement, a  suivi  une  procédure  régulière  et  si,  par 
jugement  contradictoire  du  9  février  1879,  ce  Tribunal  ^ 
pu  statuer  sur  l'instance  pendante  entre  lui  et  Douillard  et 
Régnault,  il  n'en  a  pas  été  de  même  en  ce  qui  concerne 
Rideau  ;  que  les  réserves  que  celui-ci  a  faites  en  recevant  sçs 
bois,  pas  plus  que  l'expertise  effectuée  sur  une  simple 
requête,  afin  d'en  constater  l'état,  n'ont  été  de9  acte»  suffl<- 
^nts  pour  remplacer  la  formalité  exigée  par  Tartâ  iS&s  et 
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<jde,  par  ce"  même  jugement  du  9  févtîer  18T8,  le  Trtbnnàl, 
seiâpar  Rochçird  ù  la  suite  de  ses  propres  réclaraations  de 
la 'demande  de  Rideau  en  remboursement  des  avaries  sou^ 
fertes  par  la  carrgaison,  refusa  de  statuer  sur  ce  point  et 
constata  que  ce  dernier 'n'avait  rien  produit  aux  débats  et  ne 
s'y  était  pas  même  présenté  ; 

*  Attendu  que  les  termes  de  ce  jugement  fixent  irrévoca- 
ilement  la  situation  des  demandeurs  vis-à-vis  de  Douillard 
et  Régnault,  et  qu'ils  établissent  la  non-recevabilité  de  la 
demande  en  garantie  qu'il  leur  intente  aujourd'hui; 

^>  Attendu  que  Rideau  n'a  pas  davantage  conservé  ses  droits 
vife-à-vis  de  Rochard  pour  se  faire  rembourser  du  préjudice 
qu'il  a  pu  souffrir,  par  suite  de  l'échouement  de  la  gabare 
Sainte- Anne  ;  que,  pendant  le  mois  qui  a  suivi  l'abordage, 
aucune  demande  en  justice  n'a  été  intentée  à  sa  requête; 
qu'aucun  acte  judiciaire  n'est  intervenu;  qu'il  n'apparaît  pas 
non  plus  que  l'expertise  ait  été  contradictoire  et  que  Rocbard 
ait  entendu  en  accepter  les  conditions,  prendre  pour  son 
compte  les  réclamations  de  Rideau  et  le  dispenser  de  toutes 
•  tes  formalités  de  procédure  à  son  endroit  ;  qu'on  ne  peut  con- 
clure, ni  des  termes  de  son  exploit  introductif  d'instance  du 
30  novembre  1877,  ni  de  sa  lettre  du  19  décembre  suivant, 
qti'il  ait  voulu  accepter  cette  responsabilité  ; 

»  Attendu  que,  vainement,  le  demandeur  prétend  faire  con- 
sidérer Rochard  comme  ayant  été  son  mandataire,  ou  tout 
au  moins  son  negottorum  gestor,  pour  la  revendication  des 
dommages  subis  par  la  cargaison  et,  par  là  même,  le  rendre 
responsable  de  la  mauvaise  direction  donnée  à  son  instance; 
qu'il  faut  reconnaître  que  si,  pendant  le  voyage,  le  capitaine, 
représentant  légal  des  propriétaires  de  la  cargaison,  est  chargé 
de  soigner  leurs  intérêts  et  de  suivre  les  instances  qui  doi- 
vent être  intentées  contre  les  tiers,  notamment  pour  faits 
d^abordage  comme  celui  qui  a  donné  naissance  aux  débats 
actuels,  il  n'en  est  plus  de  même   lorsque  oel  abordage  ^t 
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surtenu  dans  le  lieu  au  réside  le  chargeur,  presque  sous  ses 
yeux,  lorsqu'il  a  repris  sa  marchandise,  a, présenté,  une 
requête  au  Tribunal  pour  en  faire  constater  l'état  et  a  fait 
des  actes  établissant  clairement  qu'il  était  en  mesure  d'exari^er 
par  lui-même  les  actions  qui  lui  appartenaient  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  non  recevable  la  demande  introduite  par  Rideau  et 
l'en  déboute  ; 
»  Condamne  Rideau  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  avril  1879.  •— 
Président  :  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Delalande,  pour 
Rideau;  M® Paul  Tbibaud,  pour  Rochard;  M^^Palvadeau,  pour 
Pouillard  et  Régnault. 


NANTES,  28  Juin  1879. 

PREUVE.  —  PREUVE  LITTÉRALE.    —   SOCIÉTÉ.    —  ACTIONS. 

—  BULLETINS    DE  SOUSCRIPTION.    —    ABSENCE     DU     boU 
pour.  —  NULLITÉ   RELATIVE.    —  EXÉCUTION    PARTIELLE. 

—  RATIFICATION.    —     COMMENCEMENT     DE     PREUVE  PAR 
ÉCRIT. 


L'absence  de  la  mention  bon  pour,  avec  indication  en  toutes 
lettres  de  la  somme  sur  un  bulletin  de  souscription  à  des 
actions  d'une  société,  ne  constitue  qu'une  nuUité  relative,  et 

.  la  nullité  est  couverte  par  l'exécution,  même  partielle,  de  l'en- 
gagement pris,  lorsqu'en  fait  le  souscripteur  a  connu  exacte^ 
ment  le  montant  de  la  somme  portée  au  bulletin  de  souscrip^ 
tion  (1). 


(1)  Conf.  Demolombis.  Traité  4es  contrats,  t.  VI,  no»  491  et  495. 
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te  bttUetiw,   même  non  revêtu  du  bon  pour,  doit  être  ûdmis 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (1). 

LigCIDATSUR  BB  LA  SOCIÉTÉ   DBS  ARDOISIÈRBS  DE    l'OUBST 

contre    vivibr. 

JUGBMBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Radigois,  agissant  comme  liquidateur  de  la 
société  des  Ardoisières  de  TOuest  E.  Crouilbols  et  C»*,  cons- 
tituée au  rapport  de  M«  Geffriaud,  notaire  à  Nantes^  par  acte 
en  date  du  13  juin  1876,  réclame  de  Vivier  une  somme  ,de 
1,^00  fr.,  montant  du  solde  de  sa  souscription  à  six  actions 
de  ladite  société  ; 

»  Attendu  que  Vivier  conteste  l'existence  de  cette  souscrip- 
tion, nie  avoir  signé  le  bulletin  qui  lui  est  représenté,  et 
soutient  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  l'affaire  ; 

»  Attendu  que  Vivier  se  fonde  tout  d'abord  sur  ce  qu'il  ne 
sait  pas  signer  et  invoque  un  acte  authentique  qu'il  produit 
à  l'appui  de  cette  assertion  ; 

>  Attendu  que  cet  acte  donne  un  démenti  formel  à  son 
maintien,  puisqu'il  y  est  constaté  par  les  deux  notaires  qui  y 
figurent,  que  le  sieur  Vivier  a  signé  ledit  acte,  avec  les 
notaires,  et  que  M™«  Vivier  seule  a  déclaré  ne  savoir  le 
faire  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  bon  pour  et  la  mention  de 
la  somme,  doivent  être  inscrits  sur  les  bulletins  de  souscription 
de  la  main  du  souscripteur,  le  défaut  de  cette  formalité 
n'entraîne  qu'une  nullité  relative  qui  peut  être  appréciée  par 
les  juges  et  que  le  bulletin  ainsi  incomplet,  n'en'  subsiste  pas 
moins  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

(1)  €onf.  Demolombe.  Loo  cit.,  nos  492  et  4dS. 
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4  Attendu  qu*it  m  saurait  être  sérietiseintônt  contesté 
que  Vivier  a  reconnu  la  validité  de  sa  souscription^  en  opé^ 
rant  de  lui-même  le  premier  versement,  soit  300  fr.  à  raison 
de  50  fr.  par  action,  suivant  la  prescription  des  statuts  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  jamais  été  protesté  contre  les  listes  de 
souscription  publiées ,  dans  lesquelles  il  figure  comme 
souscripteur  de  six  actions^  quoique  les  différentes  notifi- 
cations qui  lui  ont  été  faites  fussent  de  nature  à  le  mettre 
bien  complètement  en  éveil,  si  ses  assertions  étaient  fondées; 
mais  qu'il  n'a  songé  à  dénier  sa  souscription,  que  lorsque 
le  liquidateur  l'a  assigné  en  paiement  ; 

»  Attendu,  par  suite,  que  Vivier  ne  peut  contester  sa  qua- 
lité d'associé  ;  . 

»  Attendu  que  cette  position  étant  bien  définie,  aucua 
doute  ne  peut  s'élever  sur  la  compétence  de  ce  Tribunal 
pour  connaître  de  toutes  les  actions  concernant  la  société  des 
Ardoisières  de  l'Ouest  ; 

»  Que  cette  compétence  résulte  de  deux  articles  des  statuts 
de  là  société,  notamment  de  l'art.  11,  qui  dispose  que  le 
montant  des  actions  sera  payable  à  Nantes,  et  de  l'art.  61  qui 
porte  que  toutes  contestations  relatives  à  la  société,  devront 
être  jugées  à  Nantes  ;  que,  de  plus,  tous  les  actionnaires 
devaient  faire  élection  de  domicile  dans  cette  ville  ; 

»  Attendu,  au  fond,  que  la  qualité  d'associé  de  Vivier  étant 
démontrée,  il  ne  saurait  se  soustraire  à  la  demande  des  liqui- 
dateurs qui  est  juste  et  bien  vérifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Vivier  de  son  exception  d'incompétence,  et,  sta- 
tuant au  fond,  le  condamne  à  payer  au  liquidateur  Rad^ois 
la  somme  de  1,^00  fr.,  pour  solde  de  sa  souseriptiofi,  dont 
600  fr.,  valeur  du  16  septembre  1876,  et  600  fr.,  valeur  du 
16  mars  1877,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens  ; 
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-M»  Dit  que  le  présent  sera  exéoutotre  par  provision,  nonobs- 
tant opposition^  appel  et  sans  eantion.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  juin  1879. — 
Président:  M.  Praricheteau.  —  Plaidant:  M®  Ïhibaud-Nicol- 
lière,  pour  le  liquidateur  de  la  société  des  Ardoisières  de 
l^Ôuest  ;  M®  Guichet,  pour  Vivier. 


RENNES ,  28  juillet  1879* 

VENTE.  —  PONDS  DE  COMMERCE.  —  CESSION  DES  MARCHAN- 
DISES ET  DES  CRÉANCES.  —  INSOLVABILITÉ  DES  DÉBITEURS 
CÉDÉS.  —  TROMPERIE  SUR  LA  QUALITÉ  DE  LA  CHOSE 
VENDUE.  —  CESSION  DE  CRÉANCE.  —  MAUVAISE  FOI  DU 
CÉDANT.  —  GARANTIE  DE  LA  SOLVABILITÉ  DES  DÉBITEURS. 

Lorsque  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  comprend  les  créances 
à  reçou(vrer,il  y  a  tromperie  sur  la  qualité  de  la  chose  vendue 
si,  parmi  les  créances  ainsi  cédées  et  que  l'acheteur  du  fonds 
de  commerce  a  payées  à  son  vendeur  en  réglant  son  pria  d'a- 
chat, les  unes  n'existaient  phis  au  moment  de  la  vmte,  d'au^ 
très  étaient  majorées  et  d'autres  irrecouvrables. 

Le  cédant  alléguerait  en  vain  que  le  cessionnaire  est  resté  trois 
mois  en  possession  du  fonds  de  commerce  sans  porter  plainte, 
s'il  a  pu  ne  pas  découvrir  plus  tôt,  par  le  fait  du  iMant, 
la  fraude  dont  il  a  été  victime. 

Le  céda/at  alléguerait  encore  vainement  qu'il  ne  garantU  pas  la 
.  solvabilité  des  débiteurs.  Le  cessionnaire  a,  néanmoins,  action 
contre  lui  si,  au  monmU  delà  cession,  le  cédant  était  de^man^^ 
vaise  foi  et  connaissait  l'insolvabilité  de  ses  débiteurs. 


PBBHIËRE  PAHtIH. 


ADDIKBRT  COQlre  6AIIBLLB. 


Ainsijugépar  con&rmatioQ  d'un  jugemeoi  du  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Nantes  rapporté  daos  ce  recueil, 
79,  1,  99, 

ABBÉT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

»  Et  considérant  que  les  faits  articulés  avec  offre  de  preuve 
par  Garelle,  intimé,  et  constatés  dans  les  motifs  qui  viennent 
d'être  visés,  tendent  à  établir  l'existeDce  de  manœuvres  dolo- 
sives  pratiquées  par  Âudibert,  appelant,  envers  ledit  Garelle, 
manœuvres  sans  lesquelles  ce  dernier  n'aurait  évidemment 
pas  acheté  le  fonds  de  commerce,  objet  du  litige,  qui  lui  a 
été  vendu  par  Audibert  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  demande  de  Garelle' s'eËt 

produite  dès  là  qu'il  s'est  aperçu  du  dol  dont  il  dit  avoir  été 

victime  ;  qu'on  ne  saurait  donc  tirer  aucune  fin  de  non-rece- 

Yoir  contre  lui  de  la  tardivîté  prétendue  de  sa  réclamation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

T>  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  eUel  ; 

»  Réserve,  toutefois,  aux  parties,  la  faculté  do  choisir  d'un 
commun  accord  et  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
pÊésent  arrêt,  un  autre  expert  aux  lieu  et  place  de  l'expert 
désigné  par  les  premiers  juges  ; 

»  Dit  que  les  vérifications  de  l'expert  auront  spécialement 
pour  objet  les  faits  articulés  par  Garelle  et  relevés  dans  les 
motifs  du  jugemenlappelé  ; 

>  Déboute  l'appelant  de  son  appel  ainsi  que  de  toutes  ses 
fins  et  oâDdimoHSt  '.il' 


•  •^^rîK?yr«^:-r- 


»  Réserve  expressément  les  droits  des  parties  sur  le  fonds 
du  litige. 

»  Condamne  rappelant  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

tour  d^appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  28  juillet 
iSiô'.  —  M.  Derôme,  président;  Baudouin,  substitut  du  Pro- 
cureur général.  —  Plaidant  :  M«  Sibille,  pour  Audibert  ; 
M»  Linyer,  pour  Garelle. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANtES,  19  mai  1880. 

PREUVE.  —  REGISTRES    DES    MARCHANDS.   —  FOURNITURES. 

—  JUGEMENT    PAR    DÉFAUT.  —  DÉFAUT    DU    DÉFENDEUR. 

—  DEMANDE  SUFFISAMMENT  VÉRIFIÉE  PAR  LES  REGISTRES. 

Si,  aux  termes  de  Vart.  1339  du  Code  civil,  les  registres  des 
marchands  ne  font  point,  contre  les  personnes  non  marchandes, 
preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées,  ces  registres  cons- 
tituent un  commencement  de  preuve  qui  permet  au  juge  de 
recourir  à  d'autres  moyens  pour  former  sa  conviction,  ou 
tout  au  moins  une  présomption  suffisante. 

Surtout  lorsqu'il  s'agit  de  fournisseurs  qui  ne  sont  pas  dans 
Vusage  de  retirer  de  leurs  clients  une  reconnaissance  des 
fournitures  qu'ils  leur  font. 

En  conséquence,  le  juge,  .misi  d'une  demande  d'un  fournisseur 

^i  contre  son  client,  ne  doit  pas,  eelui--ci  faisant  défaut,  débouter 

.  k. fournisseur  de  sa  demande  sous  prétexte  que,  n'étant 

établie  que  par  les  registres  du  fournisseur,  elle  n'est  pas 

vérifiée. 

ROYER  contre  de  gadoudal. 
M.  le  Juge  de  Paix  du  5^  canton  d«  Nantes  avait 
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décidé  !e  contraire  par  une  sentence  en  date  du  iî3 
mars  1880  ainsi  conçue  :  ' 

«  Attendu  que  le  sienr  Royer  réclame  au  eieur  de  Gadoudal 
la  Bomme  de  130  Er.,  pour  piix  d'un  habillement  oomptet, 
qu'il  a  vendu  à  ce  dénier,  en  1876  ; 

>  Attendu  que  le  défendeur,  quoique  réguliërera«it  cité, 
ne  comparât  pas,  ni  personne  pour  loi  ;  ' 

»  Que,  dès-lors,  aux  termes  des  art.  19  et  150  du  Code  de 
Procédure  civile,  la  cause  doit  être  jugée  par  défaut  et  les 
conclusions  du  demandeur  lui  adjugées,  pourvu  qu'elles  soient 
justes  et  bien  vérifiées  ; 

»  Attendu  que  le  mandataire  du  sieur  Royer  n'offre  pas 
.  d'antre  justification  que  les  livres  de  commerce  de  ce  dernier  ; 
que,  aux  termes  de  l'art.  1329  du  Code  civil,  les  registres 
des  marchands  ne  font  point  contre  les  personnes  non  mar- 
chandes preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées  ;  qu'aioaî, 
le  mandataire  du  demandeur  ne  présente  aucune  justification 
de  sa  demande,  laquelle,  en  l'état,  ne  peut,  par  suite,  être 
admise  ; 

»  Donne  défaut  contre  le  sieur  de  Gadoudal  ; 

»  Repousse  la  demande  du  sieur  Royer  et  condamne  ce 
dernier  eux  dépens..» 

Appel. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que,  par  exploit  de  Daii,  en  date  du  19  mars 
1880,  enregistré,  Royer,  mu*chand  tailleur  à  Ntmles,  a  dié 
de  Gadoudal  devant  le  Juge  de  Paix  du  ^'  canton  de  I^tes, 
pour  s'entendre  condamner  au  paiement  de  130  fr.,  prix  d'HS 
habillement  complet  par  lui  fourni  audit  sieur  de  Gadevdid 
dans,  le  courent  de  l'année  1876  ; 

»  Que  de  Gadoudal  a  laissé  défaut  devant  le  premier  juge, 
oemÉne  il  laisse  aujourd'hui  défait  devant  le  TrUninal;.  - 
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ti»  QjUe'Qej^ndaat  lo  Jogs  de  Paix,  se  foDddnt  %\it  Tart.  iSO 
du  Gode  de  Procédure  civile,  qui. prescrit  de  Térifler  les  con*- 
clusioQS  du  demandeur  avant  de  les  lui  adjuger  par  défaut, 
àf  cru  devoir,  par  jugement  en  date  du  Î3  mars  1880,  débouter 
Rioyer  de  sa  decaande ,  par  ce  motif  qu'il  n*en  justifiait  que 
par  la  production  de  ses  livres  de  commerce,  ^t  que,  aux 
termes  de  1  art.  13^9  du  Code  civil,  les  registres  des  marchands 
ne  font  point,  contre  les  personnes  non  marchandes,  preuve 
des  fournitures  qui  y  sont  portées  ; 

»  Considérant  que  ïloyer  a  interjeté  appel  de  cette  sentence, 
et  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'en  apprécier  le  bien  ou  le  mal 
fondé  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'art.  13*2^9  du  Code 
civil,  que  si  cet  article  dispose  que  les  livres  des  marchands 
ne  font  point  foi  en  leur  faveur  et  contre  les  non  commer- 
çants des  fournitures  qui  y  sont  portées,  il  ajoute  :  sauf  ce 
qui  sera  dit  à  Végard  du  serment  ; 

»  Que  les  r^istres  des  marchands  constituent,  en  effets  un 
commencement  de  preuve,  autorisant  les  juges  à  déférer  le 
serment  supplétoire,  et  que  le  premier  juge  aurait  pu,  dès- 
lors,  recourir  à  ce  mode  de  preuve  ; 

»  ^Considérant ,  d'ailleurs  ^  que>,  eu  égard  au  chiffre  de  sa 
demande,  la  preuve  testimoniale  était  recevable,  et  qu'il  était 
dès-lors,  permis  au  juge  de  se  décider  par  des  présomptîoôs  ; 

»  Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  fournitures  d'habillement 
faites  par  le  demandeur  au  défendeur  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  d'usage  que  les  fournisseurs  exigent  de 
leurs  clients  une  reconnaissance  des  fournitures  qu'ils  leur 
livrent,  et  que,  par  suite,  la  jurisprudence  du  jugement  dont 
^pel  aurait  cette  conséquence  inadmissible  de  permettre  aui^ 
débiteurs,  en  laissant  défaut,  d'obtenir  une  décision  les  mettant 
juridiquement  à  l'abri  des  poursuites  de  leurs  créanciers  ; 

»  Que  ^inscription  de  la  fourniture  sur  les  livres  de  Royer 
constitue,  en  l'absence  de  toute  contestation  de  la  pari  du 
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défendeur,  une  présomption  suffisante  de  la  UwAison  fftile  par 
lui  à  de  Cadoudal  ; 

»  Considérant,  par  suite,  que  le  Juge  de  Paix  du  5^  canton 
de  Nantes  a  fait  une  fausse  application  des  art.  1329  du  Gode 
civil  et  130  du  Gode  de  Procédure  civile  par  lui  visés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme ,  en  conséquence ,  le  jugement  dont  appel ,  et 
ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  ; 

»  Ëmendant,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
faire  : 

»  Condamne  de  Cadoudal  à  payer  à  Royer  la  somme  de 
130  fr.,  avec  intérêts  à  5  «/o  l*an,  à  partir  dû  19  mars  4880, 
jour  de  la  demande  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (1»  Chambre),  ^  du  19  mai  1880. 
—  H.  Guibourd,  président. 


RENNES,  25  novembre  1879. 

ASSUBANGfiS  MABITiMES.  —  BARATERIE  DE  '  PATRON.  — 
CONSÉQUENCES  DIRECTES  DE  LA  FAUTE  DU  CAPITAINE.  — 
CHÔMAGE  DU  NAVIRE  PENDANT  UNE  RELACHE  PROLONGÉE, 
SUITE  DE  LA   BARATERIE. 

L'assureur  qui  a  pris  à  sa  charge  la  baraterie  de  patron  répond, 
non-seulement  des  dommages  matériels  qui  peuvent  affecter  la 
chose  assurée^  mais  encore  des  dommages  qui  sont  la  suite 
immédiate  et  directe  de  la  faute  du  capitaine. 

Spécialement,  les  assureurs  sur  corps  doivent,  non^seulement 
rembourser  à  l'armateur  le  coût  des  réparaiions  fiffteê  au 
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.  :,n(wir$  d  çebdées  apparaux  perdus  par  la  faute  du  capitaine, 
mais  encore  toutes  les  dépenses  faites  pour  le  navire  dans  %n 
l'pofft  franger  oà  le  capitaine  Va  conduit  et  oit  il  est  resté 
,»ms  nécessité* 

▲ssuBBuas  DE  LMnna  contre  lau&atbt  et  lbrot. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commercé  de  Nantes, 
du  27  juillet  1878  (ce  rec.  78, 1,  200),  a  été  confirmé 
dans  les  termes  suivants  : 

▲BRÉT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  les  appelants  ne  contestent  pas  le  prin- 
cipe de  responsabilité  qui  leur  incombe  en  qualité  d'assureurs 
sur  corps  du  navire  Anna^  pour  une  somme  de  2i0,000  fr.  ; 
qu'ils  se  bornent  à  discuter  l'étendue  de  cette  responsabilité  ; 

>»  Considérant  que  l'oUigation  contractée  par  les  assureurs 
dans  la  police  d'assurance  sur  corps  du  navire  Anna  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  au  cas  de  dommages  directs  et  matériels 
survenus  tant  par  baraterie  de  patron  que  fortune  de  mer, 
aux  objets  assurés,  mais  encore  à  tous  dommages  indirects 
et  immatériels  qui  pouvaient  atteindre  ce  navire  ; 

»  Considérant  que  Dufeuii,  capitaine  de  VAnna,  ayant  été 
condamné  pour  baraterie  de  patron,  les  assureurs  sont  tenus 
de  relever  leurs  assurés,  dans  la  limite  du  montant  de  l'assu- 
rance, de  tout  le  préjudice  que  leur  a  fait  éprouver  les  fautes 
et  prévarications  de  leur  capitaine  ;  qu'il  ne  reste  plus,  dès 
lors,  qu'à  apprécie^  si  les  sommes  réclamées  pour  avaries  par 
les  propriétaires  du  navire  Anna  sont  suffisamment  justifiées  ; 
.  n  Sur  les  quatre  premiers  chefs  de  demande  relatifs  au 
prix  d'une  ancre  et  chaînes  perdues,  frais  d'ancrage  et  de 
Ittloiage,  contribution  payée  au  roi  de  Tuléar  et  réparation 
djune  vole  d*eau  : 
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»  Adoptant  les  motifs  de  décision  des  premiers  Jogee  $ 

»  Sur  le  cinquième  chef  de  demande  relatif  aui  loyers  de 
réquipage  : 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  le 
paiement  des  salaires  de  Téquipage  n'aurait  lieu  que  sur  la 
production  du  rôle  de  désarmement  du  nayire  Annaf  que  les 
intimés  produisent  cette  pièce  devant  la  Cour  et  fournissent 
ainsi  la  preuve  quMls  ont  payé  la  somme  de  4,110  fr.  50  c. 
pour  salaires  de  Téquipage,  somme  dont  les  assureurs  leur 
doivent  le  remboursement  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  sixième  chef  de  demande  relatif 
à  la  nourriture  de  l'équipage  : 

y>  Considérant  que  les  assureurs  sont  tenus  de  relever  et 
garantir  les  assurés  du  surcroît  de  dépenses  pour  vivres  de 
réquipage,  que  leur  a  fait  supporter  par  sa  faute  le  capitaine 
Dufeuil,  en  faisant  à  Tuléar  une  relâche  prolongée  et  juste- 
ment incriminée,  ainsi  qu'en  détournant  son  navire  de  sa 
route  directe  du  port  de  chargement  à  Saint-Denis,  son  port 
de  destination  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  chômage  dà 
navire  se  serait  inutilement  prolongé  pendant  un  laps  de 
temps  qui  ne  peut  être  fixé  à  moins  de  158  jours  ;  d'où  il  suit 
qu'en  prenant  droit  par  le  forfait  stipulé  dans  l'article  19  de 
la  police  d'assurance  pour  prix  de  vivres  fournis  à  l'équipage, 
prix  qui  n'a  d*ailleurs  rien  d'exagéré,  et  en  tenant  compte  du 
nombre  des  hommes  qui  montaient  le  navire,  l'excédant  de 
dépense  pour  vivres  dont  les  assureurs  sont  tenus  vis-à-vis 
des  assurés  s'élèverait,  non  à  la  somme  de  5,86^  fr.  50  c. 
fixée  par  les  premiers  juges,  mais  se  réduirait  à  celle  de 
5,372;  fr;,  chiffre  qui  paraît  devoir  èVtQ  équitablement  adopté 
par  la  Cour  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirmant,  parle  in  qu4,  et  confirmant  dans  ses  principales 
dispositions  le  jugement  dont  est  appel; 
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»  Cdodib^Que  les  ass^feiirs  à  payer  à  Allard  et  Liancourt, 
enrei^'îQiériNiS  de  droit  et  proportionaellement  au  montant  de 
leurs  assurances,  pour  les  diverses  avaries  du  navire  Anna, 
4|oBt  ils  :$aiit>déolarés  responsables,  la  somme  de  13^390  fr. 

»  Déboute  les  parties  de  leur^  autres  fins  et,  conclusions  ; 
»  Condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•  Chambre),  —  du  2i5  novembre 
1879.  —  Président  :  M  Potier,  conseiller  doyen.  —  M.  Arnault 
de  Guényvau ,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin  (du 
barreau  de  Nantes),  pour  les  assureurs  ;  M®  Grivart,  pour 
Lauratet  et  Leroy. 


TRIBUNAL  CIVIL.  DE  NANTES,  5  mal  1880. 

LOUAGE  n'aUVRAGE  ET  D'INDUSTHIB.   —   TRAVAUX   EXÉCUTÉS 

DANS    LES    ATELIERS   DE    L'ÉTAT    POUR    LE    COMPTE    D'UN 

i    PARTICULIER.    —    PRIX   DE  LA  MATIÈRE    ET   DE  LA   MAÏN- 

•     D'ŒUVRE.  —  MAJORATIOW  DE  25  ^/o  POUR  FRAIS  GÉNÉRAUX. 

Ijorsqu'un  travail  est  exécuté  dans  les  ateliers  de  F  Etat  pour  le 

.compte  d'un  particulier,  la  rémunération  doit  être  fixée  au 

prix  de  revient  de  la  matière  et  de  la  main-d'œuvre  employés, 

.  at^ec  me  majoration  de  3l5  Vo  représentant  les  frais  généraux. 
(Instruction  ministérielle  du  l«r  octobre  1854.) 

Ben  doit  être  ainsi,  non-seulement  quand  il  y  a  cession  de 
l'Etat  à  un  particulier^  c'est-à-dire  lorsque  VEtat  s'est  chargé 
d'un  travail  en  vertu  d'une  convention  avec  un  particulier; 
mais  aussi  lorsque  l'Etat  a  opéré  le  travail  pour  le  compté 

.  ,\4'^n  particulier,  sans  convention  préalable;  en  l'espèce,  lors- 
qu'un particulier,  ayant  endommagé  uns  grue  appartenant  à 
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VEiat,  VAdminiêtralion  a  été  aulorùée  parjuitice  à  faire  lu 
réparations  aux  frais  de  celui  qui  a  ùtxasiamié  U  dammoffi', 

FLoaROT  contre  ▲DHimsnATiOH  db  la  kabotb. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  sieur  Flornoy  a  formé  opposition,  le  5 
décembre  1879,  au  commandement  qui  lui  avait  été  signifié 
le  19  novembre  1879,  à  la  requête  de  F  Administration  de  la 
Marine,  représentant  TEtat,  pour  avoir  paiement  de  la  somme 
de  2,345  fr.  80  c.  et,  en  outre,  du  coût  dudit  commande- 
ment ;  que  le  sieur  Flornoy  se  plaint  ;  !<>  de  ce  que  TAdmi- 
nistration  de  la  Marine  a  majoré  de  2i5  Vo  le  prix  de  la  matière 
et  de  la  main-d'œuvre  employées  pour  le  pivot  neuf  dont  le 
paiement  lui  est  demandé;  2^  de  ce  que  TAdministration  de 
la  Marine  a  refusé  de  prendre,  en  déduction  du  pris  du  pivot 
neuf,  la  valeur  estimative  de  la  matière  du  vieux  pivot  brisé  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  successivement  le  bien  fondé  de  ces 
deux  critiques; 

§  !•'.  —  Majoration  de  2l5  »/©  sur  le  coût  de  la  matière  et 
de  la  main-d'œuvre  : 

»  Attendu  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  du  18  mai  1878,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Rennes,  du  24  mars  1879,  a  ordonné  que  «  les  répa- 
»  rations  à  faire  exécuter  à  la  grue  de  l'Etat,  ii  dont  le  pivot 
a  été  brisé  pendant  que  la  grue  était  au  service  du  sieur 
Flornoy,  «  seraient  effectuées  au  frais  du  sieur  Flornoy  par 
»  les  soins  de  l'Administration  de  la  Marine.  >» 

»  Que,  par  ces  dispositions,  l'Administration  delà  Marine 
était  autorisée  à  faire  procéder  aux  réparations  de  l'engin  de 
l'Etat  dans  les  conditions  qui  lui  paraîtraient  les  plus  propres 
à  assurer  une  bonne  exécution,  étant  d'ailleurs  implicite- 
ment entendu  que  l'Administration  de  la  Marine  sauvegarde- 
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mt  ^  \iiieme-  tetrïiid;  te  meus  possible,  les  intérêts  dii  sieur 
Floraoy  tfiii  devait  pôyer  les  frais  de  la  réparation  ; 

»  Attendu  qu'après  s'être  adressée  h  divers  industriels  de 
Nantes  et  ^tmif-  i<e$;u  d'un  setil  d'entre  eux  la  proposition  de 
se  charger  du  travail  au  prix  de  3,640  fr,,  non  compris  les 
frais   de  montage,  chiffrés  h  ^80  fr.,  l'Administration   de  la 
Marine  a  confié  à  l'établissement  d'Indret  la  réparation  dont 
le'  total,  montage  compris,   s'est  élevé,   suivant  facture,   à 
%USÎT,  80  c.; 
•  »  Que,  dans  ce  total,  le  coût  de  la  matière  et  de  la  main- 
d'œuvre  employés  à  la  réparation  entre  pour  les  trois  quarts  ; 
que  le  remboursement   des  frais   généraux  y  est  compris 
pour  un  quart  et  que  ce  quart  est  précisément  l'objet  de  la 
critique  du  sieur  Flornoy; 

»  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  contesté  que  les  travaux  exé- 
cutés à  rétablissement  d'Indret  pour  le  compte  de  l'Etat  sont 
faicturës  au  prix  de  la  matière  et  de  la  main-d'œuvre  em- 
ployés, sans  tenir  compte  des  frais  généraux,  il  est  également 
jifètifié  par  l'Administration  de  là  Marine  qu'aux  termes  de 
l'art.  143  de  l'instruction  ministérielle  du  1®^  octobre  18S4, 
«  :la  valeur  des  matières  et  des  objets  cédés  à  des  particuliers, 
»  établis  d'après  les  règles  déterminées  par  le  titre  VI,  est 
»  augmentée  d'un  quart  pour  le  remboursement  des  frais  gé- 
»  néraux  de  fabrication  et  de  surveillance.  » 

*  Qu'il  est  certain ,  en  fait ,  que  des  frais  généraux 
ensteut  dans  les  établissements  de  l'Etat  comme  dans  tous 
autres; 

»  Qu'on  comprend  néanmoins  que,  lors  de  la  rédaction  des 
règlements  de  la  comptabilité  des  étaWissements  de  l'Etat,  on 
ait  considéré  qu'il  était  sans  intérêt  de  débiter  les  travaux  de 
l'Biat  Àe  la  part  des  frais  généraux  qui  leur  incombait,  parce 
que  l'augmentation  de  ce  chef  du  prix  des  travaux  de  l'Etat 
n'atrrait  eu  d'autres  conséquences  que  d'appeler  une  augmen- 
tation corresjpondante  au  crédit  destiné  à  les  solder,  sans  que, 
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en  réalité,  la  caisse  de  TEtat  profitât  de  cette  double  passa- 
tion d'écritures  ; 

»  Hais  que  cette  considération  n'existe  plus  lorsqu'il  s'agit 
de  travaux  faits  pour  les  particuliers  ;  qu'en  débitant  ces  tra- 
vaux de  la  part  leur  incombant  dans  les  frais  généraux,  l'Etat 
sera  efTectiyement  remboursé  d'une  dépense  qu'il  a  réellement 
supportée  ; 

»  Que,  non-seulement  ce  débit  correspond  à  une  dépense 
réelle,  mais  qu'il  est  la  garantie  nécessaire  que,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  travaux  à  faire  pour  les  particuliers,  l'Etat  ne  fera 
pas  concurrence  k  l'industrie  privée  dans  des  conditions  de 
prix  trop  inégales  pour  celle-ci; 

»  Que  la  majoration  réglementaire  de  2i5  ^o  du  coût  de  la 
main-d'œuvre  et  de  Ja  matière  pour  tenir  compte  des  frais 
généraux,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  cédés  à  des  particuliers,  se 
justifie  donc  parfaitement,  et  que,  pour  décider  si  cette  majo- 
ration est  ou  n'est  pas  applicable  à  la  facture  du  sieur  Flornoy, 
il  suffit  de  déterminer  si  le  pivot  neuf  que  l'établissement 
d'Indret  a  fourni  et  monté  à  la  grue  de  l'Etat  constitue  une 
cession  d'objets  ou  matières  faites  à  un  particulier  ou,  au 
contraire,  un  travail  pour  l'Etat  ; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  rechercher  si  le  sieur 
Flomoy  connaissait  ou  ne  connaissait  pas  l'instruction  minis- 
térielle de  1854,  dont  l'art.  143  prescrit  cette  majoration, 
puisque  l'Administration  de  la  Marine,  chargée  par  les  juge- 
ment  et  arrêt  de  faire  procéder  à  la  réparation  aux  frais  du 
sieur  Flornoy,  n'avait  pas  à  prendre  le  consentement  préa- 
lable du  sieur  Flornoy  pour  s'adresser  à  tel  ou  tel  établisse- 
ment et  pour  permettre  au  sieur  Flornoy  d'en  discuter  les 
prix;  qu'il  suffisait  à  l'Administration  de  la  Marine,  en  sauve- 
gardant les  droits  de  l'Etat,  d'agir  au  mieux  des  intérêts  du 
sieur  Flornoy; 

»  Attendu  que,  si  la  réparation  dont  s'agit  a  été  faite  à  une 
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grue  de  l'Etat,  elle  n'a  pas  été  faite  pour  compte  de  l'Etat  et 
à  ses  frais  ; 

D  Qu'après  la  réparation  comme  avant  l'accident,  l'Etat  n'a 
qu'une  seule  et  même  grue  d'égale  force;  que  le  travail 
effectué  n'a  créé  aucun  engin  nouveau  et,  par  suite,  n'a  été 
d'aucun  profit  pour  l'Elat  ;  que  ce  travail  a  simplement  rétabli 
la  grue  de  l'Etat  dans  les  conditions  de  service  où  elle  se 
trouvait  avant  l'accident  et  ne  constitue  pas  un  travail  pour 
l'Etat  ; 

»  Que  la  réparation  commandée  par  l'Administration  de  la 
Marine,  agissant  en  vertu  d'un  mandat  de  justice,  a  été  faite 
pour  le  compte  du  sieur  Flornoy  à  l'effet  d'acquitter  une  obli- 
gation, qui  lui  avait  été  judiciairement  imposée,  de  réparer 
la  grue  de  l'Etat  et  constitue  un  travail  fait  pour  un  particulier  ; 

»  Que  cette  réparation  devait  être  faite  aux  frais  du  sieur 
Fbrnoy  ;  or,  le  pivot  neuf  exécuté  à  Indret  a  exigé,  non-seu- 
lement la  matière  et  main-d'œuvre  y  employées,  mais  a 
exigé,  en  outre,  une  surveillance  et  une  application  des  autres 
éléments  des  frais  généraux  que  l'établissement  d'Indret  chiffre 
à  forfait  d'après  les  instructions  ministérielles,  par  une  majo- 
ration de  2l5  «/o  du  coût  de  la  main-d'œuvre  et  de  la  matière  ; 

»  Qu'il  est  évident  que  l'établissement  d'hidret  n'eût  pas 
eu  à  supporter  ces  frais  généraux  ou  qu'il  les  eût  appliqués  à 
un  autre  travail,  si  le  sieur  Flornoy  n'avait  pas  brisé  le  pivot 
de  h  grue  de  l'Etat  ; 

»  Que  l'Etat  ne  serait  donc  pas  indemne  et  la  réparation 
ne  serait  pas  faite  entièrement  aux  frais  du  sieur  Flornoy, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  ordonné  par  les  jugement  et 
arrêt,  si  le  sieur  Flornoy  ne  tenait  pas  compte  à  l'Etat  des 
frais  généraux  qui  ont  été  la  conséquence  de  la  réparation 
incombant  au  sieur  Flornoy  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Flornoy  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  l'art.  143  de  l'instruction  ministérielle  de  1854  ne  lui  est 
pas  applicable,  parce  que  cet  article  dispose  à  quelles  condi- 
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lions  les  matières  et  objets  seront  cédés  aux  particuliers  et 
que  le  mot  cédés  implique  une  convention  préalable,  ce  qui 
I  n*a  pas  eu  lieu  entre  lui  et  rétablissement  dlndret; 

»  Qu^efTectiveijfient,  les  choses  se  passeront  habituellement 
ainsi,  mais  qu'il  n'y  a  rien  là  de  sacramentel  et  qu'il  y  aura 
cession  dans  le  sens  de  l'art.  143  toutes  les  fois  que  l'établis- 
sement d'Indret  se  dessaisira  de  la  propriété  d'objets  ou  mar- 
tières,  non  au  profit  de  l'Etat,  mais  au  profit  d'un  particulier; 

»  Que,  de  plus,  l'Administration  de  la  Marine,  mandataire 
de  justice,  avait  qualité  pour  obliger  le  sieur  Flornoy  vis-à- 
vis  de  l'établissement  chargé  de  la  réparation  et,  qu'en  con- 
fiant à  l'établissement  d'Indret  la  réparation  qui  incombait  au 
,  sieur  Flornoy,  il  a  été  entendu,  au  moins  tacitement,  entre 
l'Administration  de  la  Marine  et  la  Direction  d'Indret,  que  le 
travail  serait  exécuté  aux  seules  conditions  autorisées  par  les 
règlements  pour  les  travaux  des  particuliers,  c'est-à-dire  au 
prix  de  la  matière  et  de  la  main-d'œuvre  majorées  de  ^5  V© 
pour  les  frais  généraux;  que  l'établissement  d'Indret  a  dressé, 

r 

à  bon  droit,  sa  facture  d'après  ces  bases,  et  qu'à  bon  droit 
aussi,  l'Administration  de  la  Marine  en  réclame  le  paiement 
au  sieur  Flornoy  ; 

»  Que  le  sieur  Flornoy  ne  serait  en  droit  de  critiquer  le 
montant  de  cette  facture  que  s'il  établissait  qu'en  s'adressant 
à  Indret,  l'Administration  de  la  Marine  a  sacrifié  ses  intérêts 
à  raison  des  conditions  auxquelles  cet  établissement  est  au- 
torisé à  travailler  pour  les  particuliers  et,  qu'ayant  pu  faire 
exécuter  la  réparation  à  un  meilleur  compte  par  l'industrie 
privée,  elle  a  mal  rempli  le  mandat  de  justice  ;  mais  que  le 
sieur  Flornoy  ne  peut  élever  cette  prétention  en  présence  du 
prix  demandé  par  l'industrie  privée; 

§  21.  —  Déduction  de  la  valeur  estimative  de  la  matière 
du  vieux  pivot  : 

»  Attendu  que  la  grue  de  l'Etat,  ayant  été  réparée  par  la 
I;  substitution   d'un   pivot  neuf  au  pivot  brisé,  la  propriété  de 
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celui-ci  appartient  au  àeur  Flornoy  qui  paiera  le  coût  du 
pivot  neuf; 

H  Que  !e  sieur  Flornoy  prétend  contraindre  l'Administration 
de  la  Marine  à  déduire  du  pris  du  pivgt  neuf  la  valeur  estima- 
tive de  la  matière  du  vieux  pivot,  mais  qu'aucune  conven- 
tion ou  disposition  des  règlements  ministériels  régissant  l'éta- 
blissement  d'indret  ne  lui'  fait  l'obligation  de  prendre  en 
compte  la  valeur  des  vieilles  matières;  que  notamment,  l'art. 
606  de  l'instruction  de  I85i  est  applicable  à  un  cas  différent, 
celui  où  les  travaux  sont  exécutés  pour  compte  de  l'Etati,  et 
que  le  sieur  Flornoy  n'est  pas  en  droit  d'imposer  à  l'Adminis- 
tration de  la  Marine  cette  déduction  ; 

s  Attendu  que  des  intérêts  moratoires  sont  dus  par  le  aeur 
Flornoy  à  partir  du  commandement; 

»  Attendu  qu'il  y  a  litre  et  que  l'eiécution  provisoire  deman- 
dée doit  être  ordonnée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboule  te  sieur  Flornoy  de  son  opposition  au  commande- 
ment qui  lui  a  été  signifié  le  19  novembre  1879  et  de  ses 
fins,  demandes  et  conclusions; 

»  Décerne  acte  à  l'Administration  de  la  Marine  de  l'offre 
qu'elle  fait  d'accepter  pour  une  valeur  de  36  fr.  25  c,  les 
factures  acquittées  des  sieurs  Durand ,  Brissonneau  et  Le- 
moine  ; 

»  Au-dessus  de  cette  offre,  condamne  le  sieur  Flornoy  à 
payer  à  l'Administration  de  la  Marine,  représentant  l'Etat,  la 
somme  de  2,345  fr.  80  c.  avec  intérêts  à  5  %  du  jour  du 
commandement  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution  ; 

s  Condamne  le  sieur  Flornoy  aux  dépens,  » 

ÏWôanoï  civil  de  Nantes  (1"  Chambre),  —  du  K  mai  1880. 
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•—  PrésideBt  :  M.  Gmbourd.  —  Plaidant  :  M*  Waldeck-Rous- 
seau,  pour  Flornoy;  H*  Genevois,  pour  rAdministralioa  de 
la  Marine. 


RENNES,  25  novembre  1879. 

1®  AFFRÈTEMENT.  —  COMPÉTENCE.    —   LIEU    DE    PAIEMENT 

DU  FRET.  —  SAINT-NAZAIRE.  —  NANTES, 
2<>  APPEL.  —  DEMANDE  NOUVELLE.  —  CARACTÈRES. 

J.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  charte-partie  que  le  capitaine 
du  navire  affrété  le  conduira  à  Saint-Nazaire  ou  aussi  près 
qu'il  pourra  sûrement  4ipprocher  de  Nantes,  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  n'est  pas  compétent,  comme  étant  celui 
du  lieu  de  paiement  du  fret,  pour  connaître  des  difficuUés 
relatives  à  l'exécution  du  contrat  d^affrètement,  s'il  est  constant 
en  fait  et  eu  égard  aux  stipulations  des  parties,  que  le  capi^ 
taine  n'a  pu  être  contraint  de  faire  remonter  son  navire  jusqu'à 
Nantes  (1). 

ÏL  La  demande  de  dommages-intérêts  fondée  sur  un  préjudice 
né  de  faits  postérieurs  au  jugement  soumis  à  la  Cour  et  qui 
en  sont  la  conséquence,  ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle 
non-recevable  en  appel  aux  termes  de  l'art.  464  du  Code  de 
Procédure  civile. 

PÉTERSEN  contre  pilon  frères  bt  g^®. 

Ainsi  jugé  par  réforma  lion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Comnaerce  de  Nantes,  du  3  juillet  1879,  rapporté 
dans  ce  rec,  79,  1,  177. 

ARRÊT. 

«  Sur  la  jonction  des  deux  instances  : 

»  Considérant  que  Pétersen  a,  le  9  juillet  1879,  relevé 

(1)  Comp.  Nantes,  13  août  1878,  78,  i,  207 1  Roaeit,  13  déeembre 
1878,  78,  2,  109. 


PREMIÈBE  PARTIS.  347 

appel  du  jugement  rendu  le  3  du  même  mois,  par  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes^  dans  Tinstance  engagée  entre  lui  et 
Pilon  frères,  jugement  par  lequel  il  lui  avait  été  enjoint  de 
faire  monter  son  navire  dans  le  port  de  Nantes,  sous  peine 
de  2l2i5  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard, 
à  partir  de  la  date  de  ce  Jugement  ;  et  que,  le  %  août  de  la 
même  année^  il  a  également  relevé  appel  du  jugement  rendif 
le  30  juillet  précédent  par  le  même  Tribunal,  jugement  par 
lequel  les  premiers  juges  le  condamnent  à  payer  à  Pilon 
&ëres  la  somme  de  %d^^  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Gousidérant  que  cette  seconde  instance  est  intimement 
liée  à  la  première,  dont  elle  n'est  que  la  conséquence;  que 
les  parties  sont  d'accord  pour  demander  la  jonction  des  deux 
appels,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  l'ordonner  dans  l'intérêt 
de  la  bonne  administration  de  la  justice  ; 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

À  Considérant  que,  par  une  disposition  supplémentaire  de 
la  charte-partie  signée  à  Constantinople  le  W  janvier  1879  et 
inscrite  au  dos  de  cette  charte-partie  le  18  mars  suivant,  le 
capitaine  Pétersen,  en  affrétant  son  navire  le  Kaleva^  s'est 
engagé  à  le  conduire  dans  le  port  le  plus  près  de  Nantes  en 
Loire,  où  il  pourrait  toujours  être  à  flot  et  en  parfaite  sécu- 
rité, n'attendant  pas  la  grande  marée  pour  décharger  la  tota- 
lité de  la  cargaison,  et  que,  par  une  clause  additionnelle,  il 
a  consenti  à  suivre  pour  Saint-Nazaire  ou  aussi  près  qu'il 
pourrait  sûrement  approcher  de  Nantes,  à  l'option  des  consi- 
gnataires,  et  ce  dans  les  conditions  exprimées  dans  la  disposi- 
tion supplémentaire  du  18  mars  ; 

n  Considérant  que  la  teneur  des  connaissements  confirme 
les  conventions  intervenues  entre  les  chargeurs  et  le  capitaine, 
et  qu'il  en  résulte  que  celui-ci  devait  conduire  son  navire  le 
Kaleva  à  Saint-Nazaire  ou  plus  au-dessus  dans  la  rivière  de 
la  Loire,  mais  toujours  dans  les  conditions  spécifiées  dans  ses 
engagements  ; 
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B  Considérant  que  le  navire  le  Kaleva  est  arrivé  à  Saint- 
Nataire  le  30  juin,  et  que  c'est  à  ce  moment  qu'il  faôt  se 
placer  pour  âéterminer  l'étendue  des  oMigations  qui  incom- 
baient au  capitaine  Pétersen  ,  aui  termes  des  conventions 
intervenues  entre  lui  et  les  chargeurs  de  son  navire  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  certificats  délivrés  par  le 
pilote-major  du  port  de  Saint-Nazaire,  que  le  navire  le  Kaleva, 
qui  se  trouvait  alors  dans  le  bassin,  calait  4  mètres  86  cenU- 
mëtres  à  l'arrière  et  3  mètres  99  centimètres  à  l'avant,  et  que, 
le  30  juin,  jour  de  son  arrivée,  le  tirant  d'eau  donné  pour 
monter  à  Nantes  était  de  3  mètres  80  centimètres  ;  qu'il  suit 
de  là  que,  dans  l'état,  la  remonte  dans  ce  port  lui  étah  im- 


X  Considérant  que  Pilon  frères  ont  objecté,  il  est  vrai,  qu'en 
attendant  la  maline  du  3  juillet  et  en  allégeant  le  Kaleva  d'une 
partie  notable  de  son  chargement ,  ce  navire  pouvait ,  sans 
danger,  monter  jusqu'à  Nantes  ;  mais  que  cette  prétention  est 
en  opposition  formelle  avec  la  double  condition  sous  laquelle 
le  capitaine  Pétersen  avait  consenti  à  se  rendre  dans  ce  port, 
à  savoir  qu'il  ne  serait  pas  tenu  d'attendre  la  grande  marée, 
ni  de  fractionner  le  déchargement  de  sa  cargaison  ; 

»  Considérant  que  le  capitaine  Pétersen  ne  pouvait  pas 
davantage  être  tenu  de  se  rendre  à  Paimbœuf,  lieu  plus  rap- 
proché de  Nantes  que  Saint-Nazaire,  par  ce  motif  qu'il  n'aurait 
pu  aborder  à  quai  et  qu'il  eût  été  oblige  de  rester  en  rade, 
affourché  sur  quatre  amarres  et  sans  certitude  de  ne  pas 
toucher  le  fond  du  fleuve  ;. 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  en  égard 
aui  faits  du  procès  et  aux  stipulations  des  parties,  le  capitaine 
Pétersen  ne  pouvait  être  contraint  de  remonter  à  Nantes  ;  que 
ce  n'est  donc  pas  dans  ce  port  que  sou  fret  était  payable  et 
que  c'est  à  tort  que  les  premiers  jugea  se  sont  déclarés  com- 
pétents ; 

»  Considérant,  toutefois,  que  la  cause  est  en  état  de  rece- 
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'Toir  jugement  et,  qu'en  infirmant  les  décisions  dont  il  a  été 
relevé  appel,  il  7  a  lieu  de  statuer  sur  le  fond,  confortnément 
aux  dispositions  de  l'art.  473  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Considérant  qu'ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  établi,  le  capi- 
taine Pétersen  s'est  tenu  dans  les  limites  de  ses  engagements, 
'et  que  n'ayant  manqué  h  aucune  de  ses  obligations ,  il  ne 
devait  être  soumis  à  aucuns  dommages-intérêts  envers  Pilon 
frères,  qui  ont  arbitrairement  donné  aux  clauses  de  la  charte- 
partie  une  extension  qui  n'est  justifiée  ni  par  son  teite,  ni  par 
l'esprit  de  cet  instrument  des  conditions  des  parties  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  décharger  l'appelant  des  condamnations  pro- 
noncées conb-e  lui; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Considérant  que  cette  demande  est  fondée  sur  un  préju- 
dice qui  prend  sa  source  dans  des  Taits  postérieurs  aux  juge- 
ments soumis  à  la  Cour  et  qui  en  sont  les  conséquences  ; 
qu'elle  ne  constitue  donc  pas  une  demande  nouvelle,  non- 
recevable  en  appel  aux  termes  de  l'art.  464  du  Code  de  Pro- 
cédure civile  ; 

»  Considérant  que,  par  le  fait  de  Pilon  frères,  Pétersen  n'a 
pas  touché  la  totalité  du  fret  auquel  il  avait  droit  ;  qu'en 
faisant,  sans  cause,  pratiquer,  le  4  août  1879,  une  saisie  sur 
le  navire  le  Kateva,  en  immobilisant  ce  navire  dans  te  part 
de  Saint-Nazaire  et  en  mettant  ainsi  obstacle  à  un  nouvel 
affrètement,  les  intimés  ont  causé  un  grave  préjudice  au  capi- 
taine Pétersen  ;  qu'ils  lui  doivent  donc  la  réparation  de  ce 
préjudice ,  et  que  la  Cour  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  en  fixer  le  chilTre  ; 

n  Par  ces  motifs  : 

1  La  Cour,  joint  les  deux  instances  et,  statuant  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  arrêt , 

»  Dit  bien  appelé,  mal  jugé; 

B  Infirme,  en  conséquence,  les  jugements  dont  est  appel  ; 
et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  : 
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Dit  et  jti^e  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes 
it  pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande  de  Pilon 
s  contre  Pétersen  ; 
Evoquant  le  fond  : 

Dit  et  ji^e  que  Pétersen  n'a  contrevenu  k  ancnne  de  ses 
latioQS  ; 

Le  décbai^e,  ea  conséquence,  de  toutes  les  condamna- 
:  prononcées  contre  lui  ; 

Ordonne  la  main-levée  de  la  saisie  du  navire  le  Kaleva, 
quée,  le  4  août  1879,  à  la  requête  de  Pilon  frères,  et 
amne  ceux-ci  à  payer  à  Pétersen  la  somme  de  3,000  fr. 

les  intérêts  de  droit  à  partir  de  ce  jour  ; 
Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  et  con- 
ne  les  intimés  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
appel.  H 

mr  d'appel  de  Rennes  (3'  Chambre),  —  du  2S  novembre 
I.  —  Président  :  M.  Grolleau-Villegueury';  avocat  général  : 
etin.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais,  pour  Pétersen  ;  M"  Gn^ 

pour  Pilon  firères  et  C"". 


RENNES,  8  décembre  1879. 
ENTE.  —  CONSENTEMENT.  —  ERREDR.  —  NULLITÉ.  — 
LTIÈRE    COHMERCIALE.    —    PBEDVE    SE    L'ERREDR.    -~ 
:NDE«R.   —  DOUTE. 

BLIGATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  PRÉIUDIÇE  NON 
ITUEL.  —  DÉBODTÉ  EN  L'ÉTAT.  —  RÉSERVES. 
t  consentement  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat  de 
nte  est  nul  quiaid  il  est  donné  par  errettr,-  mais  il  importe 
la  sécurité  des  transactions  commerciales  de  ne  point  ad- 
■Ure  facilement  cette  cause  de  rescision  des  contrali,  et  ce 
ist  que  dans  le  cas  où  l'erreur  dont  un  négociant  excipe 
'■  palpable  et  manifeste ,  qu'il  peut  lui  être  permis  de  se 
stituer  contre  ses  propres  écrits  pour  se   soustraire  aux 
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conséquences  des  engagements  qa'il  a  pris  envers  ^itne  partie 
_qui  les  a  acceptés  de  bonne  foi. 

C'est  à' la  partie  qui  excipe  de  l'erreur  à  la  prouver,  et. cette 
obligation  est  plus  impérieuse  encore  quand  elle  incombe  à  un 
vendeur  qui  a  le  devoir  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il 
s'oblige.  (Art.  1602i  du  Code  civil.) 

Quand  il  y  a  doute  sur  l'existence  de  l'erreur,  ce  doute  doit 
s'interpréter  contre  le  vendeur. 

II.  Quand  le  préjudice  sur  lequel  une  partie  fonde  une  demande 
dédommages-intérêts  n'est  pas  né  et  actuel,  mais  est  subor^ 
donné  à  un  événement  futur  et  incertain  que  le  juge  ne  peut 
prévoir,  ni  apprécier,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état,  de  prononcer 
en  faveur  de  cette  partie  une  condamnation  éventuelle^  mais 
seulement  de  réserver  ses  droits  qu'elle  pourra  ultérieurement 
faire  valoir. 

Il  en  est  ainsi  de  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par 
un  acheteur  auquel  le  vendeur  livre  tardivement,  pour  le  cas 
où  ses  propres  acheteurs  refuseraient  de  se  livrer^ 

ALABBRTE  FRÈRES   COntrO  LE   GÀUDET. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  du  26  avril  1879,  rapporté 
dans  ce  rec.  79,  1,  197. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  le  24  janvier  1879,  Alaberté  frères, 
négociants  à  Nantes ,  offrirent  à  Thorel ,  commissionnaire  à. 
Jefsey,  40  à  60  tonneaux  de  fèves  à  raison  de  16  fr.  les  100 
kilogrammes,  coût ,  fret  et  assurances  à  Jersey  ;  que ,  le  29 
du  même  mois ,  ce  commissionnaire  télégraphia  à  Âlaberte 
frères  qu'il  acceptait  pour  son  client  Le  Caudey  la  proposition 
qui  lui  était  faite  ,  et  qu'en  confirmant  ce  télégramme  par 
une  lettre  à  la  date  du  même  jour,  il  leur  fit  connaître  qu'il 
levait  augmenté  le  prix  de  la  marchandise  de  0  fr.  25  c.  par 
100  kilogrammes,  somme  qui  devait  lui  être  attribuée  à  titre 
de  rémunération  ;  que,  dans  la  même  lettre,  il  prit  le  soin 
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de  rappeler  à  Alaberte  frères  un  marché  qui  avait  été  conclu 
Tannée  précédente  entre  eux  et  le  même  acheteur,  marché 
qui  avait  été  fait  au  quintal  métrique  comme  celui  qull 
acceptait  au  nom  de  son  client  à  cette  date  du  219  janvier  1879  ; 

»  Considérant  que,  le  30  du  même  mois,  Alaberte  frères 
télégraphièrent  à  Thorel  :  «  Dépêche  reçue ,  affaire  entendues 
»  16  /r.  2i5  c,  coût,  fret,  assurance,  net  comptant  aussitôt 
»  arrivée  navire  ;  »  que,  dès  le  lendemain,  ce  dernier  leur 
répondit  que  le  marché  était  conclu  pour  40  à  60  et  même 
70  tonneaux  de  fèves,  à  raison  de  16  fr.  2l5  c.  les  100  kilo- 
grammes, et  ajouta  quMI  pouvait  prendre  un  autre  chargement 
de  50  tonneaux  pour  Guernesey,  aux  mêmes  conditions  ; 

»  Considérant  que  cette  proposition  fut  acceptée  par  Ala- 
berte frères  qui,  par  dépêche  du  7  février,  s'engagèrent  à  faire 
une  autre  cargaison  d*environ  70  tonneaux,  à  raison  de  16  fr. 
50  c,  aux  conditions  du  marché  précédent  ;  que  le  10  du 
même  mois,  ils  lui  écrivirent  pour  confirmer  cette  dépêche, 
lui  rappelèrent  le  premier  marché  à  16  fr.  2i3  c.  les  100  kilo- 
grammes et,  en  lui  annonçant  Taffrètement  d'un  navire  pour 
la  seconde  cargaison,  s'engagèrent  à  lui  payer  une  commission 
de  0  fr.  2i5  c.  par  quintal,  après  paiement  de  la  marchandise  ; 

»  Considérant  que  le  3  mars,  Alaberte  frères  adressèrent 
k  Thorel  la  facture  du  chargement  du  navire  Janua  Cœli,  en 
appliquant  le  prix  convenu,  non  au  quintal  métrique,  mais 
au  poids  de  75  kilogrammes  ;  que,  malgré  les  réclamations 
de  Thorel ,  ils  ont  maintenu  qu*il  y  avait  eu ,  de  leur  part, 
une  erreur  de  plume  ;  qu'ils  n'avaient  entendu  vendre  qu'aux 
75  kilogrammes,  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  fèves,  et  qu'ils 
ont  refusé  d'efTectuer  la  livraison  des  marchandises  ayant  fait 
l'objet  des  marchés  intervenus  entre  eux  et  le  commission- 
naire Thorel,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  client 
Le  Gaudey  ; 

»  Considérant  qu'il  est  incontestable  que  le  consentement 
nécessaire  pour  la  validité  des  contrats  est  vicié  dans  son 
principe  quand  il  a  été  donné  par  erreur  ;  que,  dans  ce  cas, 
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il  doit  être  considéré  comme  nul,  mais  que  c'est  à  la  partie 
qui  excipe  de  cette  erreur  qu'incombe  l'obligation  de  la  prouver, 
et  que  cette  obligation  est  plus  impérieuse  encore  quand  il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'un  vendeur  qui  a  le  devoir 
d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige  ; 

»  Considérant  qu'il  importe  à  la  sécurité'  des  transactions 
commerciales  de  ne  point  admettre  facilement  cette  cause  de 
rescision  des  contrats,  et  que  ce  n'est  que  dans,  le  cas  où 
l'erreur,  dont  un  négociant  excipe,  est  palpable  et  manifeste, 
qu'il  peut  lui  être  permis  de  se  restituer  contre  ses  propres 
écrits,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  des  engagements 
qu'il  a  pris  envers  une  partie  qui  les  a  acceptés  de  bonne  foi  ; 

»  Considérant  qu'en  présence  des  dépêches  et  lettres 
échangées  entre  Thorel  et  Alaberte  frères ,  il  est  difficile 
(^'admettre  que  ces  derniers  qui ,  en  1878 ,  et  toujours  par 
l'intermédiaire  de  Thorel,  avaient  vendu  des  fèves  à  Le  Caudey 
au  quintal  métrique,  se  soient  trompés  en  1879  et  que, 
renonçant  à  leurs  anciens  errements,  ils  aient  entendu  vendre 
aux  75  kilogrammes;  que  cette  erreur  serait  d'autant  plus 
inexplicable  qu'ils  ont,  non-seulement  fait  connaître  à  diverses 
reprises  h  Thorel  qu'ils  vendaient  aux  100  kilogrammes,  mais 
encore  que,  le  10  février,  ils  lui  ont  écrit,  non  plus  en  chiffres, 
mais  en  toutes  lettres,  qu'ils  s'engageaient  à  lui  payer,  à  titre 
de  commission,  une  somme  de  0  fr.  25  c.  par  quintal  ;  qu'ils 
ont  reçu  de  lui,  sans  protestation,  plusieurs  lettres  dans  les- 
quelles il  appliquait  le  prix  convenu,  non  aux  75  kilogrammes, 
mais  au  quintal  métrique,  et  que  ce  n'est  qu'après  plus  d'un 
mois  de  correspondance  qu'ils  ont  élevé  la  prétention  qui  a 
donné  naissance  au  procès  ; 

»  Considérant,  dès-lors,  que  si,  comme  l'ont  reconnu  les 
premiers  juges  et  eu  égard  aux  conditions  dans  lesquelles  ils 
avaient  eux-mêmes  acheté  les  fèves  qu'ils  revendaient  à  Le 
Caudey,  Alaberte  frères  ont  pu  se  tromper  avec  bonne  foi, 
les  appelants  n'ont  pas  démontré  l'erreur  dont  ils  excipent  et 
qui  aurait  vicié  leur  consentement  ;  qu'il  peut  y  avoir  doute 
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égard  et  que  ce  doute  pest  d*aol»it  moins  préralnr 
B  la  teDeor  des  écrits  que  Le  Caadej  levr  oppose,  qu'ils 
Fendears  et  que  le  doale  doit  s'iDterpréter  contre  eux  ; 
)oD5idérant  que  Le  Caudaf  ne  s'est  pas  borné  à  demanda' 
nBrmalion  du  jugement  dont  est  appel,  et  que,  le  'iS  no- 
te deraier,  O  a  conclu  à  la  condamoation  d'AIaberte  &êres 
,  dommages-intérêts  à  fixer  par  étal  pour  réparation  dn 
dice  qu'il  pomrait  avoir  à  sulnr,  si  ses  achetenrs  refn- 
t  de  se  livrer  ; 

ïonôdérant  que  le  préjudice,  sur  lequel  Le  Caudey  fonde 
mande  de  dommages-intéréls,  n'est  pas  né  et  actnel  ; 
est  subordonné  ii  un  événement  futur  et  incertain  que  la 
ne  peut  ni  prévoir,  ni  apprécier  ;  qu'en  l'état,  il  ne  peut 
prononcé ,  en  sa  faveur,  une  condamnation  éventuelle, 
surtout  qu'il  n'a  produit  aucune  justification  à  l'appui  de 
mande  ;  qu'il  doit  donc  être  débouté  de  ce  cbef  de  ses 
usions,  sous  la  réserve  toutefois  des  droits  qu'il  pourra 
eurement  faire  valoir  à  ce  sujet  contre  Alaberte  frères, 
I  juge  utile  i  ses  intérêts  -, 

1  Par  ces  motifs  : 
La  Cour,  dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 
[Confirme,  en  conséquence,  dans  son  dispositif,  le  juge- 

dont  est  appel  ; 

!)it,  toutefois,  que  le  délai  d'un  mois  imparti  à  Alaberte 
i  pour  la  livraison  des  fèves  vendues  sera  compté  à  partir 
1  jour  ; 

Héserve  les  droits  de  Le  Gaudey  contre  Alaberte  frères 
is  o(i  ses  HclieleurB,  refusant  de  se  livrer,  il  subirait  de 
ef  UD  préjudice  ; 

[Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  > 
«r  d'appel  (te  Rennes  (5'  Cbambre),  —  du  8  décembre 

—  Président  :  M-  Grolleau-Vîllegueury  ;  avocat  général  : 
elin.  —  Plaidant  :  M'  Grivart ,  pour  Alaberte  frères  ; 
aldeck-Rousseau,  pour  Le  Gaudey. 


1 
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RENNES,  11  mai  1880. 

VENTE.  —  NAVIRE.  —  VENTE  PUBLIQUE.  —  1^  CAHIER  DES 
CHARGES.  —  LIVRAISON.  —  PAIEMENT  DU  PRIX.  —  INVEN- 
TAIRE INEXACT.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  IRRECEVA- 
BILITÉ. —  2°  GARANTIE.  —  CLAUSE  DE  NON-GARANTIE. 
—  VENDEUR.  —  BONNE  FOI. 

J.  Lorsqu'il  est  cx)nvenu  que  l'acquéreur  d'un  navire  prendra 
livraison  le  jour  même  de  la  vente  et  soldera  le  même  jour 
le  prix  d'adjudication,  la  réclamation  de  l'acquéreur  tendant 
au  remboursement  du  prix  d'objets  dépendant  du  navire  et 
reconnus  manquants,  ne  peut  être  écartée  par  la  fin  de  non-- 
recevoir  tirée  de  la  prise  de  livraison  et  du  paiement  du  prix 
sans  réserves  (l). 

II.  Quand,  parmi  les  conditions  de  la  vente  publique  d'un  navire, 
il  a  été  stipulé  que  le  navire,  ses  agrès,  apparaux  et  dépen- 
dances seront  vendus  dans  Tétat  où  ils  se  trouveront,  sans 
aucune  garantie  du  nombre  et  de  la  qualité  des  objets 
détaillés  à  Tinventaire,  attendu  la  faculté  que  Ton  a  de  les 
visiter  jusqu*aa  jour  de  la  vente  à  bord  dudit  navire,  le 
vendeur  ne  doit  aucune  garantie  à  raison  des  objets  qui 
manquent,  alors  que  rien  n'établit  d'ailleurs  qu'il  ait  connu 
rinexactitude  de  l'inventaire. 

BOISSISR  ET  DUPONT  COntrO  SERVBL. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  19  novembre  1879,  rapporté 
dans  ce  rec,  79,  1,  876. 

ABRÉT. 

«  Considérant  que  les  acquéreurs  du  Parana,  en  prenant 
livraison  de  ce  navire  le  jour  même  de  la  vente  et  en  soldant 
le  même  jour  le  montant  de  leur  adjudication,  n'ont  fait^que 
se  conformer  strictement  aux  conditions  du  contrat,  et  que 
s'ils  n'ont  à  ce  moment  formulé  aucune  réserve ,  ils  ne  se 

(1)  Gomp.  Nantes,  17  décembre  1879,  ce  ree^,  79, 1,  376. 
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sont  pas  pour  cela  rendus  irrecevables  à  réclamer  le  prix  des 
objets  dont  un  récolement  ultérieur  leur  a  révélé  la  non- 
existence  ; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  qu'il  semble  résulter  des  documents  servis 
à  la  Cour  que  l'ancre  et  les  chaînes  perdues  eu  i873  avaient 
été  peu  après  remplacées  ;  qu'en  tous  cas,  rien  n'établit  que 
les  appelants  aient  connu  l'inexactitude  de  l'inventaire  dressé 
par  leurs  courtiers  et  que,  leur  bonne  foi  paraissant  certaine,  on 
ne  peut  leur  imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  rectifié  ses  erreurs; 

»  Considérant  que  la  vente  du  Parana  a  été  faite  sans 
aucune  garantie  du  nombre  et  de  la  qualité  des  accessoires 
détaillés  audit  inventaire,  et  que  les  acquéreurs  ont  été  pré- 
venus  par  affiches  qu'ils  avaient  la  faculté  de  les  visiter  pen- 
dant les  semaines  qui  précédaient  l'adjudication  ; 

»  Considérant  que  celte  clause,  claire  et  précise,  ne  com- 
porte aucune  interprétation  et,  qu'ayant  été  acceptée  par  les 
intimés,  elle  s'impose  à  eux,  sans  qu'ils  puissent  tenter  une 
distinction  purement  arbitraire  ; 

»  Qu'ils  ont  pu,  d'ailleurs,  procéder  en  temps  opportun,  à 
toutes  vérifications  utiles ,  et  que ,  s'ils  ont  omis  de  le 
faire,  ils  ne  sont  plus  fondés  à  se  prévaloir  de  leur  propre 
négligence  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ; 

»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Déboute  Servel  et  fils  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  11  mai  1880. 
M.  de  Kerbertin  ,  1^'  président.  —  Plaidant  :  M«  Berthault 
(du  barreau  de  Nantes),  pour  Boissier  et  Dupont  ;  M®  Dorange, 
pour  Servel. 


'> 
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RENNES,  11  Juillet  1879. 

CAUTIONNEMENT*     —     CARACTÈRES, 

Le  cautionnement  ne  se  présume  pas  et  doit  être  exprès  (Art. 

2015  du  Code  civU.) 
Les  juges  ne  doivent,  par  suite,  en  admettre  V existence  qu'autant 

que  la  volonté  de  cautionner  et  la  quotité  des  sommes  garanties 

sont  expressément  établies. 
Il  en  est  ainsi  même  en  matière  commerciale  et  alors  que  la 

preuve  par  témoins  est  admissible  (1). 

ROUILLÉ  contre  veuve  tortevois. 

AiDsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Vannes^  du  6  mai  1878. 

A&RÉT. 

«  En  droit  : 

»  Considérant  que  le  cautionnement  ne  se  présume  pas  et 
doit  être  exprès  (art.  2015  du  Code  civil)  ;  qu'il  suit  de  là 
que,  même  devant  la  juridiction  commerciale  et  alors  que  la 
preuve  par  témoins  pourrait  être  admise,  les  juges  ne  doivent 
l'admettre  qu'autant  que  la  volonté  de  cautionner  et  la  quotité 
des  sommes  cautionnées  sent  expressément  établies  ; 

»  En  fait  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
Rouillé  avait  traité  directement  avec  Fléchelles,  entrepreneur 
à  Paris,  pour  la  construction  de  cinq  chalets  à  Canleau,  arron- 
dissement de  Vannes,  un  à  usage  de  restaurant,  lesdits  cbâlets 
livrables  le  6  mai  1877,  sous  peine,  passé  ce  délai,  de  50  fr. 

(1)  Cpnf.  Nantes,  28  novembre  1866-,  67, 1,  97. 
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par  chaque  jour  de  retard  pour  celui  à  usage  de  restaurant  et 
de  %  fir.  pour  les  cinq  autres,  dont  la  livraison  était  reculée 
au  15  mai,  en  raison  des  travaux  d*origine  à  exécuter  dans 
le  dernier  ; 

»  Considérant  que  Fléchelles  avait  sous-traité  avec  un  sieur 
Tortevois,  entrepreneur  à  Vannes,  mais  que  celui-ci,  arguant 
du  défaut  de  paiement  suivant  les  conventions  intervenues 
entre  Fléchelles  et  lui,  menaçait  à  la  fin  d'avril  de  disconti- 
nuer les  travaux  ; 

»  Qu'averti  de  ce  fait,  Rouillé  écrivait  à  un  sieur  Pavot, 
de  Vannes,  une  lettre  datée  du  1»'  mai  1877,  dans  laquelle  il 
disait  qu'il  ne  pouvait  continuer  ses  avances  à  Fléchelles  ; 
qu'il  faisait  observer  qji'il  était  de  l'intérêt  même  de  Tortevois 
d'achever  les  travaux  par  lui  commencés,  et  enfin  ajoutait  que 
si,  cependant,  il  persistait  à  lever  le  siège,  suivant  ses  propres 
expressions ,  il  aviserait  de  suite  à  chercher  w  autre  entre- 
preneur ; 

»  Considérant  que,  d'après  la  déposition  du  seul  témoin 
entendu,  le  sieur  Deluaire,  ce  serait  vers  la  même  époque, 
fin  avril ,  qu'une  entrevue  aurait  eu  lieu  entre  Rouillé  et 
Tortevois,  gravement  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort, , 
et  que,  pour  vaincre;  ses  hésitations.  Rouillé  lui  aurait  dît  : 
«  Ne  vous  tracassez  donc  pas  de  Fléchelles  ;  je  paierai,  moi, 
»  je  vous  paierai  sans  faute,  je  vous  l'aJBSrme  ;  continuez  de 
»  travailler,  etc.  ;  »  que  les  mêmes  assurances  avaient  été 
données  au  témoin  par  Motel,  le  neveu  de  Rouillé,  et  par 
Pavot,  son  correspondant  ; 

»  Qu'en  prenant  même  au  pied  de  la  lettre  la  déposition 
du  témoin  Deluaire,  et  sans  examiner  jusqu'à  quel  point  cette 
déposition  est  digne  de  foi,  alors  qu'il  était  lui-même,  soit 
comme  contre-maître,  soit  comme  sous-traitant,  créancier  de 
Fléchelles  ou  de  Tortevois,  les  termes  mêmes  de  la  conver- 
sation par  lui  rapportée  ne  sauraient,  ni  en  droit,  ni  en  fait, 
constituer  un  cautionnement  ;  que  Rouillé,  qui  était  et  est 
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encore  aujourd'hui  en  compte  avec  Fléchelles  et  pouvait  se 
trouver  alors  son  débiteur  malgré  les  sommes  versées*  par 
anticipation ,  pouvait  également  rassurer  Tortevois ,  en  lui 
faisant  comprendre  qu'il  ne  se  libérerait  pas  directement  aux 
mains  de  Fléchelles  avant  que  Tortevois  n'eût  fait  valoir  son 
privilège  de  constructeur  ; 

»  Mai$  que  rien  ne  constate,  comme  Font  décidé  les  pre- 
miers juges ,  qu'il  se  soit  engagé  comme  caution  ;  que  la 
lettre  de  Rouillé  à  Pavot,  du  30  mai  1877,  enregistrée,  loin 
de  prouver  qu'un  engagement  particulier  eût  modifié  les  rap^ 
ports  de  l'appelant  vis-à-vis  de  l'intimé,  ferait  au  besoin  pré- 
sumer le  contraire ,  puisque  si  Tortevois  avait  trouvé  une 
garantie  dans  le  cautionnement  formel  de  Rouillé ,  il  n'eût 
pas  postérieurement  exigé  de  Fléchelles  le  paiement  de 
2,000  fr.  ou  même  de  4,000  fr.  pour  continuer  les  travaux  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Dit  et  juge  que  l'intimée  ne  rapporte  pas  la  preuve  que 
Rouillé  se  soit  porté  caution  de  Fléchelles  vis-à-vis  de  Tor- 
tevois ; 

»  Déboute,  au  surplus,  l'intimée  de  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende»  consignée  ; 

»  Condamne  l'intimé  en  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  »  /" 

Cour  d'appel  de  Rennes  (î*  Chambre),  —  du  11  juillet  1879. 
—  Président  :  M.  Maîtrejean  ;.  Avocat  général  :  M.  Arnault  de 
Guényvan.  —  Plaidant  :  M«  de  Gaqueray ,  pour  Rouillé  ; 
M»  Denis,  pour  veuve  Tortevois. 
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NANTES,  19  mal  1880. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  GOHMISSIONFf AIRE  DE 
TRANSPORT.  —  RETARD  ANORMAL  DANS  LA  LIVRAISON  DES 
MARCHANDISES  TRANSPORTÉES.  —  AVARIES.  —  INDEMNITÉS 
A  l'expéditeur.  —  RESPONSABILITÉ  DU  COMMISSIONNAIRE; 
—    CONNAISSEMENT.  —  CLAUSES   IMPRIMÉES. 

Le  coimmisnionnaire  de  transport  est  responsable  des  avaries 
que  la  marchandise  a  pu  éprouver  et  des  indemnités  qui  peu- 
vent être  dues  par  l'expéditeur  au  destinataire  par  suite 
d'un  retard  prolongé  apporté  à  la  livraison  par  erreur  ou 
négligence  du  commissionnaire  (1). 

Spécialement,  le  commissionnaire  de  transport  qui  s'engage  à 
transporter  des  marchandises  de  Nantes  à  Alger,  par  steamer, 
est  responsable  des  avaries  et  des  conséquences  dommageables 
pour  l'expéditeur  qui  peuveut  résulter  du  séjour  prolongé  des 
marchandises  en  magasin  à  Oran  ,  surtout  qtuind  il  est 
constant  que  Iç  commissionnaire  aurait  eu  la  facilité  de  faire 
parvenir  les  marchandises  à  Alger  dans  un  délai  plus  court. 

Le  commissionnaire  alléguerait  en  vain^pour  se  décharger  de  toute 
responsabilité,  une  clause  imprimée  au  verso  des  connais- 
sements et  de  laquelle  il  résulterait  que  le  transporteur  n'est 
pas  responsable  des  retards  au  lieu  de  transbordement.  Cette 
clause  ne  saurait  l'exonérer  des  conséquences  de  ses  erreurs 
ou  de  ses  négligences. 

MONISR  ST  MELLIS  CODtre  BASCLE. 

/  I 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  2l5  octobre  1879,  Monier  et  Mellis,  négo- 

(1)  Jur.  cou8t. 


ï 


P1RE1IIÈRE  PARTIS.  361 

ciants  à  Bordeaux,  ont  confié  à  Bascle,  arnlateor  à  Nantes^ 
75  caisses  graine  pour  être  transportées  à  Alger,  à  l'adresse 
du  sieur  Prosper  Busch,  leur  représentant  ; 

»  Attendu  que  ces  75  caisses  furent  égarées  au  cour»  du 
voyage  ;  que  les  expéditeurs  assignèrent,  le  i'9  jantier  1880, 
Bascle  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à 
rembourser  la  valeur  desdites  marchandises,  et  réparer  le 
préjudice  causé  par  la  non-livraison  à  leurs  différents 
clients  d'Alger  ; 

»  Attendu  que  depuis  l'assignation,  les  marchandises  sont 
arrivées  à  destination,  le  16  janvier  1880  ;  que  Prosper  Busch 
en  a  pris  livraison,  tous  droits  réservés  ; 

»  Attendu  qu'aujourd'hui  Monier  et  Mellis  maintiennent  que 
Bascle  doit  être  déclaré  responsable  des  avaries  causées  à  la 
marchandise  par  le  retard  mis  &  la  transporter,  ainsi  que  du 
préjudice  qui  en  a  été  la  conséquence;  qu'ils  demandent  à 
cet  effet  le  renvoi  des  parties  devant  un  expert  chaîné 
d'évaluer  les  dommages  dont  Bascle  devra  les  indemniser  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leurs  dires,  Monier  et  Mellis 
fournissent  un  double  de  bulletin  d'expédition  et  un  connais- 
sement datés  du  25  octobre  1879;  que  ce  dernier  porte  les 
mentions  suivantes  :  «  Reçu  les  marchandises  ci-î^rès  dési- 
»  gnées  pour  les  conduire  à  Oran  et  les  réexpédier  à  Alger  » 
et  au-dessous  :  «  à  délivrer  à  M.  Prosper  Busch,  à  Alger  ;  » 

»  Attendu  que  le  même  connaissement  porte  en  lettres 
distinctes  les  marques  et  la  désignation  explicite  des  75  caisses, 
objet  du  litige  ;  qu'on  y  trouve  également  stipulé  le  montant 
du  fret  pour  transport  à  Alger  par  steamer  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  il  ne  peut  exister 
aucun  doute  sur  l'obligation  contractée  par  Bascle  de  con- 
duire les  marchandises  par  steamer  et  dans  les  délais  ordi- 
naires jusqu'à  Alger  ; 

»  Attendu  que  Bascle  allègue  vainement  pour  expliquer  le 
long  séjour,  de  la  marchandise  à  Oran,  du  7  novembre  au 
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39  décembre ,  c(ué  lés  caisses  portaient  la  mentioû  «  Oran  » 
^e  cette  simple  allégation  sans  preuve  h  Fappui,  ne  peut,  du 
reste,  infirmer  la  valeur  du  bulletin  d'expédition  et  princi- 
palement celle  du  connaissement  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  tirer  des  clauses 
imprimées  au  verso  des  connaissements,  un  argument  ayant 
pobr  effet  de  soustraire  le  transporteur  aux  suites  de  sa  hégli*- 
gence  ;  que  notamment  la  clause  par  laquelle  le  transporteur 
ne  serait  pas  responsable  des  retards  au  lieu  du  transborde- 
ment ne  peut  équitablement  s'entendre  que  d'un  retard 
normal  causé  par  l'absence  de  moyens  de  réexpédition  au 
moment  de  l'arrivée  de  la  marchandise  et  non  par  une 
erreur  ou  une  négligence  qui  lui  serait  imputable;  qu'en 
l'espèce,  plusieurs  vapeurs  ayant  effectué  la  traversée  d'Oran 
à  Alger,  du  7  novembre  au  39  décembre,  on  ne  peut 
admettre  comme  n'étant  pas  entachée  d'irrégularité,  la 
réexpédition  des  791  caisses  à  cette  dernière  date  seulement, 
et  par  voilier  ; 

»  Attendu  qu'on  comprend  que  par  leur  nature  et  leur 
mode  d'emballage,  les  marchandises,  objet  du  débat,  ont  pu 
subir  une  réelle  moins-value  par  suite  de  la  longueur  du 
voyage  et  de  leur  séjour  prolongé  dans  les  magasins  à  Oran  ; 
que  Monier  et  Mollis  établissent  d'ailleurs  que  les  destinataires 
n'ont  pris  livraison  à  Alger  que  sous  toutes  réserves  de  leurs 
droits  et  en  formulant  leurs  réclamations  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
en  principe  Bascle  responsable  des  conséquences  de  sa  faute 
ou  de  celle  de  ses  agents,  et  de  renvoyer  à  l'examen  d'un 
arbitre  expert  l'évaluation  de  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due  aux  chargeurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  par  suite  du  long  retard  apporté  par 
Bascle  au  transport  des  caisses  de  graine,  celui-ci  est  respôn- 
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sable  des  avarie»  causées  à  la  marchandise,  et  du  préjudice 
que  ce  retard  a  pu  occasionner  ; 

»  Nomme  M.  Fourcade,  arbitre  expert,  à  Féffet  de  dire  si 
ce  préjudice  existe,  et  d'en  évaluer  le  montant,  s'entourer 
pour  cela  de  tous  renseignements,  entendre  les  parties  ou 
leurs  mandataires,  les  concilier  si  faire  se  peut,  et  à  défaut, 
déposer  son  rapport  sur  lequel  il  sera  ultérieurement  statué  ; 

»  Met  les  dépens  de  la  présente  instance  à  la  charge 
de  Basole  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  mai  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M^  Palvadeau, 
pour  Honier  et  Mellis  ;  M®  Van  Iseghem,  pour  Bascle. 


NANTES,  20  mars  1880. 

l^  NAVIRE.  —  CO-PROPRÏÉTÉ.  —  MAJORITÉ.  —  LICITATION. 
—  COMPROMIS  DE  NAVIGATION.  —  CLAUSES.  —  INTER- 
PRÉTATION. 

2®  CAPITAINE.  —  CONGÉDIEMENT.  —  INDEMNITÉ.  —  CON- 
VENTION PAR  ÉCRIT.  —  COMPROMIS  DE  NAVIGATION.  — 
MOTIF      VALABLE     DE    CONGÉDIEMENT. 

I.  Lorsque  entre  un  armateur,  propriétaire  des  2i/3  d'un  navire, 
eu  un  capitaine,  propriétaire  de  l'autre  l/3>  est  itUervenu  un 
compromis  de  navigation  portant  que  a  le  capitaine  ne  pourra 
»  être  privé  de  son  commandement  à  moins  de  malversation 
»  ou  d'inconduite,  et  qu'en  cas  de  décès  de  F  armateur  ou  du 
»  capitaine,  le  navire  pourra  être  conservé  par  les  héritiers 
»  ou  liquidé  au  mieux  des  intérêts  communs  »  ,  l'armateur 
formant  à  lui  seul  la  majorité,  peut  provoquer  la  Ikitation 
du  navire  en  vertu  de  l'art.  2%0  du  Code  de  Commerce,  et 
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on  ne  petU  interpréter  les  clauses  ei^dessus  du  compromis 
de  navigation  dans  le  sens  d'une  dérogaiion  à  cet  article» 

11,  Le  capitaine  congédié  sans  motifs  valaldes  a  drcAt  à  une 
indemnité,  s'il  y  a  convention  par  éôriÈ...  (Art  ^18  du 
Gode  de  Commerce.) 

La  garantie  donnée  par  l'armateur  au  capUaine  de  lui  conserver 
son  commandement,  sauf  le  cas  de  malversations  ou  d'tn- 
conduite,  équivaut  à  la  stipulation  ^indemnité  poUr  le  cas 
de  congé  sans  motifs  valables.  (1) 

U  n'y  a  pas  motif  valable  de  congé  dans  le  fait  que  le  proprié- 
taire qui  forme  à  lui  seul  la  majorité  a  provoqué  la  licitation 
du  navire^ 

GODEFROY     COntre  GAPITAIIfE  COBNO. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  les  assignations  introductives  d'instance  du  2i  février 
1880,  les  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Godefroy,  propriétaire  du  navire  Agricola, 
a  cédé  le  1^  mars  1878  un  tiers  de  ce  navire  au  capitaine 
Gorno  ;  que  le  lendemain  a  été  passé  entre  les  parties  une 
convention  verbale  de  laquelle  il  résulte  que  Godefroy 
devenait  l'armateur  du  navire  dont  Corno  recevait  le  com- 
mandement ;  «  que  Gorno  ne  pourrait  être  privé  de  ce 
»  commandement  à  moins  de  malversation  ou  d'inconduite, 
»  qu'en  cas  de  décès  de  l'armateur  ou  du  capitaine,  le 
»  navire  pourrait  être  conservé  par  les  héritiers  ou  liquidé 
»  au  mieux  des  intérêts  communs  »  ; 

»  Attendu  que,  le  9  septembre  1879,  Godefroy  fit  connaître 

(i)  Gonf.  Rennes,  18  juillet  1865;  66,  1,  8;  Nantes,  10  avril  1875; 
75,  1, 185;  Rennes,  18  jaillet  1877;  77,  1,  215. 
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à dorno,  en  ce  momeat  à  Bone,  que  le  navire  à  son  arriyée 
à.  Nantes  serait  venda  et  qull  arrêtait  la  navigation  da  navire 
au  jour  où  son  déchargement  serait  terminé  ; 

»  Quf en  janvier  1880,  après  Tarrivée  de  YAgricda,  les 
parties  n'ayant  pu  s'entendre  sur  les  formalilés  d'une  vente 
amiable  ni  sur  rétablissement  de  leurs  comptes,  les  assigna- 
tions précitées  furent  signifiées  ; 

)>  Attendu  que  Godefroy,  propriétaire  des  3/3  de  VAgrkola, 
maintient  qu'en  vertu  de  Fart.  2S0  du  Gode  de  Gommerce, 
il  est  en  droit  de  demander  la  licitation  du  navire  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  invoqué,  l'avis  d'un 
seul  associé  dont  la  portion  d'intérêt  dépasse  la  moitié  doit 
prévaloir  sur  l'avis  de  tous  les  autres,  à  moins  de  dérogations 
particulières  aux  dispositions  légales,  puisque  les  conventions 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

»  Qu'en  l'espèce ,  le  demandeur  co-propriétaire ,  repré- 
sentant à  lui  seul  la  majorité,  eu  égard  à  ses  parts  d'intétêt, 
est  fondé  à  faire  liciter  le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  con- 
vention contraire; 

»  Que,  sans  séparer,  comme  le  voudrait  Godefroy,  les 
conventions  des  121  et  18  mars  dont  la  seconde  n'est  que  le 
corollaire  de  la  première,  on  n'y  trouve  aucune  dérogation 
expresse  à  l'article  iW  du  Gode  de  Gommerce,  mais  seulement 
une  stipulation  spéciale  relative  au  cas  de  décès  de  l'armateur 
ou  du  capitaine;  qu'on  ne  peut  en  inférer  que  l'indivision 
devait  être  respectée  et  toute  liquidation  prohibée,  tant  que 
le  décès  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  ne  serait  pas 
survenu  ;  que  le  droit  du  propriétaire  résultant  de  l'art. 
^W  est  donc  resté  intact  ; 

»  Attendu  que  dans  la  convention  du  13  mars,  Godefroy 
"a  pris  l'engagement  de  conserver  à  Gorno  le  commande- 
ment du  navire,  à  moins  de  malversation  ou  d'inconduite  de 
sa  part,  et  qu'il  ne  peut  être  admis  à  dire  aujourd'hui  qu'il 
obéit  à  la  loi  de  la  majorité  prévue  par  l'art.  ^20  ppur  le 
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priyer  de  $on  commandement,  puisque  lui  seul  forme  cette 
majorité,  et  qu'il  ne  subit  aucune  contrainte  ; 

»  Attendu  que  ai  les  termes  impératifs  et  absolus  de 
Part.  2ii8  du  Code  de  Commerce,  sur  le  congé  donné  au 
capitaine  par  le  propriétaire,  constituent  une  disposition 
d'ordre  public  devant  prévaloir  contre  toute  convention 
contraire,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'en  édictant  ce 
principe  le  législateur  a  réservé  l'hypothèse  d'une  convention 
violée  lorsqu'elle  avait  eu  lieu  par  écrit;  que  la  garantie 
donnée  par  Godefroy  à  Corno  de  lui  conserver  son  com- 
mandement, sauf  les  cas  de  malversation  ou  d'inconduite  et 
l'insertion  de  cette  convention  dans  la  convention  du  13 
mars,  alors  qu'il  est  évident  que  Corno  ne  prenait  d'intérêt 
dans  le  navire  qu'à  la  condition  d'en  être  le  capitaine, 
équivalent  dans  Tintention  des  parties,  à  la  stipulation  d'in- 
demnité pour  le  cas  de  congé  sans  motifs  valables  ;  mais  que 
le  Tribunal  ne  possède  pas  dès  à  présent  les  éléments  sùffi-^ 
sants  pour  apprécier  le  dommage  que  le  congé  a  occasionné 
à  Cdrno  contre  lequel  on  n'établit  aucune  faute  appréciable  ; 

»  Attendu  que  Godefroy  réclame  à  Corno  des  comptes  de 
gestion,  et  que  Corno  de  son  côté  demande  à  son  armateur 
ceux  qu'il  doit  lui  communiquer  ;  qu'il  est  évident  que  les 
parties  ne  sont  pas  en  situation  de  régler  amiablement  entre 
elles,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  devant  expert  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Ordonne  la  licitation  du  navhre  Âgricola  par  vente 
publique  aux  enchères  à  la  bourse  de  Nantes,  par  le  ministère 
de  H^  Leveling,  courtier  h  ce  commis,  après  les  formalités 
de  publicité  d'usage  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  Radigois,  arbitre  expert,  auquel 
Corno  remettra  avec  pièces  justificatives  son  compte  de 
gestion,  et  Godefroy  toutes  pièces  justificatives  dont  il  aura 
besoin  ; 
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»  Dit  que  ledit  expert  établira  les  comptes  d'entre  parties, 
dira  si  Gorno  a  droit  à  une  indemnité  par  suite  du  congé- 
diement que  lui  a  signifié  Godefroy^  et  dans  ce  cas  en  fixera 
rimportaiice;  entendra  les  parties,  les  conciliera  si  faire  se 
peut  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  grefTe  de  ce 
Tribunal  pour  être  statué  ce  qui  sera  yu  appartenir  ; 

»  Met  à  la  charge  de  Corno  les  frais  du  présent 
jugemept  ; 

»  Réserve  ceux  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commercé  de  Nantes,  —  du  20  mars  1 880.  — 
Président  :  M.  Françheteau.  —  Plaidant  :  M«  Coquebert , 
pour  Godefroy  ;  M«  Giraudeau,  pour  le  capitaine  Corno. 


RENNES,  7  août  1879. 

1«  COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  ORDON- 
NANCE DE  RÉFÉRÉ.  —  FRAIS. 

2<>  CONCLUSIONS.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE^  —  CONCLUSIONS 
PRISES  A  LA  BARRE. 

S®  OBLIGATION.  —  CO-CRÉANCIERS.  —  DÉBITEUR  UNIQUE. 
—  DIVISION  DE  PLEIN  DROIT. 

I.  Un  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  les  conséquences  d'une  décision  émanant  d'un  autre  Tri-- 
bunal,  et  notamment  sur  le  sort  dès  frais  d'une  ordonnance 
de  référé. 

II.  Devant  la  juridiction  commerciale,  toute  demande  peut  être 
formée  à  la  barre,  et  une  demande  ne  peut  être  rejetée  comme 
tardivement  introduite  parce  qu'elle  n'a  pas  été  formulée  dans 
Vexploit  introductif  d'instance. 

IlL  En  matière  de  créances,  la  division  s'opère  de  plein  droit 
entre  les  cO'-créanciers  d'un  même  débiteur,  et  chacun  d'eux 
peut  poursuivre  le  recouvrement  pour  la  part  lui  afférant. 
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DABE  XICBBL  COntre  LE  POHBLLBC  ET  LIQDIDATEOI  DB  LÀ 
SOCI^Tti  IB  POMBLLEC. 

Ainsi  jugé  par  réformatioD  d'un  jugement  du  Tribusal 
de  Commerce  de  Brest,  du  14  janvier  1879. 


«  En  ce  qui  concerne  ie  chef  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Brest,  qui  a  mis  les  frais  de  l'ordonnance  de 
référé  du  9  décembre  1878,  à  la  charge  exclusive  de  la  dame 
Michel  ; 

»  Considérant  que  les  juges  consulaires  étaient  incompé- 
tents pour  statuer  sur  les  conséquences  d'une  décision  rendue 
par  M,  le  Président  du  Tribunal  ciTil  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'annuler  de  ce  chef  le  jugement  dont  appel,  mais  que  la 
Cour,  saisie,  a  plénitude  de  juridiction  ; 

8  Considérant,  au  fond,  que  la  résistance  de  la  dame  Michel 
s'eiplique  suffisamment  par  des  désaccords  entre  les  parties 
sur  te  mode  d'exécution  et  la  portée  de  l'ordonnance  précitée  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  les  frais  qu'elle  a  entraînés 
seront  supportés  par  les  contendants  comme  frais  de  liqui- 
dation -, 

s  En  ce  qui  touche  le  dépAt  des  livres  de  l'ancienne  Société 
Michel  et  Le  Pomellec  : 

»  Considérant  que,  vu  les  différends  qui  existent  entre  les 
anciens  associés,  il  importe  que  ces  livres  soient  déposés  aux 
mains  d'une  tierce  personne  étraugère  aux  opérations  de  la 
liquidation  ; 

K  Que  le  sieur  Huau,  liquidateur,  s'en  réfère  à  justice  sur 
ce  point  comme  sur  tous  les  autres  ;  que  c'est  le  cas  d'or- 
donner le  dépôt  de  tous  les  livres  et  autres  papiers  utiles  à 
consulter  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de  Brest,  et 
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que,  sans  en  faire  dresser  un  inventaire  en  triple  expédition, 
comme  Tavaient  décidé  les  premiers  juges,  un  récépissé  dé- 
taillé délivré  par  le  Greffier  dudit  Tribunal  en  tiendra  lieu  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  la  dame  Michel,  ten- 
dant à  ce  que  chacun  des  ex-associés  soit  autorisé  à  pour- 
suivre pour  moitié  le  recouvrement  des  créances  dont  la  pro- 
priété est  restée  indivise  entre  eux  : 

»  Considérant  que  le  Tribunal  Ta  rejetée  à  tort  comme 
tardivement  introduite,  par  ce  motif  qu'elle  n'avait  pas  été 
formulée  dans  Texploit  introductif  d'instance  ;  que  devant  la 
juridiction  commerciale,  toute  demande  peut  être  formée  à 
la  barre  ;  qu'au  fond,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  matière  de 
créances,  la  division  s'opère  de  plein  droit  entre  les  co- 
créanciers  d'un  même  débiteur,  et  que  chacun  d'eux  peut  en 
poursuivre  le  recouvrement  pour  la  part  lui  afférant  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  frais  de  première 
instance  et  ceux  d'appel  : 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  les  faire  sup- 
porter exclusivement  soit  par  l'appelante,  soit  par  l'intimé  Le 
Pomellec,  et  qu'ils  devront  être  supportés  par  tous  deux  comme 
frais  de  liquidation  ;  que  l'ancien  liquidateur  Huau  n'est  inter- 
venu au  procès  que  comme  avisagé  par  toutes  les  parties  ;  qu'il 
s'en  réfère  à  justice  et  ne  doit  supporter  aucune  partie  des 
dépens  ; 

»  Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  : 

»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à.  l'appel  : 

»  Annule  comme  incompétemment  rendues  les  dispositions 
du  jugement  qui  a  statué  sur  les  frais  de  Tordonnance  de 
référé  ; 

»  Dit  que  les  frais  seront  employés  comme  frais  de  liqui- 
dation ; 

»  Ordonne  que  tous  les  livres  de  commerce  et  papiers 
d'affaires  relatifs  aux  opérations  de  l'ancienne  Société  veuve 
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Michel  et  Le  Pomdlec  seront  déposés  au  greffe  dn  Tribanal 
de  Commerce,  pour  y  être  mis  à  la  disposition  des  parties 
par  M.  le  Greffier  de  ce  Tribunal,  qid  en  délivrera  un  récé- 
pissé détaillé  à  chacune  des  parties  ; 

3>  Dit  et  juge  que  chacun  des  anciens  assoeiés  aura  le  droit 
de  poursuivre  séparément  et  pour  la  moitié  lui  appartenant,  le 
recouvrement  des  créances  qui  sont  demeurées  leur  propriété 
commune  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  ; 

»  Dit  enfin  que  les  frais,  tant  de  première  instance  que 
d'appel,  y  compris  ceux  du  dépôt  au  greffe  et  du  sieur  Huau, 
seront  supportés  comme  frais  de  liquidation  par  la  veuve  Michel 
et  Le  Pomellec  ; 

»  Met  Huau  hors  de  cause,  sans  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2l«  Chambre),  —  du  7  août  1879. 
—  Président  :  M.  Maîtrejean  ;  Avocat  général  :  M.  Arnault  de 
Guényveau.  —  Plaidant  :  M«  Bodin,  pour  veuve  Michel; 
M®  Rouxin  (du  barreau  de  Saint-Malo),  pour  Le  Pomellec. 


NANTES,  5  mai  1880. 

I. —  COMMERÇANT. —  FEMME  MARIÉE.  — MARCHANDE  PUBLIQUE, 

AUTORISATION  TACITE. 

II.  —  SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION,  —  STI- 
PULATION RELATIVE  AU  PARTAGE  DES  BÉNÉFICES. ,—  PAR- 
TAGE DES  PERTES. 

I.  Si  la  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  con- 
sentement de  son  mari,  l'autorisation  de  celui-ci  peut  être 
tacite. 

Il  y  a  autorisation  tacite  quand  il  est  constant,  en  fait,  que  la 
femme  fait  habituellement  seule  les  actes  du  commerce  auquel 
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:.  se>  livrent  les  époux  (1);  spécialement,  lorsque,  dans  un 
commerce  d'antiquités,  la  femme  fait  les  achats  dans  les  ventes 
publiques,  et  que  son  enchère  est  reçue  par  les  commissaires^ 
priseurs. 

Ih  Lorsqu'une  participation  a  été  formée  pour  une  seule  négocia- 
tion, et  qu'on  a  prévu  le  partage  des  béné^es  sans  se  pré- 
occuper des  pertes,  les  pertes  doivent  être  supportées  par  les 
participants  dans  la  proportion  convenue  pour  le  partage  des 
bénéfices  (2). 

DAME  ARNAUD  COQtre  ÉPOUX  BAHON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  d'août  1877,  la  dame  Arnaud,  pro- 
priétaire à  Nantes ,  Langlais,  tapissier,  et  dame  Baron,  mar- 
chande d'antiquités,  achetèrent,  pour  la  somme  de  3,000  fr., 
des  tapisseries  anciennes  ; 

»  Attendu  que  les  avances  nécessaires  à  cet  achat  furent 
faites  par  la  dame  Arnaud,  et  qu'il  intervint  entre  les  parties 
une  convention  verbale  aux  termes  de  laquelle  les  bénéfices 
devaient  être  partagés  en  parties  égales,  et  l'intérêt  payé  à 
raison  de  5  ®/o  l'^û  ; 

D  Attendu. que  la  vente  des  tapisseries,  au  lieu  de  donner 
un  bénéfice,  se  solda,  tous  frais  compris,  par  une  perte  de 
1,600  fr.  ; 

»  Attendu  que,  par  un  premier  exploit  en  date  du  17  no- 
venibre  1879,  la  dame  Arnaud  appela  devant  ce  Tribunal 
Langlais  et  les  époux  Baron,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
tenir  compte  chacun  du  tiers  de  cette  somme,  soit  S33  fr. 

(1)  Gomp.  Nantes,  9  novembre  1867;  68,  l,79;NaQtes,  28  mai  1870; 
70, 1, 164. 

(2]  Gonf.  Nantes,  11  joio  1870$  70, 1,  175. 
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»  Attendu  que  les  parties  étai^4  mii9idndéei«»^0fâ^'46-^ri^r 
buQfiJtlçs.  renvoya  deyiEiot  rarbiti^e  iRelitir  qjuril  uçhatgesiiMe 
domi^r  sott.qpiaioû  sur  la  solution  du  Jitigev  ^  '     '^  ''  ■»•  *' 

».  Atte^u  que  les  conelusions  de  Faittitte  sonlfo^ôraldes 
aux  conclusions  de  la  daroe  Arnaud,  et  q«et»  par  son^^i^plt^it 
susvisé  du  2l4  mars,  elle  en  demanda»  rbomplogatioii  ;'  .     i    • 

»  Attendu  que  la  dame  Baron  élève  toul  d'abord  un&  fip  dd^ 
non-recevoir,  prétendant  qu'elle  n'a  pu  s'engager  valaâitemeiiti. 
sans  Tautorisation  maritale  ;  que  ,  dés  lors  ,   la  ,  cQnvention 
verbale  qu'elle  a  faite  en  janvier  1877  avec  la  dame  Arna^i^d 
et  Langlais  n'a  aucune  valeur  et  ne  peut  l'obliger  ; 

«Attendu  que  l'expert,  devant  qui  celte  prétention  avait 
été  éfnise,  a  parfaitement  établi  la  situation  des  époux  Barop  ; 
qu'il  résulte  des  renseignements  qu'il  a  recueillis  et  des  certj- 
ficats  qui  lui  ont  été  communiqués,  que  c'est  la  daine  Baroi^ 
qui  gère  en  son  nom  et  pour  son  compte  un  magasin  d'anti- 
quités ;  qu'elle  se  présente  .seotedans  les  ventes  publiquèki^ 
où  spa»,  enchère  est  reçue  par  les  commissaires-priseurs  ;    ;  •  * 

»  Attendu,  qu'en  l'espèce,  elle  s'est. elle-même  quàlififéç'dei 
marchande  dans  la  convention  verbale  du  mois  d'août  1877  ; 
que  ses  voyages  à  Paris,  pour  parvenir  à  la  venté  des  tapis- 
series ,   n'ont  pu   se   faire  ^u'av^c  rassaotimant   de   son 
mari  ; 

»  Qu'il  résulte  donc  de»^  tous  les  faits  de  la  €aus&  çft'dte 
fait  JiûujrneUement  acte  de,  marchande  p4ij)lique;  fl»ejsjil'^ 
n'existe  pas  de  la  part  de  son  mari  W€i  a^^toi^isatipa  e^^i^ps^i 
on  doit  dire  que  le  silence  et  la  façon  d'agir  de  ce  dernier 
consjii^ii^at: uDç  ^toiiisiitîaiE^  t^iàtequi^  aus  terioefi d^da  juris^ 
prud§Q4?ernest  .^  sy£^seiAte  poiir .  readre .  vii^bie ,  1^ .  abiigaiûBSo  ' 
qu'el^rSftsscçit;,*  w..^  .«.  '-j,  .\  o^-^-'^  ^-'-^  ^'^i>^  •'> '^^^  \'^vy^(\^ 
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»  Mesdtt  ^qi^aa  totà;,  la  toBTention  Terb&le  intertehue 
entre  les  parties  est  fttrniMie  ; 

«1. Qu'Aie: consacre  datreroeist  ie  principe  cTune  affaire  en 
participation  dans  laquelle  non-seulement  les  bénéfices,  mais 
aussi  tes  pertes  subies  doivent  être  partagées  ; 

»  Attends  que  la  condamnation  doit  être  prononcée  solidai- 
rement contre  les  époax  Baron  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  5  du 
Gode  de  Commerce,  la  femme  autorisée  à  faire  le  commerce 
engage  par  ses  actes  elle  et  la  communauté  ; 

»  Attendu  que  Texpert  a  arrêté  à  la  somme  de  SI 8  fr.  OS  c. 
le  eompte  des  époux  Baron  ;  que  ce  compte  n'est  pas  critiqué 
par  les  parties  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  Tarbitre-expert  Petit  ; 

»  Condamne,  conjointement  et  solidairement,  les  époux 
Baron  à  payer  à  la  dame  Arnaud  la  somme  de  S18  fr.  05  c, 
avec  les  intérêts  à  6  ^o  l'an,  depuis  le  11  octobre  1879  ; 

»  Les  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens,  y  compris  ceux 
de  Texpertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  S  mai  1880.  — 
Président  :  M«  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  poufir  la  veuTe 
Arnaud,  M<>  Berthault;  pour  les  époux  Baron,  M®  Golombel. 


NANTES»  22  mai  1880. 

AFFBÈTfiIftENT.  —  COMPÉTENCE.  ~  AFFRÈTEMENT  CONCLU 
PAR  L'INTERMÉDIAIRE  D'ON  COURTIER.  —  CONTESTATION 
SUR  LA  FORMATION  DU  CONTRAT. 

Lorsqu'un  affrètemeui  a  été  conclu  par  l'intermédiaire  d'un 
cowiftier  maritime,  alors  que  celui^^ei  n'avait  pas  un  pouvoir 
spécial  de  la  part  du  fréteur,  le  contrat  n'est  formé  que  par 
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l'aeeepmitm  dû' ce  dermer  d^  4)ffr]fi9^qmlm  ^KWjlr/fiiM.iHif 
k  courtier.  En  cansé^ence,  c'est  I0.  Tribunal  du^^^iqi^xdH 
.  fréteur  qui  eei  compétent  pour  .c()m$t^ei..d0  .çflnt^$fi^m$ 
qui  s'élèvent  précisément  à  Voceamn  -de  thformoJ^pniii» 
contriU,  ..»/'-. 

jlBVB&TBS   FBÈBB»  GOBtre   MULLOT    BT    I.BBBA17B    B|(|U8,   FII'S., 

,  ;. 

JU&BBIBKr* 

ic  1.8  TribuoaU  .     .    .  t 

»  Vu  Tassignation  introdiictive  d'instance  du:  8.,aynl«ili8S0i 
par  laquelle  Sevestre  frères  appellent  j)Iullot.  ^t  ,  Labedud 
père,  fils  et  C>^^  devant  ce  TribunaU  pour  entendra  dii;çi  fim 
le  navire  Prospère  est  et  demeure  frété  par  eux  à  Lebç^ud 
père,  fils  et  ff«,  aux  conditions  indiquées,  et  que  le  jugei»p»t 
à  intervenir  tiendra  lieu  de  charte-partie  ;  s'entendre,  JftuUot, 
pour  le  cas  où  il  ne  justifierait  pas  des  pouvoirs,  /dix  yortu 
desquels  il  a  conclu  l'affrètement  pour  compte  de  Lebe^ud 
père,  fils  et  G^®,  condamner  à  11,400  fr.  pour  demi  fret;,,./. 

»  Attendu  que  MuUot,  avant,  toute  discussion  au  foAd^icvt^ 
rincompétence  de  oe  Tribunal  et  maintient  que  c'est  dfi»^ 
celui  de  la  Seine  qu'il  aurait  dû  être  appelé  ;  .  .     .<  |( 

»  Qu'à  l'appui  de  sa  prétention  il  invoque  le  deuiçièW 
paragraphe  de  l'art.  4210  du  Code  de  Procédure  ciyiie»  et 
soutient  qu'il  résuHe  dp  la  pqrreçpox^danee  ^Jiangée  entre,  l9? 
parties,  que  c'est  à  Paris,  lieu  de  son  domicile,  et  de  celqi 
de  Lebeaud  père,  fils  et  G^»,  que  l'offre  faite  par  let,t9es.  de 
Mpillard,  mançlataire  de^S^estre,.,»  été  acceptée,  et. nom  à 
Nantes;  que  ce  Tribunal  p^,  assurait  âapc  çetei^  l'^^fiQs^e,; 
qu'il  doit  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  les  Pftrl,ies,  àj  ^ 
pourvoir  devant  qui  de  droit  ;  ;    ! 

.^  A,tt§Qdu  ip\e  toute  la  oorreapondancç  produite  ; '^ob^^ 
miiqu^ent;  de  JluUpt  .i^t  de .  llaiUar<jl;  qu'elle  léyàl^.il^f 


flhicK^u^fî&ns  âë  e«uic-i!i  cherchant  h  ml&ter  VnOtàve,  de 
4sk)ai9te 'QU^Uù  tiers  en  relations  habituelles  ai^  Lebeaud  père, 
fllâHè^  G^âiie  ta  fit  à îe^«r  place  \ mais  que  Sevestre  frères  y 
^éni  restée  étrangers  et  ne  sauraient  en  souffrir  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  que  le  219  mars,  après  qoe  Hullot 
eut  télégraphié  la  veille  :  «  Affréteur  offre  ferme  22,800  fr., 
xr  télégraphiez  oui  ou  non  *  et  que  Maillard  eût  donné  con- 
naissance de  cette  dépêche  à  Semestre  frères,  que  ceux-ci 
ont  accepté  l'offre  qui  leur  était  faite  ;  qu'alors  Maillard  a  fait 
connaître  à  MuUot  que  Taffrètement  était  terminé  à  22,800  fr. 
et  demandé  l'envoi  de  la  charte-partie  de  la  Marguerite  aux 
<^â5tibûs  dé  laquelle  l'affrètement  avait  eu  lieu  •, 
'  '•»  Attendu  que  MuUot  est  dans  l'impuissance  absolue  de 
foii^mr  un  document  démontrant  que  Sevestre  frères  avaient 
dènné  Mandat  à  Maillaid  de  faire  une  offre  f^rme  en  leur 

»  Que  le  contrat  d'affrètement  a  été  consacré  le  29  mars, 
l^'Nantes,  par  Maillard,  en  sa  qualité  de  courtier  maritime, 
^ntre  Sevestre  frères  et  Mullot  ;  qu'à  ca  moment,  muni  du 
consentement  de  l'une  des  parties,  il  avait  beçoin,  pour  cimen- 
tèt  le  contrat  de  l'acceptation  de  l'autre  partie,  ce  qu'il  a  fait 
te  29  mars,  en  consultant  Sevestre  frères,  et  alors  seulement 
il  a  pu  dire  et  télégraphier  que  l'affrètement  était  régulière- 
ffi  ènt  terminé  ;  ' 

-  '  »  Que"  c'est  donc  à  Nantes  et  par  l'acceptation  de  Sevestre 
IWres,  que  \e  contrat  a  été  conclu  et  qu'il  en  résulte  que  ce 
Tribunal  est  compétent  ; 
'  »  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Mullot  laisse  défaut  au  fond,  et  que  la 
demande  de  Sevestre  frères  étant  fondée,  il  y  a  lieu  de  statuer, 
wnforménient  à  l'art.  425  du  Code  de  Procédure  civile  par 
le  même  jugement  ; 

''*  Attendu  que  Lebeaud  père,  fils  et  C»^  aflBrment  tfaroir 
jamais  donné  à  Hullot  d'ordres  dans  le  sens  de  ceux  que 
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Sevestre  frères  prétendent  que  ceKiî-ci  levir  ^ai  ttansmis  ;  que 
dans  Tétat  et  Mullot  ne  justifiant  pas  de  pouvoirs  en  vertu 
desquels  il  ansait  été  autorisé  ^  traiter^  Se vestre. frênes^  dcsnail^ 
dent  qu'il  leur  soit  déeerné  acte  deee  qu'tla  n'intitsteAtf.pas 
sur  le»  conclusions  prises  contre  eux  dcms.leur  acte  introduQflf 
d'instance  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Hullot  de  son  exception  d'incompétence  ;       ^  •} 

»  Se  déclare  compétent  et  statuant  par  le  même  jugement  ; 

»  Donne  défaut  contre  Mullot  faute  de  plaider  ;  le  déolais 
personnellement  tenu  envers  Sevestre  frères  de  Texéqution  du 
contrat  d'affrètement  conclu  à  Nantes,  le  29  mars  dei;niâi5 
par  l'entremise  de  Maillard,  courtier  maritime,  entre  Sevestre 
frères  et  lui,  Mullot  se  disant  agir  pour  compte  de  Lebeaud 
père,  fils  et  G^®,  qui  le  désavouent  ;  i 

»  Le  condamne,  en  conséquence,  à  charger  ou  faire  charger 
d'ici  le  31  mai  courant,  le  navire  le  Prospère,  pour  un  voyage 
de  Nantes  h  la  Réunion,  au  prix  de  2il,800  fr.  en  travers  et 
aux  conditions  de  la  charte-partie  Marguerite  ; 

»  Faute  de  ce  faire  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé,  le 
condamne  à  payer  à  Sevestre  frères  le  demi  fret,  aux  terea^ 
de  Tart.  288  du  Gode  de  Gommerce,  soit  11,400  fr.  ; 

»  Le  condamne  en  outre  h  tous  les  dépens  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  opposition  ou  appel  ; 

»  Décerne  acte  à  Sevestre  frères,  que  dans  l'état  ils  n'ini^s^ 
tent  pas  sur  leurs  conclusions  contre  Lebeaud  père^  fils  et  C^®, 
et  met  ces  derniers  hors  de  cause,  sans  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  mai  188Ô.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M*  Coquebert, 
pour  Sevestre  frères  ;  M*  Pichelin,  pour  Mullot  ;  Jl«  Paiùjal- 
Laeombe,  pour  Lebeaud  père  et  fils. 
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If^jaiBAMâfflBR.    .»     eOiniBRCANT.    ^*^    NÉGOGIATIONS^     -^ 

^^i^USSBMB'pE  COPfYIEPrTIOÎf.  -*-  USAGE, 

KÉôëCïkflON  6B    tHArtEâ    SOT    LA    HOLLANDE.    —    ÎEORm 

HOLLANDAIS.  — VALEUR  DU  CHANGE.  —  COURS  DE  LA  BODRSË 

DE  PARIS.  —  USAGE. 
RECOUVREMENT  D*EFF£TS  DE  COMMERCE.    —  RECOUVREMENT 
:  ^©^BSPteES.  —  COMMISSION.  —  USAGE. 
i^  OOIIPTE  COURANT.  —  INTÉRÊTS.    —  ARRÊt   DU  COMPTE. 

-  ---  CAPITALISATION  DES  INTÉRÊTS. 
9^  INTÉRÊTS  DES  CAPITAUX.  —  COMPTE  COURANT.  —   SOLDE 

NON  LIQOIDE  NI  EXIGIBLE.  —  PRESCRIPTION  ÛUINQUENNALE, 

1.  Lorsqu'un  compte  courant  est  ouvert  par  un  banquier  à  Un 
commerçant  sans  qu*il  soit  intervenu  entre  eux  de  convention 

'    formelle  sur  le  mode  de  négociation  à  l'étranger  des  traites 

''  remises  en  compte  au  banquier,  sur  la  valeur  du  change  et 
sur  les  droits  de  commission  dus  au  banquier,  les  parties  sont 

•^  censées  s'en  remettre  aux  usages  reçus  en  pareille  matière. 

Lorsqu'un  commerçant  remet  à  un  banquier  des  traites  en  recou^ 
vrement  sur  la  Hollande,  la  valeur  du  change  du  florin  hollan- 
dais   doit,   à  défaut  de  convention  et  suivant  l'usage,  être 

<  ''  cakulée  d'après  le  cours  moyen  public  et  officiel  de  la  Bourse 
de  Paris  au  jour  de  la  remise. 

iJh  banquier  peut  réclamer,  en  sus  de  l'intérêt  à  6  Vo*  wwe 

:  coràmission  de  1/8  7o  pour  le  recouvrement  des  espèces  et 
pour  le  recouvrement  des  effets  de  commerce  une  commission 
q^i,  d'après  l'usage  de  la  banque,  varie,  suivant  les  cas,  du 
rninimum  de  1/8  Vo  au  maximum  de  1/2  ^o  (1). 

' ^ tl)  iConf:  Nantes,  8  juillet  1858;  59,  2,47;  Aix,  29  mai  1866;  67, 
2,97.  ■  -'■•    "•■■• 
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il.  Lars^^um  compte  courinu  esê  ohréti,  le  siMe  ^pratMtd^ 
intérêts  à  6  ^U^  à  partir  de  Varrêiûyt  cùnvptt  y^  tnam^cA 

•  huérét»  ne  pmsvent  produire  euoi>-4némê$^  êtes  mt^âs  pnr  la 
simple bfdanoeopérée  tcme  les  ans omà  des  intervdksflus rhu»t9 
sur  les  livres  du  ban^ier,  un  tel  résMàt  ne  p&maU^  é^^uis 
Vairrêt  du  compte^  être  ùblenu  qu'en  vertu  d'une  defkdndef'm 
justice. 

IIL  Lorsque  la  créance  résuùtant  d*un  solde  de  compte  courant 
n'est  ni  liquide  ni  exigible,  les  intérêts  qu'elle  a  produits  ne 
sont  pas  couverts  par  la  prescription  quinquennale  établie 
par  l'art.  2277  du  Code  civil, 

BiÂLLÂim  contre  richelot  et  fils. 

Ainsi  jugé  sur  Fappd  d'un  jugettient  du  Tribunal  de 
Gommercô  de  Rennes  du  25  juin  1878. 

ARBÊT. 

»  Sur  l'appel  principal  de  Rialland  : 

»  En  ce  qui  touche  la  valeur  du  change  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la  causé 
qu*au  commencement  du  mois  d'août  1867,  un  compte  cw- 
ranl  a  été  ouvert  par  la  maison  Guy  Richelot  et  fils,  ban- 
quiers à  Rennes,  au  sieur  Rialland,  négociant  à  Redon  ;  que, 
par  suite,  Rialland  remettait  à  la  maison  Richelot  des  elTets 
de  commerce  en  recouvrement  sur  la  Hollande,  et  en  rece- 
vait crédit  ;  qu'en  retour,  la  maison  Richelot  remettait  on 
expédiait  des  fonds  à  Rialland,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  ce  négociant  ;  que  ces  opérations  se  poursuivaient,  sans 
qu'il  fût  intervenu,  entre  les  parties,  soit  au  moment  de  Fou- 
verture  du  compte,  soit  depuis,  aucune  convention  fiormellë 
ni  sar  le  mode  de  négociation  des  traites  en  florins '^yt  te 
Hollande  remises  en  ccmipte  par  Rialland  à  Ricbetèt,  îàV(A 


»        •  r 


de)  coinmiasioiis^da  Unqtiier  ;'. 

s)\  in\Q(aUt  if^Br  aiift  qw^  «»  les  difiârapttapiQMit»,  m  dtH^  1#iiir 
fii0(M\{U^^B  oikt>diilàadtt  S'im^riipporUff  ^^m .  uBages  ra^us 
«ilifiiiifeîlto  w^ièraNdaii»  les  trans^^jUtops  commertîalea  ;  vque, 
miisiail  ieâ  usAgt^iflt^'vatourv  du.  fiorin  Temia  par  AlaHtiid  à 
Richelot  doit  être  calculée  d'après  le  cours  moyen  et  offlitiel 
de  ia  Boiurae  de  Paris  au  jour  de  la  remise  ; 
.3n»''Q«i'ou  peut  affirmer  que  Facceptatioa  de  ce  cours  était 
ddtiS  \Ia^''CQnwuiie  kitentioa  des  parties  coatractantea  avec 
d'autant  plus  de  certitude  que^  si  d'une  pai!!,  Riallanden 
réclame  Tapplication,  Richelot  lui-même  déclarait  dans  sa 
lettre  adressée  ràRialland  le  1^  octobre  1869,  s'y  être  con- 
formé ;  que,  dans  cette  lettre,  qui  sera  enregistrée  avec  le 
St^mS^uW^U  (iB^c^elpt  a'esprime,  en  effet,  d^s  les  tripes 
suivants  :  «  En  réponse  à  vos  observations,  je  ne  p^e^  qii^ 
»  vous  confirmer  ma  lettre,  4  mars  dernier,  et  vous  répéter 
»  que,  pour  le  décompte  de  vos .  remises  sur  Rotterdam,  j'ai 
»  toujours  pris  pour  base  les  cours  de  la  cote  ofiicielle  parais- 
9  sant  en  France,  et  qui  9eul  sert  aux  banquiers  poMT-  l'e?- 
»  compte  des  valeurs  Srur  l'étranger;  «  que.  dans  une  autre 
iettre  en  date  du  W  «odtobre  1869,  qui  devra  être  égatement 
^«regiatrée,  il  s^joutail  :  «  Ciomme  je  vous  l'ai  dit  par  mf^ 
j»(if>técédenles,  je  vous  ai  négocié  vos  valeurs  sur  Botterdai» 
,iit.'ifUQQurê  de  la  cote  offici$lh40  Fronces  en  lespiertan|t.<ja^ 
^M<!{rédit  de  votre  compte  courant  ;  » 
•  <»<»«  .Attendu  qu'en  s'adressant,  à  la  banque  commancblaire  4^ 
iRottpf4am  pour  la  négo/ciatiioin  des  effets  sur  la  Hollande  vm^ifi 
parRiialland,  Richelot  a  certainement  cru  agic  pour  te.  n4f  jax 
4e  ^es  intérêtSi  sans  nuire  à  ceux  de  son  dient  ;  mais  qu'il  nç 
^urait^  malgré  sa  boinne  foi  incontestable,  faire  retombert  sur 
liiaUftQd  lesiioba&ces  défavorables  dlune  iopératioA  qipi  n^rrenr 
^raitpas^  dans  les  ^mmunes  prévisions- da$  parties  iccmitreia- 
4i»te3>  jde)Kkâ9ie,qaf^  AîaUnnd  n'mwi  pas  été  £Q»d.éià  joéglam^ 
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edBtJTd  Riôtadot'Ie  bénéfic&de  ropéràttoti  ^  elle  i^t  neimié  à 

Favantâge  dti  banquier  ;  :  ,      -  i, 

*  Que  vaiftement  Richelot  soutient  done  çie^  dlslns  le  :der- 
nier  état  des  ootnptes  par  lui  préseiDlés,  il  a  écfoH  à'RiaUand 
crédit  des  sommes  mêmes  dont  il  était  crédité  ykt  son  propre 
correspondant,  la  banque  commanditaire  v  <|w  TuiMment  il 
estime  avoir  accordé  à  son  client  tout  ce  qm  ce  deniier  pou- 
vait légitimement  réclamer  ; 

3}  Que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie  ;  que 
Rîalland  n'a  point  à  se  préoccuper  de  ce  qui  s'est  passé  entre 
Richèlot  et  la  banque  commanditaire  de  Rotterdam  ;  que  si 
Richelot  a  permis  à  ses  correspondants  hollandais  de  lui  doter 
les  florins  dont  il  leur  faisait  remise  à  un  cours  constamment 
inférieur  au  cours  officiel  de  la  Bourse  de  Paris,  il  a  commis 
une  faute  dont  il  ne  peut  pas  faire  supporter  les  cotiséquelices 
k  Rialland  ; 

»  Que  Richelot  ajoute,  il  est  vrai,  que,  s'il  s'est  adressé  à 
la  banque  commanditaire  de  Rotterdam,  c'est  que  cette  maison 
lui  avait  été  indiquée  par  Rialland  lui-même  ;  mais  que  cette 
allégation  n'est  pas  justifiée  par  les  pièces  du  procès  ;  que 
rien  ne  démontre  que  Rialland  ait  désigné  à  Richelot  la  banque 
commanditaire  de  Rotterdam  comme  l'agent  des  recouvrements 
à  effectuer  ;  que  rien  ne  démontre  qu'il  ait  accepté  dans*  ses 
relations  avec  Richelot,  les  conditions  de  cette  banque  ;  qu'il 
parait,  au  contraire,  n'être  entré  en  rapport  avec  Richelot  que 
pour  SB  soustraire  à  ces  conditions  ;  qu'aussi,  dans  les  preiÈiers 
comptes  présentés  à  Rialland,  Richelot  avait-il  lui-même  ^pris 
pour  base,  non  ses  opérations  avec  la  banque  commanditaire, 
mais  la  cote  officielle  de  France,  ainsi  qu'il  le  déclare  dans  ses 
lettres  sus-visées  des  12;  et  3iO  octobre  1879  ; 

»  Attendu  que  vainement  encore  Richelot  objeotetifue^daDs 
le  commerce  des  effets,  lex^oure  officiel  de  la  Bourse  de/ Paris 
n'est  pas  toujours'^  admis  comme  régulateur;  qu'à' la  «.cote 
officielle  se  substituent  souvent,  dans  la  pratique^  des  cotes 
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dans  les  transactions  commerciales,  telWS'Cpi&la  eote:Ci)K)isy; 
-)  4tiueF  eetiid  o]iî«G(ioif^  l'évUQttit,   pwr:  cela  ^m/»  v  BianaRd    se 
bi}iM<ihT&  fvèi  à  >  alecdj^teip  te*  eata  Gboisy;  aux  lien  «t  plae&(  de 
ri  YlAMCoteoffiçieilev  i,    .  .  ? 

i<    1   »  tfia  oe  4|ui  touûbe  les  commissions  du-  banquier  :  • 
.   <  ?  Aiteddtt  qui'iadépendainmeiit  de  Vinlérét  de  6  V^v  ^^ 
maison  Richelot  réclame  une  commission  de    1/î  pew  Vo 
!  «pour  recouvrement  sur  les  effets  et  de  1/8  sur  les  espèces; 
•i^  ^uè  Bialland  ne  critique  ni  le  taux  de  Fintérét  6  Vo^  ni  le 
droit  de  1/8  sur  lés  décaissements  ;  mais  qu'il  demande  que 
la  commission  pour  recouvrement  sur  les  effets  soit  ramenée 
:i  'èr<l/8^omme  la  commission  de  décaissement  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  rapports  de  Richelot  et  de  Rialland, 
_  w.to  recou/vrement  des  effets  et  la  remise  des  espèces  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  ne  constituant  qu'une*  seulp  et 
iBême  opération  ;  que  chacun  de  ces  actes  était  dfêtinct  de 
l'autre  ;  que,  d'une .  part,  Bkhelot  recevait  les  traites  flpiifins, 
les  négociait,  les  convertissait    en   valeurs  françaises  ;    que, 
.    d'autre  part,  il  remettait  k  Rialland  des  espèces   au    £ur  et  à 
:  .mesure  de  ses  besoins  ;  qu'il  n'existait  entre  ces   deux  opé- 
{    «ations  aucune  relation,  que  souvent  Richelot  se  trouvait  en 
'  "  avances  vis^à-vis  de  son  client,  de  telle  sorte  que.les  décais- 
1    i.sements  précédaient  la  remise  des  traites   florins  ;    q«i'ainsi, 
;  :i  se  troute  parfaitement   justifié    le  double  droit  réclamé  par 
'i  iAichelot,  savoir,  droit  de  change  sur  les  effets,  et.  droit  de 
/!  décaissement  sur  les  espèces  ; 

'  »  Que  si  le  droit  de  décaissement  a  été  à  bon  droit  fixé, 
:  du  consentem/ent  des  parties^  à  1/8,  la  commission  de  change 
qui,  dans  les  usages  die  la  banque,  varie  du  minimum  de  1/8 
au  maximum  de  l/2li  doit,  dans  les  circonstanciés  de^la  cause, 
iu 'égard  aux  soins  et  démarches^  du  bafnqui^r«<  £^u  service 
«par'  lui  rendu  et  aux  risques  courus  être  fixé  à  un  quart  ; 
>  »  iRn  ce  qui  tauche  la  ddiure  du  compte  : 
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^  Attendii  qa'il  «st  démoatré  par  les  doCumeiU8ufiite:)if) 
procédure^  notamment  par  la  correspondaneei  dô  RiobelM^ 
de  Rialland,  que,  faute  d'aliments^  le  compte  des.  partiesiil/ 
cessé  de  courir  le  31  août  1869  ;  qu'à  paitir  de  qette  é^ae(> 
il  n'y  a  pas  eu  de  compte  courant  entre  Riallatld  etfiiebblcAqi 
que  ce  compte  a  été  arrêté  à  cette  date  •  par  la  commiui^ 
Yolonté  des  parties  ;  que  si  le  solde  n'en  a  pas  été  réglée 
c'est  qu'il  était  litigieux  par  suite  des  redressements  réolamé^ 
par  Rialland  ; 

»  Attendu  que  le  solde  de  compte  au  31  août  1860,  fael 
qu'en  soit  le  montant  définitif,  devra  produire  des  intérêts  4 
6  ^/o  à  dater  dudit  jour  ;  mais  que  ces  intérêts  ne  •  peuvent 
plus  produire  eux-mêmes  des  intérêts  par  la  shnple  balance 
opérée  tous  les  ans  ou  à  des  intervalles  plus  courts  sur  les 
livres  du  banquier,  un  tel  résultat  ne  pouvant  être-  obtenu, 
depuis  l'arrêt  du  compte,  qu'en  vertu  d'une  demande  eii 
justice  ;  ! 

»  Attendu  que  la  prescription  quinquennale  établie  -pat^ 
l'art.  21377du  Gode  civil  ne  peut  pas  être  utilement  invoquée  pat 
Rialland  pour  échapper  au  paiement  des  intér^  courus 
depuis  le  31  août  1869  ;  qde  cette  prescription  ne  s'applique^ 
en  effet,  que  dans  le  cas  où  le  créancier  a  pu  en  poursinvve 
Texécution  ;  qu'elle  ne  lui  est  pas  opposable,  quand  le  <mon«' 
tant  de  la  créance  n'est  pas  connu  et  que  les  intérêts  ne  sont 
pas  exigibles,  quia  contra  non  vcUentem  agcre  non  currU  preêt 
criptiof  que  Richelot  n'est  pas  en  faute  de  n'avoir  pas  exigé 
les  intérêts  de  sa  créance,  puisque  le  montant  de  cette  créance 
est  actuellement  indéterminé,  comme  l'attestent  trop  bien  les 
difiOkiultés  qui  divisent  les  parties  ; 

3»  Sur  l'appel  incident  de  Guy  Richelc^  fils  t 

»  Attendu  qu'il  est  démontré  par  ce  qui  précède,  que  les 
op^tions  de  Guy  Richelot  et  fils  avec  la  banque  commandb 
taire  de  Rotterdam  ne  sauraient  être  prises  comme  base  ÛA 
compte  desdits  Rîdielot  avec  Rialland  ; .  <|iji'ii   n'apparaft ipas 
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<|(e  lamaiBoe  dernier  ait  accepté  ni  expressémenl  ni  tacite- 
m^H  iune  telle  base  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  racorinaftre 
que  Riebelot  ne  doit  compte  à  Rialland  que  du  montant  net 
des  valeurs  qu'il  a  reçues  en  couverture  de  la  banque  corn- 
manditaii^  de  Rotterdam  ;  qu^il  n'est  pas  possible,  en  consé- 
çoeace,  de  décider  que  les  intérêts  et  le  courtage,  retenus 
par  cette  banque,  doivent  rester  à  la  charge  de  Rialland,  ni 
d'admettre  que  ce  dernier  doive  supporter  les  frais  de  timbre 
nécessaires  à  la  circulation  en  France  du  papier  de  prove- 
nance étrangère  ;  qu'à  cet  égard,  les  prétentions  de  Richelot 
doivent  être  rejetées,  encore  bien  que  ïà  commission  de 
ebange  à  laquelle  il  a  droit,  soit  fixée,  non  à  un  demi, 
mais  seulement  à  un  quart  pour  cent  ;    . 

»  Attendu  qu'en  admettant  même  par  hypothèse  les  négo- 
ôations  de  Guy  Richelot  avec  la  banque  commanditaire  de 
Rotttf dam  comme  base  de  comptabilité  entre  Guy  Richelot  et 
Rialland,  il  serait  impossible  de  mettre  à  la  charge  de  ce 
dernier  les  frais  de  couverture  ;  que  ces  frais  devraient,  en 
tous  cas,  incomber  à  Richelot  seul  ;  qu'il  était  en  effet  loisible 
à  ce  banquier,  comme  le  disent  les  premiers  jnges,  de  se 
Daîre  couvrir  à  sa  convenance,  et  que  si  un  autre  mode  de 
couverture  lui  avait  laissé  un  profit,  Rialland  n'y  aurait  efu 
aucun  droit; 

»  Attendu  qu'aucune  critique  n'est  dirigée  par  les  premiers 
juges  pour  l'établissement  du  compte  ; 

»  Attendu  que  les  deux  parties  succombent  respectivement, 
quoique  dan»  une  mesure  inégale,  sur  certains  chefs  de  leurs 
prétentions;  qu'elles  doivent  donc  supporter  chacune  pour 
partie,  dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  au  dispositif 
du  présent  arrêt,  les  dépens  d'appel,  ceux  de  première  instance 
demeurant  réservés,  et  les  frais  de  l'enregistrement  des  lettres 
des  i^  eà  $0  octobre  1869  devant  rester  à  la  charge  de  Biche- 
lot  seul,  qm  les  a  occasionnés  par  sa  faute,  en  contestant  mal 
h  propos  iw  &it  par  lui  reconnu  dans  ces  lettres  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
UOour,  "•  ■'■■''•■'■'■  "'  ""•'''*'" 

SUlnaotBiir  l'appel  principal  de  RiaHandï  '  '■"■■■'" 
Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ;  ■■  ■■.  ■ -Ai-:* 

Infirme  le  jugement  frappé  d'appel  ;  i .  il  ■!  i 

Corrigeant  et  réformant  ;  .    :  i":  r 

Dit  que,  dans  le  compte  courant  qui  a  eùsté  entre  4es 
les,  Rialland  doit  être  crédité  des  florine  par  lui  remis 
rès  la  valeur  du  change  déterminée  par  le  cours  moyen 
lie  et  ofBciel  de  la  Bourse  de  Paris  -, 
Dit  que  le  compte  entre  parties  devra  être  rectifia  sur 
3  base  ;  qu'en  conséquence,  la  valeur  des  florins  remia  à 
lelot  sera  calculée  d'après  le  coiirs  mo^m  public  et  officiel 
a  Bourse  de  Paris  au  jour  de  la  remise  ; 
Décerne  acte  toutefois  à  Rialland  de  ce  qu'il  est  prât  à 
ipter  le  cours  de  la  cote  Choisy,  auï  lieu  et  place  de  la 
officielle,  et  dit,  par  suite,  que  le  compte  ne  sera  rectifié 
ant  la  cote  publique  et  officielle,  que  dans  le  cas  -oà 
lelot  n'aimerait  mieux  accepter  la  cote  Choisy  qui  lui  est 
rte  par  Rialland  ; 

Dit  qu'en  sus  de  l'intérêt  h  6  "U  par  lui  perçu,  Richdot 
louvait  prendre  sur  les  etîets  hollandais  k  lui  remis  per 
land,  qu'âne  commission  de  change  de  1/4  sur  les  effets 
e  1/8  sur  les  décaissements  ; 

Dit  que  le  compte  courant  existant  entre  piirties  a  4lè 
,  faute  d'aliment,  et  par  la  volonté  commune  des  oontrac-. 
s  le  31  août  1869  ;  qu'à  partir  de  cette  époque,  il,  n'y  a 
eu  de  compte  courant  entre  l'appelant  et  l'intimé  ; 
Dit  que  la  créance  résultant  du  solde  de  compte  est 
luctive  d'intérêis  à  partir  du  31  août.  1869  ;  que  ces  intér 
ont  continué  à  courir  au  profit  de  Richelot,  sans  ^pe  ce 
lier  ait  pu,  à  partir  de  cette  époque,  profiter  du  bénéfice: 
la  capitalisation  admise  en  matière  de  compte  courant  ; 
Dit  que  la  créance  résultant  dudit  sdldti  de  conttte 
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n*étant  si  liquide  ni  exigible,  les  iDtérêts  qu'elle  a  pr€klttits 
ne  sont  pas  couY^t8«  pe|r  la  prescription  de  Fart.  3277  du 
Gode  civil  ;  qu'à  tort  Rialland  invoque  de  ce  chef  le  moyen 
de  la  prescription  ; 

»  Statuant  sur  Tappel  incident  de  Guy  Richelot  et  fils  : 

"  i  Dit  "cet  appel  mal  fondé  ; 
'•*»  En  déboute  les  intimés  ; 

»  Confirme,  en  ce  qui  touche  les  frais  de  couverture,  objet 
de  cet  appel,  le  jugement  appelé  ; 

*  En  conséquence  des  décisions  ci-dessus,  sur  les  divers 
chefs  de  l'appel  principal  et  de  l'appel  incident  ; 

-'»■  Ordonne  que  M.  de  Montigny,  expert  nommé  par  le 
Tribunal,  après  serment  préalablement  prêté,  dressera  le 
éompté  entre  parties;,  d'après  les  bases  admises  par  la 
Cour; 

»  Et,  pour  la  suite  de  l'affaire,  comme  pour  le  serment  de 
Fexpert,  renvoie  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Rennes,  composé  d'autres  juges  ; 

»  Ordonne  l'enregistrement,  aux  frais  de  Richelot  et  fils,  des 
lettres  adressées  les  12  et  20  octobre  1869  par  lesdits  Richelot 
h  Rialland  : 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  d'appel  et  dit  qu'ils  seront  sup- 
portés pour  1/4  par  Rialland,  pour  les  trois  autres  quarts  par 
Richelot,  les  dépens  de  première  instance  demeurant  réservés 
et  les  frais  d'enregistrement  des  lettres  sus-visées  restant  à 
la  charge  de  Richelot  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  contraires  au  présent  arrêt  ; 

*  Déboute  notamment  Rialland  de  l'exception  de  prescrip- 
tîéhùi'par  lui  opposée  à  Richelot.  » 

fCq^r  cTapp^  de  Rentm  (2*  Chambre)  —  du  11  décemlure 
1879.  —  Président  :  M.  Derome  ;  Avocat  général,  M.  de   la 
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Pinelais.  —  Plaidant  :  M»  Grivan,  pour  Bialland;  H«  fiebâtfgiKè, 
pour  Richelot  et  fils. 
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NANTES,  20  mars  1880* 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —    1°  DÉFAUT   FAUTE  DE  PLAIDEB. 

—  TRIBUNAL  DE    COMMERCE.   —  OPPOSITION.    —    DÉLAI. 

—  COMMISSION  d'huissier. 

2<>  SIGNIFICATION.  —  MANDATAIRE.  —  ÉLECTION  DE  DOMI- 
CILE. —  GREFFE.  —  SIGNIFICATION  A  PARTIE. 

I.  Le  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  rendu  par  un  Tri-- 
bunal  de  Commerce  n'est  susceptible  d'opposition  que  pendant 
la  huitaine  de  la  signification,  (Art.  157  et  436  du  Gode  de 
Procédure  civile  et  643  du  Gode  de  Gommerce)  (1). 

Le  délai  de  huitaine  court,  bien  que  la  signification  n'ait  pas  été 
faite  par  un  huissier  commis  {^). 

71.  Un  jugement  ne  peut  être  valablement  signifié  au  mandataire 
de  la  partie  adverse,  si  celle-ci  w*a  pas  fait  élection  de  dom- 
cile  chez  son  mandataire. 

De  ce  que  le  jugement  peut,  aux  termes  de  Vart.  4*2^  du  Code 
de  Procédure  civile,  être  valablement  signifié  au  greffe  du 
Tribunal  de  Commerce,  il  ne  s'en  suit  pas  que  la  signification 
faite  à  la  partie  elle-même  soit  nulle. 

fsouLOBJQu  contre  syndic  kervblla. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  44  dé- 

(1]  Conf.  Saint-Ngzair#,  2  janvier  1869;  69,  i,  140  fit  k  OQte. 

(2)  Conf.  Cass.,  23  août  1865;  65,  2,  168.  Il  a  été  cependant  jugé, 
que  les  jugements  par  défaut  faute  de  plaider  doivent,  comme  les  juge- 
ments par  défont  fiaote  de  comparaître,  être  signifiés  par  un  huissier 

tmrm^  Paiîs*  « . . . f  fi5,  ft,  &a»  ' 
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çi<w^^-)^%  pap:Ji«Vie).  Goilonjoi  forme  oppodtion  à  «i 
jugement  de  ce  Tribuaal,  rendu  contre  loi  par  d^ant,  à  )a 
date  du  S  juillet  1879.  le  condamnant  k  rapporter  ta  somme 
de  3,300  fr.  à  la  faillite  Kervella  ; 

T  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  fonpe,  et 
^'il  f.  a  liau  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  demande  que  l'opposition  de  Gou- 
ionjou  soit  repoussée,  parce  qu'aux  termes  des  art.  157  et 
436  du  Code  de  Procédure  civile,  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  faute  de  plaider  n'est  plus  recevable  après  la  huitaine 
de  sa  signiScation  ;  que  l'opposition  formée  par  Coulonjou  à 
la  d^teidu  %i  décemlwe,  &  ua  jugement  qui  lui  a  été  signifié 
iBiÂ.aoAt,  n'ayant  pas  été  faite  dans  ce  délai,  doit  être  écartée 
Cfuniue  tardiio  ; 

»  Attendu  que,  de  son  cAté,  Coulonjou  maintient  le  bien 
fo)idé.âe.son  opposiUm,  en  s'appuyant  sur  ce  que  la  signifi- 
cation ne  lui  ayant  pas  été  notifiée  par  huissier  commis,  suivant 
l'arL  435  du  Gode  de  Procédure,  et  au  greffe  de  ce  Tribunal, 
sfÛTant  l'art.  423  du  même  Code,  a  été  irrégulière  et  n'a  pu 
faire  courir  le  délai  d'opposition  ; 

'  >r  lAttendu  qu'aux  termes  de  l'art.  436  du  Code  de  Procé- 
dure, et  en  principe  général,  l'opposition  aux  jugements  rendus 
par  les  Tribunaux  de  Commerce  n'est  plus  recevable  après  la 
huitaine  de  leur  signiScation  ;  que  si  cet  article  a  été  modifié 
par  l'art.  643  du  Code  de  Commerce,  lorsqu'il  s'agit  de  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître  par  personne  ou  par 
mandataire,  il  reste  en  vigueur  à  l'égard  des  jugements  par 
défaut  foute  de  plaider  ; 

»  Attendu  que  cette  doctrine  s'appuie  avec  raison  sur  la 
motif  que  le  défendeur  ayant  déjà  comparu ,  il  n'y  a  {dus 
incertitude  §'il  a  reçu  l'assignation,  et  que,  dès  lors,  il  y  a 
inutilité  d^  prolonger  Içs  (filais  ; 

., .  >  Attendu  qu'U  est  constaté,  en  fait,  que  Coulonjou  a  com- 
paru devant  ce  Tribunal  par  mandataire,  et  que  le  jugement 
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rendu  contre  lui  l'a  été  par  défaut  faute  de  plaider  ;  qu^il  en 
résulte  que  Topposititm  n-éteit  plus  reeevbKlé  après  la  huitaine 
de  la  signification  ; 

»  Qu'étant  reconnu  que  le  jugement  Bitàt  ce  caractère,  W 
n*y  aidait  pas  lieu  de  commettre  uir  huissier  pour>  e&  ffite  la 
signification,  puisque  le  défendeur  avait  déjà  comparu  et 
refusé  de  se  défendre,  et  qu'il  n'y  avait  pas  à  craindre,  comme 
dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparedtre, 
qu'il  n'ait  pas  été  touché  par  l'assignation,  ce  qui  rend  néces- 
saire la  commission  d'un  huissier-, 

»  Attendu  que  Goulonjou  prétend  également  à  tort  que, 
pour  être  régulière,  la  ^gnification  devait  être  faite  soit  b  son 
mandataire,  soit  au  greffe  de  ce  Tribunal  ;  qu'en  premier  lieu, 
il  ne  justifie  pas  avoir  fait  élection  de  domicile  chez  son  man- 
dataire, et  qu'il  en  résulte  que  toute  signification  faite  entre 
les  mains  de  ce  dernier  eût  été  sans  valeur  ;  qu'en  second 
lieu,  aux  termes  de  l'art.  42i2,  la  notification  peut  sans  doute 
être  valablement  faite  au  greffe,  mais  qu'on  ne  saurait  en 
déduire  la,  nullité  d'une  signification  régulièrement  faite  au 
défaillant  lui-même  ; 

»  Attendu  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  dire  que  le  juge- 
ment du  5  juillet  a  été  régulièrement  notifié,  et  que  l'oppo- 
sition à  ce  jugement  formulée  par  Goulonjou  n'ayant  pas  été 
faite  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  ne  saurait  être  accueillie  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Goulonjou  comme  régulière  en  la 
forme,  et,  statuant  au  fond,  l'en  déboute  ; 

»  Dit  que  le  jugement  du  5  juillet  1879  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Condamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ÎO  mars  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Reneaume.,  pour 
Goulonjou  ;  M®  Porquier,  pour  le  syndic  Kervellal 
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tr^  9ArKll4fi*  An¥Af  fiUR.  rt^  NàVIC^ÀTiOli  FLUVIALE.  ^  CESSION/ 

K  BOttpfi  DE  coMMimes. 

L'ar4<.iâS.;4tft,Co(^^  d^  Commerce,  aux  termes  duquel  la  venu 

vohntffm  (l'un  nâ«ire<  doit  être  faite  par  écrit,  ne  s'apfdique  < 

q\^aux  navires  et  bâtiments  de  met;. 
Il  neijçanc)B,rne  poiS  la  vente  de  bateaux  à  vapeur  destinés  à  des 

tfia^sports  de  voyageurs  et  de  marchandises  même  dans  les 

lifKiites^^e  l'inscription  maritime. 
Il  ejfii^t  ainsi  à  fortiori,  ^t  la  vente  ne  comprend  più  seule- 

mtfnt  les  bateaux  ù  vapeur,  mais  les  pontons,  passerelles,  la 

cfffintile,  etc.,  et  constitue  par  suite  une  véritable  cession  de 

f oublis  de  commerce. 

viÂWftA  BT  AUt&BS  contre  vsuvb  lebotsb. 

JU6EMBNT. 

«,]Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'après  de  longs  pourparlers  entre  Maufra  et 
IHme  veuve  Leboyer,  les  notaires  de  la  famille  Leboyer  et  de 
Maulra  furent  mis  en  rapport  et  tombèrent  d'accord  sur  les 
points  essentiels  d'une  vente  :  la  chose^  le  prix  et  les  conditions 
de  pc^iefmeat  ; 

»  Que  les  parties  en  furent  avisées  et  que  le  221  février 
1880,  M™«  veuve  Leboyer  écrivit  à  son  notaire  :  «  J'accepte  le 
»  prix  q\ie  ces  Messieurs  m'offrent,-  à  la  concUtion  que,  si 
3»  leur  société  n'e^t  pas  montée  le  28  de  ce  mois,  ils  s'en- 
»  gagent  à  ne  pa&.me  faire  coniçunreuce  pendant  au  WP^pa, 
»  18  mois;  » 

—  •  •       • 
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>  Que  le  24  février,  ledit  Dotaire  trantimt  aux  adieteurs 
cette  lettre  comiofl  preuie  de  l'AcceptaUMi  de  la.  famifiè 
Letjoyer  ; 

-  ■»  Attendu  qna  la  société  projetée  par  Haufra  fut  oonefibide 
et  que  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie  remireDl,  le  3l7  ié~ 
Trier,  pouvoir  et  procuration  devant  notaire  à  Haufra,  d'ac- 
quérir conjointement  et  dans  des  proportions  indiquées  entre 
eux,  les  bateaux  k  vapeur,  le  matériel,  la  clientèle,  l'acbalan- 
da^e  et  tout  ce  que  comprenait  l'affaire  commerciale  dépendant 
de  la  succession  Leboyer  ; 

»  Que  Maufra,  le  lendemain,  dénonça  à  H™*  Leboyer  que, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  de  ses 
co-intéressés,  il  acceptait  les  conditions  par  elles  posées  le 
^^  février,  et  la  somma  d'avoir  h  en  passer  acte  dans  les 
24  heures  ; 

»  Attendu  que  M""  Leboyer  a  refusé  de  passer  cet  acte  ; 
qu'elle  maintient  que  la  vente  n'a  jamais  été  conclue  et  ne 
l'est  pas  aujourd'hui,  puisqu'il  n'y  a  ni  prix  fixé,  ni  indicatioa 
précise  des  objets  vendus  :  que,  de  plus,  l'on  n'a  pas  suivi, 
comme  cela  était  nécessaire,  les  prescriptions  de  l'art.  195 
du  Gode  de  Commerce,  et  que  Maufra  doit  être  débouté  de 
ses  prétentions,  la  vente  devant  être  déclarée  nulle; 

»  Attendu  que  les  difficultés  qui  se  sont  produites  après  le 
28  février  n'ont  jamais  eu  pour  objet  de  savoir  si  l'op  était 
d'accord  sur  la  chose  et  le  prix  et  que  la  question  seule  de 
déterminer  les  conditions  de  la  régularisation  de  la  vente, 
de  façon  à  ne  pas  faire  perdre  à  TA"'  Leboyer  le  bénéfice 
d'inventaire,  a  divisé  les  parties  ; 

9  Que  le  prix  n'est  pas  resté  indécis  ;  qu'il  a  été,  au  con- 
traire, arrêté  et  accepté  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  chose  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  eu  accord  de  volontés  et  la  vente  est 
devenue  parfaite  aux  termes  des  art.  1583  et  iS89  du 
Code  civil  ; 
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»  Attendu  qiie  Tart.  195  du  Gode  de  Commerce  exige,  pour 
là  ?ente  volontaire  d'an  navire,  un  acte  par  écrit  ;  ' 

»  Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  la  vente 
d'un^  oaviré  faite  verbalement  et  sans  écrit  est  totalement 
nulle,  où  si  Técrit  n'étant  exigé  par  la  loi  que  comme  un 
moyen  de  preuve,  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  la  rendre  exécutoire,  il  faut  dire  que  l'article  invoqué 
ne  s'applique  qu'aux  navires  et  bâtiments  de  mer  ; 

»  Qu'en  l'espèce,  il  s'agit  véritablement  de  la  cession  d'un 
fonds  de  commerce  dans  lequel  on  rencontre,  il  est  vrai,  des 
bateaux  ;  mais  que  ceux-ci  ne  sont  destinés  qu'à  un  service 
de  voyageurs  sur  l'Erdre  et  la  basse  Loire  et  non  à  une  navi- 
^tion  maritime  ;  qu'ils  sont  si  peu  susceptibles  d'être  consi- 
dérés comme  des  navires  que  les  propriétaires  paient  une 
redevance  comme  voituriers  à  l'Administration  des  Contri- 
butions indirectes  ;  que  s'ils  naviguent  dans  les  limites  de 
l'Inscription  maritime,  ils  ne  naviguent  pourtant  pas  dans  les 
eaux  maritimes  délimitées  pour  l'embouchure  de  la  Loire 
par  le  décret  du  8  novembre  18S4  ;  qu'au  surplus,  ils  ne 
sont  pas  construits  en  vue  d'une  navigation  maritime  et  ne 
pourraient  pas  être  afTectés  à  un  transport  sur  mer,  de  mar- 
chandises ou  de  voyageurs  ; 

»  Qu'en  outre,  la  cession  comprend  non-seulement  des 
bateaux,  mais  aussi  des  pontons,  des  passerelles,  la  clientèle, 
les  chevaux,  les  voitures  ;  qu'elle  n'a  donc  pas  pour  objet 
spécialement  des  instruments  de  navigation  et  que  l'art.  19S 
du  même  Code  ne  saurait  lui  être  appliqué; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  la  vente  étant  prouvée 
devient  valable  et  régulière,  puisque  l'accord  â  existé  sur  la 
chose  et  le  prix,  et  que  M»»®  Leboyer  doit  être  condamnée  à 
passer  acte  de  la  vente  faite  par  elle  dans  un  délai  à 
impartir,  passé  lequel  le  présent  devra  servir  de  titre  aux 
parties  ; 

»  Attendu  que  Maufra,  pour  indemnité  du  préjudice  que 
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lui  fait  éprouver  le  retard  dans  la  mise  en  possession  de  là' 
chose  achetée  et  d'agissements  qui  ne  lui  laissent  plus  le^ 
moyens  de  s'en  servir  suivant  ses  projets,  demandé  la  con- 
damnation à  son  profit  de  M"'*  Leboyer  à  des  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  les  intéressés  dans  Topé- 
ration  ont  dû  se  mettre  en  mesure  de  payer  comptant  la 
somme  convenue,  et  pour  cela  déplacer  leurs  capitaux  ;  qu*ils 
n'ont  pu  conclure  de  marchés  fermes  avec  les  constructeurs, 
Vu  l'état  d'incertitude  où  on  les  laissait  ;  que  le  délai  néces- 
saire h  la  transformation  du  matériel  va  se  trouver  prolongé 
de  telle  sorte  qu'ils  perdront  en  partie  les  bénéfices  de  la 
bonne  saison  ;  qu'enfin,  suivant  leurs  projets,  le  Pyroscaphe 
n^  5  devait  reprendre  provisoirement  un  service  de  voyageurs 
jusqu'au  moment  où  M.  Voruz  pourrait  installer  dans  une 
coque  neuve  la  machine  vendue  à  M*»®  Leboyer,  et  qu'ils  uti»^ 
lisaient  ainsi  du  consentement  du  vendeur  ;  qu'aujourd'hiû,  le 
Pyroscaphe  n^  5  est  livré  à  M.  Voruz  qui  a  enlevé  la  madiiaç 
et  que  la  coque  de  ce  bateau  perd  désormais  toute  la  valeur 
temporaire  qu'elle  avait  pour  eux  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  constituent  des  éléments  sérieux  de 
préjudice  dont  M°*^  Leboyer  doit  la  réparation  et  que  le 
Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  à  leur  appré- 
ciation ; 

»  Que  le  préjudice  a  pris  naissance  le  28  février  1880, 
jour  de  la  mise  en  demeure  signifiée  à  M°*«  Leboyer  d'avoir 
à  exécuter  son  obligation  ;  qu'il  convient  d'estimer  celui 
éprouvé  jusqu'à  ce  moment  et  de  fixer  celui  qui  sera  dû 
ensuite  par  chaque  jour  de  retard  jusqu'à  celui  où  la 
livraison  sera  effectuée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Juge  bonne,  valable  et  régulière,  la  vente  des  bateaux, 
matériel,   achalandage   et   autres  accessoires   du  fonds  de 
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commence  dont  M»«  Leboyer  est  aujourd'hui  directrice,  et  la 
déboute  de  toute  prétention  contraire  ; 

»  Dit  qu'elle  sera  tenue  de  passer  acte  de  cette  vente 
dans  les  huit  jours  du  prononcé  du, présent,  faute  de  quoi, 
il  tiendra  lieu  de  titre  de  propriété  aux  demandeurs,  et  leur 
servira  partout  où  besoin  sera  ; 

»  Décerne  acte  aux  demandeurs  de  ce  qu'ils  sont  prêts  à 
payer  sur  le  champ  le  prix  convenu  et  à  prendre  livraison 
des  objets  vendus  ; 

»  Condamne  U^^  Leboyer  à  payer  à  Maufra  et  autres  la 

somme  de  5,000  fr.,  pour  le  préjudice  déjà  éprouvé  jusqu'à 

f 

ce  jour,  et  en  100  fr.  par  chaque  jour  de  retard  jusqu'au 
mement  où  la  livraison  sera  effectuée  ; 

»  La  condamne  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Dit  que  le  présent  sera  exécutoire  par  provision,  nonobs- 
tant appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — •  du  3  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem, 
pour  Maufra  et  autres;  M®  Daniel-Lacombe,  pour  veuve 
Leboyer. 


NANTES,  13  mars  1880. 

10  EXPLOIT.  —  DÉFENDEUR  DOMICILIÉ  EN  ALGÉRIE.  —  ASSI- 
GNATION  AU  PARQUET. 

2<»  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  CONFUSION  DANS  LA  PRO-^ 
VENANCS  DES  PRODUITS.  — BOÎTES  DE  SARDINES.  —  IMPRI* 
MEDR.  —  FABRICANT  DE  BOÎTES.  —  COMPLICITÉ.  — 
^PRÉJUDICE.  —  RÉPARATION.  —  JUGEMENT.  —  PUBLICA- 
TION. 

L  La  partie  domiciliée  en  Algérie  est  valablement  assignée  au 
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parquet  du  Procureur  de  la  République  prêt  le  Tribunal  oà  la 
demande  est  portée.  (Art.  69,  §  9  du  Gode  de  Procédure 
civile.  ~  Ordonnance  du  16  avril  1843.) 

//.  Uy  a  concurrence  déloyale  dans  le  fait  de  vendre  des  sar-* 
dines  ne  provenant  pas  du  littoral  nantais  après  les  avoir 
mises  dans  des  bottes  imprimées  par  un  imprimeur  de  Nantes, 
revêtues  de  son  estampille  et  portant  sur  fun  des  cêtés  le 
mot  Nantes  en  gros  caractères,  et  au'^dessus,  en  lettres 
minuscules  :  F^«s  comme  h  {fabriquées  comme  à  Nantes)  (1). 

Sont  complices  de  la  concurrence  déloyale  celui  qui  a  imprimé 
les  étiquettes  destinées  à  produire  la  confusion  dans  la  prove* 
nonce  des  produits  et  le  fabricant  de  bolUes  qui  a  employé 
les  fers  blancs  ainsi  imprimés. 

Le  Tribunat  p^t,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  par 
la  concurrence  déloyale,  ordonner  la  publicêUon  de  son  juge- 
ment par  la  voie  des  journaux. 

PELLIER    ET     AUTRES    COntrO     RICQUIER,     TROTTIER    FRÈRES, 
BARAU  ET   FIRHIN-GOLAS  ET  EYRAUD. 

JUGEMENT. 

«c  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  actes  iotroduclifs  d'instance  du  9  juillet  1879,  par 
lesquels  Peliier  frères,  demeurant  au  Mans,  Victor  Tertrais, 
Amieux  frères ,  Carraud-Amieux ,  Pageaut-Rondenet  et  Beu- 
chet,  Geay-Demoulin,  Cassegrain,  Hillerin-Tertrais,  Benoit 
et  G^S  Pion  fils,  Bouvais-FIon,  Saupiquet,  A.  lioreau,  Salles 
et  Ghatellier,  Dupland,  Bertaud  et  G^%  Tirot,  Lumineau  et 
Picherit,  demeurant  à  Nantes,  Potel,  demeurant  à  Saint- 
Gilles^  tous  fabricants  co-intéressés  solidaires  dans  la  pré- 

(1)  Anal.  conf.  Nantes,  5  septembre  1863^  63,  1,  254;  30  novembre 
1878  ;  suprà,  l^e  partie,  p.  193. 
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sfitite  instaaee,  ont  appelé  devant  ce  Tribunal  :  1«  Harius 
RieqjUieJT)  fabricant  de  conserves,  demeurant  à  PbilippeviUe 
(Algérie),  auquel  assignation  a  été  donnée  au  parquet  de 
M.  le  Procureur  de  la  République,  à  Nantes;  ^^  Trottier 
frères,  imprimeurs  sur  métaux,  demeurant  à  Nantes; 

»  Vu  l'acte  du  16  juillet  1879,  par  lequel  Trottier  frères 
ont  appelé  en  garantie  Barau  et  Firmin-Colas,  fabricants  de 
boites  de  conserves,  demeurant  à  Gbantenay; 

»  Vu  Facte  du  1*'  août  1879,  par  lequel  Barau  et  Firmin- 
Golas  appellent  en  garantie  le  sieur  Eyraud,  demeurant  à 
OUioules  (Var); 

»  Vu  le  jugement  du  20  août  1879,  donnant  défaut  faute  de 
comparaître  contre  Ricquier  et  ordonnant  sa  réassignation; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en 
avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'avant  de  plaider  au  fond,  Ricquier  a  soulevé 
une  question  de  nullité  de  la  procédure  ;  quHI  a  prétendu 
qu'il  devait  être  assigné  à  son  domicile  à  Stora  (Algérie)  et 
que  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  au  parquet  du  Procu- 
reur de  la  République,  à  Nantes,  est  nulle  ; 

»  Attendu  que  l'art.  69  du  Gode  de  Procédure  civile 
édicté  dans  son  paragraphe  9  : 

«  Seront  assignés,  ceui  qui  habitent  le  territoire  français, 
»  hors  du  continent,  au  domicile  du  Procureur  de  la  Repu- 
»  blique,  prè»  le  Tribunal  où  sera  portée  la  demande  ;  » 

»  Qu'une  ordonnance  royale  du  16  avril  1843  a  rendu  exé- 
cutoire en  Algérie  le  Gode  de  Procédure*  civile,  mais  n'a  nul- 
lement aboli  la  règle  précitée  de  l'art.  69,  d'où  il  faut,  con* 
dure  que  Ricquier  a  été  réguliteement  assigné  ; 

n  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Ricquier,  pour  faire  croire  que  les  sardines 
préparées  à  PbilippeviUe  proviennent  de  Nantes,  met  ses  pro- 
duits dans  des  boites  imprimées  par  Trottier  frères,  de  Nantes, 
et  revêtues  de  leurs  estampilles  ;  que  ces  boites  portent  sur 
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Ynu  des  côtés^  imprimés  en  grosses  lettres  noires  très  appa- 
rentes, les  mots  :  sardines  à  l'huile^  et  de  l'autre  côté,  Nantes  y- 
qu'au-dessus  du  mot  Nantess  on  a  imprimé,  mais  en  lettres 
très  minuscules,  dont  quelques-unes  sont  même  d'une  lecture 
difficile,  cette  mention  :   F^*  comme  à  ; 

»  Attendu  qu'il  est  évident  que  le  procédé  employé  n'a 
d'autre  but  que  d'amener  la  confusion  entre  les  sardines  à 
rbuile  apprêtées  et  mises  en  boites  à  Philippeville  et  les  sar- 
dines apprêtées  et  mises  en  boites  dans  les  usines  du  littoral 
nantais,  et  de  faire  ainsi  bénéficier  Ricquier  de  la  plus-value 
d'une  fabrication  et  du  nom  d'une  localité  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas  et  auxquels  il  est  étranger  ;  que  ces  faits  sont 
essentiellement  constitutifs  de  la  concurrence  déloyale  ; 

a  En  ce  qui  concerne  Trottier  frères  : 

»  Attendu  que  l'imprimeur  qui  imprime  des  étiquettes  des- 
tinées à  produire  la  confusion  dans  la  provenance  des  pro- 
duits, est  le  complice  de  la  concurrence  déloyale  ; 

»  Que  c'est  vainement  que  Trottier  frères  allèguent  que 
les  boites  renfermant  les  sardines  n'ont  pas  été  confectionnées 
par  eux,  car  l'impression  faite  par  Trottier  frères  porte,  en 
elle-même,  l'indication  de  la  fraude  ; 

»  Que  les  mots  :  fabriquées  comme  à  Nantes,  étant  inten- 
tionnellement presque  imperceptibles,  auraient  dû  éveiller 
leur  attention  et  que  la  livraison  qu'ils  en  ont  faite  prouve 
suffisamment  le  fait  de  concurrence  déloyale  dont  ils  ont  été 
complices  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Barau  et  Firmin-Golas  : 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  raisonnablement  admettre  qu'eu 
employant  les  fers  blancs  imprimés  par  Trottier  frères,  por- 
tant les  mots  :  F^^  comme  à  Nantes,  Barau  et  Firmin-Golas 
aient  pu  ignorer  qu'ils  fabriquaient  des  boites  d^tinées  k 
tromper  le  public  sur  le  lieu  de  provenance  ; 

M  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  les  fabricants  de  boîtes, 
tout  aussi  bien  que  les  imprimeurs  sur  ferblanc ,  ont   été 


\ 
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.  .pf^mpliees.  du  lait  46  coDcurrence   déloiyale    commis    par 
JUccpiier  ; 

•  En  ce  qui  concerae  Eyîaud  :    ' 

»  Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  présenté,  ni  personne  pour  lui, 
quoique  régulièrement  assigné,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
qu'il  est  solidairement  responsable  des  faits  de  concurrence 
déloyale  constatés  au  procès; 

»  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  d'évaluer,  même  approxima- 
tivement, le  préjudice  pécuniaire  subi  par  les  demandeurs, 
mais  que  ceux-ci  peuvent,  à  bon  droit,  exiger  que  le  présent 
jugement  soit  rendu  public  afin  qu'il  soit  établi  que  les  actes 
blâmables  commis  par  les  défendeurs  sont  réprouvés  par  la 
justice; 

»  Attendu  que  la  publicité  donnée  à  la  sentence  du  Tribu- 
nal sera  unje  réparation  suffisante  du  préjudice  causé  ; 

nt  *  »  Par  ces  motifs  : 
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»  1<)  Dit  que  Ricquier  a  été  régulièrement  assigné; 
»  %^  Dit  et  juge  que  c'est  sans  droit  que  Ricquier  emploie 
des  boites  sur  lesquelles  le  mot  Nantes  est  inscrit,  soit  sans, 
soit  avec  la  mention  :  F^^*  comme  à. . .  ; 
»  Que  c'est  sans  droit  que  Trottier  frères  et  Barau  et  Firmii;i- 
^^  '  Colas  impriment  et  fabriquent  des  boites  sur  lesquelles  le  mot 

^^  Nantes  est  précédé  de  la  mention  critiquée  ; 

»  Fait  défense  à  Ricquier  de  se  servir  deedites  ))oltes,  à 
Trottier  frères  et  à  Barau  et  Firmin-Colas  de  les  imprimer  et 
de  les  fabriquer  ; 

»  Donue  défaut  contre  Eyraud,  non  comparant,  et  le  con- 
damne personnellement  aux  frais  du  jugement  du  20  août 
^  1879; 

»  Ordonne  la  publication  du  présent  jugement  dan^  les  jour- 
^'  naux  de  Nantes,  deux  journaux  de  Paris,  trois  jpurnau^  de 
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Marseille,  trois  journaux  d'Algérie,  au  choix  des  demandeurs 
et  aux  frais  des  défendeurs  ; 

»  Dit,  toutefois,  que  la  somme  à  payer  par  les  défendeurs 
ne  devra  pas  dépasser  2,000  fr.; 

»  Déboute  Ricquier  et  autres  de  toutes  leurs  exceptions, 
fins  et  conclusioAS  ; 

»  Condamne  solidairement  les  défendeurs  en  tous  les  dé« 
pens,  sauf  les  frais  du  jugement  par  défaut  du  W  août  1879.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  mars  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  pour  Pellier  et 
autres,  M«  Gautté;  pour  les  défendeurs,  M«*  Van  Iseghem, 
Mercier  et  Giraudeau. 


NANTES,  3  avril  1880. 

MANDAT.  —   MANDATAIRE.  —  VENTE.  —   RATIFICATION.  — 

USAGE. 

D'après  l'usage,  toute  vente  faite  par  un  mandataire  doit  être 

ratifiée  par  le  mandant. 
Il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  vente  est  faite  par  un  fnan- 

dataire  qui  ne  représente  pas  exclusivement  la  maison  pour  le. 

compte  de  laquelle  il  a  traité. 

LOiBAT  contre  bbbnabd  fbèbbs  bt  penë. 

JUGEBIENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  30  août  1879,  Pené  Tendit  à  Loirat,  pour 
compte  de  Bernard  frères ,  des  3/6  extra  fins  ;  qu'ayant 
transmis  cette  vente  à  ses  commettants,  ceux-ci  refusèrent,  à 
la  date  4u  9  septembre  1879,  de  la  ratifier  et  qu'ils  peisis- 
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tèrent   dans   cette  résolution,  malgré  l'insistance    de  leur 
représentant  et  Toffre  de  leur  acheteur  de  payer  comptant; 

^  Attendu  que  c'est  la  livraison  de  ces  3/6  que  Loirat 
réclame  à  Bernard  frères  et  qu'il  demande  qu'à  défaut  de 
cea  derniers,  Pené  soit  déclaré  responsable  et  condamné  à 
l'indemniser  du  préjudice  qu'H  a  subi,  Pené  ayant  outre- 
passé son  mandat  en  lui  faisant  une  vente  ferme  ; 

»  Entre  Bernard  frères  et  Loirat  : 

»  Attendu  que  Loirat  n'ignorait  pas  que  Pené  lui  vendait 
pour  compte  de  Bernard  frères  et  que  par  suite  la  ratification 
du  marché  était  nécessaire  ;  qu'il  est,  en  effet,  dans  l'usage, 
que  toute  vente  faite  par  un  intermédiaire  doit  être  ratifiée, 
et  que  le  commissionnaire  ne  peut  engager  sans  autorisation 
spéciale  le  vendeur  pour  le  compte  duquel  il  vend  que  sous 
la  réserve  de  sa  ratification  ;  que  cette  ratification  est  surtout 
nécessaire,  quand  la  vente  est  faite  par  un  commissionnaire 
qui  ne  représente  pas  exclusivement  la  maison  pour  le  compte 
de  laquelle  il  a  vendu  ; 

»  Attendu  que  Bernard  frères  avaient  parfaitement  le  droit 
d'agir  comme  ils  l'ont  fait  en  refusant  de  ratifier  le  marché 
qui  leur  était  soumis  par  Pené,  du  moment  qu'il  ne  leur 
convenait  pas  d'avoir  loirat  pour  acheteur  ;  qu'au  surplus, 
ce  motif  seul  parait  avoir  causé  leur  refus,  puisqu*au 
moment  où  ils  le  formulaient,  il  n'y  avait  aucune  hausse 
dans  les  cours  ; 

»  Attendu  que  Loirat  prétend  à  tort  que  son  offre  de  payer 
la  marchandise  contre  remboursement  enlevait  à  Bernard 
frères  tout  prétexte  de  ne  pas  la  livrer  ;  qu'en  effet,  cette 
offre  n'a  été  faite  que  tardivement,  alors  qu'il  y  avait  une 
hausse  sensible,  et  à  un  moment  où,  après  leurs  refus 
réitérés,  Bernard  frères  pouvaient  se  considérer  comme  com- 
plètement dégagés  ; 

»  Attendu  que,  d'après  ces  faits,  la  demande  contre  Bernard 
frères  ne  saurait  être  accueillie  ; 
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»  Entre  Peaé  et  Loirat  :  • 

»  Attendu  que  Pené  n'a  agi  que  comme  mandataire. 4e 
Bernard  frères  et  que  Loirat  ne  fait  aucunement  ia  preuve 
qu'il  ait  outrepassé  le  mandat  qu'il  tenait  de  ses  commettants  \ 
que,  par  suite,  il  n'a  commis  aucune  faute  personnelle,  dont 
il  puisse  être  responsable  ; 

»  Attendu,  qu'en  effet,  il  résulte  implicitement  des  termes 
mêmes  dont  il  se  servait  pour  avertir,  le  216  septembre^ 
Loirat  du  refus  de  Bernard  frères  de  ratifier  la  vente  des  3/6 
qu'il  l'avait  déjà  prévenu  du  refus  de  ses  vendeurs  ;  que,  du 
reste,  ^  cette  date  du  26  septembre,  il  n'y  avait  pas  encore 
eu  de  hausse  dans  les  cours  ;  qu'il  était  donc  facile  à  Loirat 
de  se  procurer  ailleurs  les  3/6  dont  il  avait  besoin  et  au  lieu 
d'agir  ainsi,  ce  n'est  que  le  1 1  octobre  et  après  la  hausse 
qu'il  a.  protesté  ; 

»  Qu'il  en  résulte  qu'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  pouvant 
être,  attribué  à  d'autres  qu'à  lui-même  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Loirat  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

,  Tribunal  de  Conmerce  de  Nantes^  '^  du  3  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Reneaume, 
pour  Loirat  ;  M^  Paul  Thibaud,  pour  Bernard  frères  et  Pené. 


NANTES,  7  avril  1880. 

REMORQUAGE.  —  FRAIS.  —  PARÈRE  DU  2  JANVIER  187-2.  — 

INTERPRÉTATION. 

Le  parère  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nantes  du^janfficr 
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187%,  rdaUfam  remorqmagt  em  Loire  (1)  se  home  à  eomMar 
que  le$  frm$  de  remurqÊage  n'eacèdeta  pas  ksIkUmdkmetU 
1  /r.  %S  c.  par  Umneam  pomr  navires  dèorgés  de  Sainê^ 
Nazaire  à  Naaies  ;  mais  U  n'impose  éaeane  Umie  de  prks 
aux  parUes  et  ne  faii  pas  obsiade  à  ce  qu'un  prix  supérieur 
d  i  /r.  ^  c,  soit  vakèUment  stipulé  entre  dtes. 


CAnTAncE  poTATiA  contre  puoh  fièiss  bt  d*  et  oeiolle. 

JUGfEMBlIT. 

«  Le  TribanaK 

»  Ya  Texploit  introductif  d'instance  du  2  vml  1880^  par 
leqael  Potaira,  capitaine  du  navire  MHka,  a  assigné  Pilon 
d'ères  et  C^*^  négociants  à  Nantes,  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  574  fir.  50  c.  avec  intérêts,  part  leur  incombant  dans  le 
remorquage  de  la  cai^aison  de  son  navire  de  Saint-Nazaire  à 
Nantes  ; 

»  Vu  l'acte  du  même  jour  par  lequel  Potàtra  avisage  à 
l'instauce  OrioUe,  entrepreneur  de  romorqaage  à  Nantes  ; 

»  Attendu  qae  Pilon  frères  et  G>^  reconnaissent  devoir  les 
2^/3  du  remorquage  da  navire  Milka,  mais  opposent,  à  la 
demande  du  capitaine  un  parère  de  la  Chambre  de  Com- 
merce en  date  du  ^  janvier  18721,  stipulant,  suivant  eux,  que 
le  prix  du  remorquage  de  Saint-Nazaire  à  Nantes  est  établi 
à  1  fr.  215  c.  et  non  à  1  fr.  50  c.  payés  par  le  capitaine  ; 

»  Attendu  que  celui-ci,  qui  a  traité  avec  OrioUe,  a  avisagé 
ce  dernier  pour  entendre  dire  que  si  le  prix  du  remorquage 
devait  être  fixé  à  1  fr.  215  c.  suivant  la  prétention  de  Pilon 
frères  et  C^^,  le  requérant  pourra  régler  lui*mérae  sur 
cette  base  ; 

»  Attendu  que  le  parère  invoqué  n'a  pas  la  portée  que  pré- 
Ci)  V.  ce  rec,  72,  2,  106. 
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tendent  lui  donner  Pflon  frères  et  C^*  ;  que  les  termes  mêmes 
ne  sont  pas  aflBrmatib,  puisque  le  texte  constate  seulement 
que  le  prix  du  remorquage  de  Saint-Nazaire  à  Nantes  n'est 
pas  habituellement  supérieur  à  i  fr.  25  c.; 

»  Attendu  que  ces  termes  constatent  un  prix  habituel,  à 
défaut  de  conventions  particulières;  qu'ils  ne  peuvent 
imposer  une  limite  de  prix  aux  entrepreneurs  de  remor- 
quage ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  tarif  des  remor- 
quages a  pu  être  établi  à  1  fr.  50  c.  par  un  ou  plusieurs 
entrepreneurs  ;  que  tel  a  été  le  prix  convenu  entre  Oriélle  et 
le  capitaine  Potatra  ; 

»  Que  ce  prix  n'est  pas  excessif  et  qu'en  traitant  avec 
OrioUe  du  remorquage  de  son  navire  à  1  fr.  50  c.  le  tonneau 
pour  de  Saint-Nazaire  à  Nantes,  le  capitaine  Potatra  >  n*a  pas 
commis  une  faute  qui  justifie  le  refus  de  Pilon  frères  et  C**  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  OrioUe  hors  de  cause  sans  dépens; 

»  Condamne  Pilon  frères  et  C*«  à  payer  au  capitaine 
Potatra,  pour  part  de  remorquage  lui  incombant,  la  somme 
de  574  fr.  50  c,  avec  intérêts  de  droit; 

»  Les  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  dé  Nantes,  —  du  7  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande  ,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Le 
Bourdais,  pour  le  capitaine  Potatra;  M«  Palvadeau,  pour 
Pilon  frères  et  G**  ;  M«  Giraudeau,  pour  OrioUe. 
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NANTES,  13  mars  1680. 

EXPERTISE,— EXPERTISE  NON  CONTRADICTOIRE.  —  NULLITÉ. 

Une  e^peHise  n'est  pas  contradictoire  et,  par  suite,  est  nulle 
quand»  portant  sur  la  qualité  de  marchandises  vendues,  elle 
a  lieu,  non  en  présence  du  vendeur  qui  n'a  pas  été  sommé  d'y 
assister,  mais  de  l'intermédiaire  qui  a  conclu  la  vente  et  qui 
n'a  pas  reçu  pouvoir  de  représenter  le  vendeur  à  V expertise* 

THOHAS  contre  villagèqub  bt  g^^'. 


JUaEHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Thomas,  acheteur  de  vins  de  Ronssillon 
expédiés  par  Villacèque,  a  demandé  à  ce  Tribunal  la  nomi- 
nation d'experts  pour  constater  la  qualité  de  ceux  qui  étaient 
en  gare  à  sa  disposition; 

»  Que,  sur  ordonnance  du  Président,  des  experts  ont  été 
désignés   et  se   sont   rendus  à   la  gare   en   compagnie   de 
Thomas  et  de  Housseau,  lequel,  pour  le  compte  de  Villa-, 
cèque,  avait  vendu  les  vins  qu'il  s'agissait  d'expertiser  ; 

»  Qu'interrogé  par  les  experts,  Housseau  a  déclaré  n'avoir 
aucune  qualité  pour  représenter  Villacèque  et  n'assister  à 
l'expertise  que  sur  l'invitation  que  lui  en  avait  faite  Thomas; 

»  Que  cependant,  les  experts  ont  procédé  à  leur  mission  et 
déposé  leur  rapport  au  greffe  le  18  décembre  1879;  que  ce 
rapport  a  été  signifié,  le  31  du  même  mois  à  Villacèque  par 
Thomas  et  qu'il  l'a  appelé  devant  ce  Tribunal  pour  en  en- 
tendre homologuer  les  conclusions  ; 

3»  Attendu  que  Villacèque  maintient  que  Texpertise  dont 
il  s'agit  est  essentiellement  irrégulière;  qu'elle  ne  peut  lui 
être  opposée  et  doit  être  déclarée  nulle  ; 
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»  Attendu  qu'il  est  certain  que  Thomas  n'a  pas  sommé  Vil- 
lacèque  d'assistep  ^  FexfiertUe;  4«'ilfBe  pevVpasi  Are  qu'il  y  a 
été  suffisamment  représenté  par  Housseau,  puisque  celui-ci, 
en  lui  vendant  les  vins,  lui  a  fait  connaître  que  la  vente,  ne,  . 
serait  définitive  qu'après  l'approbation  de  l'expéditeur  et  qu'il 
a  réitéré  à  l'expertise  n'avoir  aucun  pouvoir  de  le  représenter; 

»  Qu'ainsi,  Villacèque  a  pu  ignorer  l'existence  même  de 
l'expertise  et  que  ses  droits  n'ont  été  nullement  sauvegardés 
du  moment  qu'il  s'eât  trouvé  dans  l'impossibilité  de  pré- 
senter ses  observations  et  de  fournir  des  documents  qui  auraîeùt 
pu  faire  échec  aux  griefs  présentés  par  Thomas; 

»  Que  l'expertise  doit,  par  suite,  être  déclarée  nulle  et  ses 
frais  rester  à  la  charge  de  Thomas; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  eq)erti3ll^ 
qui  sera  contradictoire  entre  les  parties,  mais  qu'il  doit  y  ètH    • 
procédé  au  lieu  même  où  se  trouve  déposée  la  marchandise; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Thomas  de  ses  moyens  et  conclusions  et  le  con- 
damne aux  frais  de  l'instance  intentée  par  lui  ; 

»  Nomme  experts  MM.  Cinqualbre,  Galihert  et  Moreau,  les- 
quels, après  avoir  entendu  les  parties,  s'être  entourés  de  tou^ 
renseignements  même  aux  lieux  de  production  des  vins  cri- 
tiqués, concilieront  les  parties  si  faire  se  peut,  à  défaut,,  . 
diront  si  les  vins  en  question  remplissent  les  conditions  du 
marché,  s'ils  sont  bien  des  Roussillons  premier  choix,  .allant 
à  15  degrés  et  déposeront  leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tri- 
bunal pour  être  ultérieurement  statué  ce  qui  sera  vu  appar-. 
tenir»  ' 

»  Réserve  les  dépens  de  cette  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  mars  1880.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M®  PaulThibaud, 
pour  Thomas  ;  M«  Sibille,  pour  Villacèque  et  C*«. 
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RENNES ,  19  novembre  1879. 

JEU  6E  BOORSE.  —  DETTE  DE  JEU.  —  OBLIGATION  HYPOTHÉ- 
CAIRE. —  CAUSE  ILLICITE.  —  NULLITÉ. 

Une  obligation  hypothécaire  qui  n*à  d'autre  objet  que  de  masquer 
la  reconnaissance  d'une  dette  de  jeu  doit  être  annulée  comme 
ayant  une  cause  illicite. 

BBBTHIB&  FBÈBES  COntre  LAUIEIIT. 

AJnsijugé  par  coD&rmation  d'un  jugement  du^  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Nantes  du  17  août  1878. 

ARRÊT. 

»  Considérant  que  Laurent,  simple  restaurateur  complè- 
tement illettré,  s'est  livré,  pendant  plusieurs  années,  parTèn- 
tremise  de  la  maison  Berthier  frères,  à  de  nombreuses  spé- 
culations de  bourse  hors  de  toute  proportion  avec  ses  modi- 
ques ressources,  et  que,  fin  novembre  1873,  il  se  trouvait  leur 
débiteur  de  différences  montant  à  plus  de  14,000  fr.; 

»  Qu'à  la  date  du  ^7  novembre  1873,  il  a  souscrit,  au  profit 
de  Jules  Berthier,  une  obligation  hypothécaire  de  14,763  fr. 
30  c,  causée  pour  prêt  de  pareille  somme  à  lui  fait  ce  jour 
hors  la  vue  et  sans  le  concours  ou  la  participation  du  notaire 
rapporteur; 

j»  Considérant  que,  pour  apprécier  le  caractère  et  la  valeur 
de  cet  acte,  il  suffit  de  constater  que  Jules  Berthier  était  à 
Nantes  le  représentant  de  la  maison  Berthier  frères  et  le 
gérant  de  sa  succursale  ;  qu'il  avait  été  le  véritable  intermé- 

20 
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diaire  des  opérations  aléatoires  si  imprudemment  engagées 
par  Laurent  ;  que,  dans  sa  corve^pondaacis  a\5ec  ce  dernier, 
il  signait,  le  plus  souvent,  Berthier  frères,  et  que,  notamment, 

il  souscrivait  de  ce  nom  une  lettre  du   15  novembre  1875, 

'  ..  . 

portant  Tentête  de  ladite  maison  et  contenant  le  décompte 
des  intérêts  de  la  somme  de  14,763  fr.  30  c; 

»  Considérant  qu'il  ressort  des  documents  du  procès  et  de 
la  non-production  des  livres  des  appelants  que  la  somme  soi- 
disant  prêtée  par  Jules  Berthier  n'a  jamais  été  versée  ni  à  Lau- 
rent ni  à  Berthier  frères  et  que  l'acte  du  27  novembre  1873, 
loin  d'être  sérieux  et  sincère ,  n'avait  d'autre  objet  que 
de  masquer  la  reconnaissance  de  la  dette  de  jeu  dudit 
Laurent  ; 

»  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  Laurent  est  fondé  à 
demander  la  nullité  de  cet  acte  et  des  obligations  par  lui 
contractées  vis-à-vis  des  appelants  comme  ayant  une  cause 
illicite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel; 
»,  Déboute  les  appelants  de  leurs  fins  et  conclusions  et  les 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  19  novembre 
1879.  —  Président  :  M.  de  Kerbertin,  l*"^  président;  Avocat 
général,  M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M*  Dyèvrè, 
pour  Berthier  frères  ;  M®  Ravenel,  pour  Laurent. 
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RENNES,  13  novembre  1879. 

PREOVE.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  TÉMOINS.  —  PRÉ- 
SOMPTIONS. —  EXPERTISE  IRRÉGULIÈRR.  —  POUVOIR 
9' APPRÉCIATION  DES  TRIBUNAUX. 

Pn  matière  commerciale,  la  preuve  par  témoins  et  par  pré-- 
somptions  est  de  droit  commun. 

Le  juge  consulaire  peut,  par  suite,  fonder  sa  décision  sur  un 
ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
tirées  des  documents  de  la  cause  et  même  d'une  expertise  qui, 
quoique  irrégulière,  a  été  faite  dans  des  conditions  pleine- 
ment rassurantes  pour  la  justice  (1). 

.piGAT  ET  €><»  contre  sihonbatj. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes,  du  1®'  février  1879., 
rapporté  dans  ce  recueil,  79, 1 ,  324. 

ARBÊT. 

«  Oooisidérant  .qu'en  matière  commerciale,  la  preuve  par 
témmtis  et  par  présomptions  est  de  droit  commun  ;  qu'il 
s'agit^  dans  la  cause,  'd'une  contestation  entre  commerçants, 
relative  à  l'exécution  d'un  marché  ayant  pour  objet  une 
opération  d'une  natuire  essentiellement  commerciale  ;  que,  si 

(1)  Gonf.  Nantes,  13  mai  1874  ;  74,  1,  289;  Nantes,  29  mai  1875; 
75, 1,  321  ;  et,  sur  appel.  Rennes,  7  février  1876  ;  76,  1,  61  ;  Rennes, 
9  janvier  1878;  79,  1,  159  ;  Rennes,  13  août  1878  ;  79,  1,  241  ;  Nantes, 
15  janvier  1879  «  79«  rl^  59^  Rennes,  18  et  24  mars  1879  ;  tuprà,  p.  35. 
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l'expertise  faite  à  Gênes,  dont  Simoneau  se  prêtant  coïltrè 
Figat  et  G^®,  peut  être  critiquée  en  tant  qu'expertise,  èbït 
parce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  en  vertu  d'une  décision  émanée 
de  juges  campétents,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
contradictoirement  avec  Figat,  la  Gour  trouve,  comme  lès 
premiers  juges,  dans  les  constatations  de  ce  document  des 
éléments  d'appréciation  d'autant  plus  sérieux,  que  ces  cons- 
tatations ont  été  faites  au  su  de  Figat,  suivant  la  loi  du  pay^, 
avec  le  soin  le  plus  minutieux  et  dans  des  conditions  plei- 
nement rassurantes  pour  la  justice  ;  qu'elles  sont,  de  plin^ 
corroborées  et  confirmées  par  les  autres  documents  réguliè- 
rement servis  au  procès;  que  de  tous  ces  documents  résulte 
un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
qui  justifient,  dans  son  dispositif  comme  dans  ses  motifs,  le 
jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Gonsidérant  que  vainement  Figat  et  G*®  soutiennent  que 
les  conditions  de  leur  traité  de  vente  de  sucres  à  Simoneau 
différaient  notablement  des  conditions  du  traité  de  Simoneau 
avec  Beraldi  et  Dodero,  sous-acquéreurs  de  la  même  marr 
chandise,  et  que  c'est,  eu  égard  non  au  traité  Figat-Simoneau, 
mais  eu  égard  au  traité  Simoneau,  Beraldi  et  Dodero,  que  Ifes 
experts  de  Gênes  ont  constaté  les  vices  propres  et  les  défauts 
de  qualité  des  sucres  dont  il  s'agit;  que  cette  objection 
serait  grave  assurément,  si  elle  était  fondée  ;  mais  qu'il  résulte 
des  documents  sus-visés  que  la  marchandise  vendue  par 
Figat  à  Simoneau  a  été  revendue  par  Simoneau  S  Beraldi  et 
Dodero  aux  mêmes  conditions  de  qualité  ;  que  les  conditions 
de  qualité  paraissent  même  avoir  été  moins  étroites  dans  le 
traité  Simoneau,  Beraldi-Dodero  que  dans  le  traité  Figat- 
Simoneau  ;  d'où  il  suit  que  Figat  ne  saurait  se  plaindre  de  voir 
sa  marchandise  appréciée,  sous  le  rapport  de  la  quairté,  au 
point  de  vue  des  conditions  moins  rigoureuses  du  tmité 
Simoneau,  Beradi-Dodero  ;  qu'il  est  bien  appris  qu'en  tésumé 
les  sucres  livrés  par  Figat  ne   réunissaient  pas ,  comme  ils 
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J(çi  devaient,  les  conditions  de  la  qualité  livrée  précéderaraent 

j^  l'usine  Marly  (Guadeloupe);  qu'à  cet  égard,  il  y  a  faute 

coinxnise  et  préjudice  causé  par  Figat  envers  Simôneau  ;  qu'il 

ipoporte  de  remarquer,  «n  outre,  que  l'humidité  constatée  est 

irn  vice  propre  et  caché  de  la  marchandise,  vice  provenant 

d'un  défaut  de   précautions  dans   la  fabrication,  et  qui  né 

devait  en  aucun  cas  affecter  les  sucres  livrés,  quelle  qu'en  fut 

la  qualité  ;  qu'à  bon  droit  les  premiers  juges  ont  condamné, 

pour  ces  causes,  Figat  et  C*®  à  payer  à  Simôneau  une  somme  de 

2,905  fr.  SO  Ci,  avec  les  intérêts  de   droit;  que  Figat  peut 

d'autant  moins  se  plaindre  de  cette  évaluation  des  dommages, 

qu'elle  a  été  faite  d'une   manière  approximative,  en  ce  sens 

,que  l'estimation  admise  est  inférieure  d'un  tiers  environ  à 

l'estimation  qui  eût  été  faite  avec  une  rigoureuse  précision, 

eu  égard  à  la  qualité  ordinaire  des  sucres  de  l'usine  de  Marly  ; 

qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  s'arrêter  à   l'objection  tirée   du 

défaut   de   représentation  de   l'échantillon  du  traité  Figat- 

Simoneau,  puisqu'il  a  pu  être    suppléé  à   l'absence   de  cet 

échantillon  par   de  suffisants  moyens   d'appréciation  de    la 

jqualité  convenue  des  sucres  de  l'usine  de  Marly  ;  qu'encore 

.  jnoins  doit-on  s'arrêter  devant  l'objection  tirée  de  ce  que  les 

premiers  juges  ont  tenu   compte,  non-seulement   des  vices 

propres  imputables  à  Figat,  mais  encore  des  vices  provenant 

.  d'autres  causes,  non  imputables  à  ce  dernier  ;  que  les  vices 

.  provenant    d'autres    causes    ne    constituent,    dans   l'ordre 

d!idées  révélé  par  les  documents  de  la  cause,  que  des  vices 

rentrant  dai;is  la  catégorie  des  vices  propres,  tels  que  les  vices 

.  de  la  fabrication,   vices  dont  Figat  est  responsable  envers 

.Simioneau.;    que   les    protestations    de    Simôneau    ont    été 

adrassées  à  Figat  et  C^®  et   soumis  à   la  justice   en  temps 

opportun,  dès  que  la  vérification  des  sucres  a  pu  et  dû  être 

être  faite  et  que  les  vices  en  ont  été  connus  ; 

,  .  a  Goi;isidérant  que  les, frais  de  contestations . faites  à  Gênes 

;  sont  deivenruç  nécessaires  pour  Simôneau  par  la  faute  de 


310  PBeiflÈRE  PARTIK. 

Figat  et  G^  ;  qu*à  bon  droit,  ce  dernier  a  été  emidamné  H* 
les  supporter  ; 

n  j^doptaat,  au  surplus,  les  moUfs  des  piesaita  juges  ; 

»  La  C!our , 

31  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

«  Confirme  le  jugement  frappé  d*appel  ; 

9  Ordonne  qu*il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  l'appelant  de    toutes   ses    demandes,  fins  et 
Conclusions  ; 

»  Le  condamne  h  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  n 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2l*  Chambre),  —  du  13  novembre 
1879.  —  Président  :  M    Derome  ;  Avocat  général,  M.  de  la  . 
Pinelais.  —  Plaidant  :  M»  Grivart,  pour  Figat   et  C"  ;  lt« 
Waldeck-Rousseau,  pour  Simoneau. 


NANTES,  17  mars  1880. 

VENTE.  -—  6ÂBANTIE.  —  VICES  CACHÉS.  —  l^  ACCBPTATIOfï  . 

DE  LA   MARCHANDISE  ET  PAIEMENT    DU    PRIX.    -^    FIN  DE 

NON-RECEVOIR.  —  VENTE  FRAUDCJLEUSÊ. 
Û^  ACTION  RÉSULTANT  DES  VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  ftÉLAl. 

— FRAUDE. 

/.  L'acheteur  qui  a  accepté  la  marchandise  sans  protestations 
ni  réserves.  Va  longtemps  conservée  et  a  payé  une  partit  du 
prix,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  contester  la  qualité  de  ha- 
marchandise  vendue,  alors  quHl  s'agit  d'un  vice  caché  et  que.  . 
le  vendeur  s'est  servi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  tromper 
r acheteur  (i).  ^ 

(i)  Conf.  Lyon,  10  février  1857;  59,  2,  42;  R^nes,  17  avril  1S77;  • 
78,  1,  250. 


IL  UacêUm'résukimt  diMc vices  rédhibitoir^  doit  être  inîetaée' 
dam  un  bref  délai;  mais,  dans  le  cas  de  fraude j^  Vaehêteur^ 
con^^eme  pendcmtfdifls  tms  le  droit  de  réctamer  à  son  venideur 
la  réparation  du  préjudice^  causé. 

\ 

\ 

ABRAHAM  SAHBASSIN  COntrC  BÉNÉTBAU, 

I 

JUaEMBIÏT. 


«  Le  Tribunal, 

9  Vu  Texploil  introductif  d'instance  en  date  du  %&  janvier 
1880,  par  lequel  Abraham  Sarrassin^  négociant  à  Paris,  a 
assigné  Bénéteau  à  comparaître  devant  ce  Tribunal ,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1,000  flr., 
montant  en  principal  d'un  effet  accepté  par  lui  et  protesté 
faute  de  paiement  ; 

»  Attendu  qu'Abraham  Sarrassin  vendit  en  janvier  1878, 
au  défendeur,  10,000  kilogrammes  d'engrais  sous  la  dénomi- 
nation de  phospbo-guano  type,  en  garantissant  une  bonne 
qualité  et  une  analyse  déterminée  ; 

»  Qu'en  contre- valeur,  de  cette  vente ,  des  traites  furent 
tirées  et  renouvelées  sur  Bénéteau^  qui  paya  à  valoir  une 
somme  de  21,000  fr.  ;  que  la  traite  dont  Abraham  Sarrassin 
demande  le  paiement  forme  le  solde  du  prix  des  marchan- 
dées vendues  ; 

H  Attendu  que  Bénéteau  conclut  au  débouté  d'Abraham 
Sarrassin  et  demande  reconventionneilement  la  résiliation  du 
marché  et  le  remboursement  du  prix  de  vente,  avec  intérêts, 
en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  phospho-guano  type  restés 
invendus  en  ses  mains  ;  qu'il  offre  d'ailleurs  d'établir  devant 
experts  l'identité  de  la  marchandise  qui  lui  a  été  livrée  par 
le  4ems(nd^ur,  et  qui.  est  à  ce  moment  déposée  dans  le^ 
magasins  d'un  sieur  Dejoie  ;  '    '  . 


i 

»  Attendu  qa'Âbraham  Sarrassin  se  boroeà  of^peser  >aux 
conclusions  de  Bénéteau  «ne  fin  de  non^reoevoir  résultant  de 
Tacceptation,  sans  protestation  ni  réserve,  dâs  marehanâises 
depuis  plus  de  deux  ans,  et  du  paienlent  qui  en  a  été  e^tué 
en  grande  partie  par  Bénéteau  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  des  documents  de  la  cause, 
que  Bénéteau  a  été  l'objet,  comme  beaucoup  d'autres  cultiva- 
teurs ou  petits  marchands  de  la  Loire-Inférieure,  4'one.fraude 
habilement  combinée  \ 

»  Qu'Abraham  Sarrassin,  s'adressant  à  des  hommes  illettrés 
et  ignorants  de  leurs  droits,  leur  vendait  presque  malgré  eux, 
sous  le  nom  de  phospho-guano  type,  au  prix  d'environ  30  fr. 
les  100  kilos,  et  ce  avec  une  garantie  de  21  à  3  Vo  d'azote  et 
de  ^5  à  30  <>/o  de  phosphate  soluble,  des  marchandises  qui 
étaient  loin  de  donner  à  l'analyse  la  richesse  promise  et  ne 
valaient  pas,  en  réalité,  la  moitié  du  prix  de  la  vente  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  ont  été  établis  de  la  manière  la 
plus  précise  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Château- 
briant,  qui  a  condamné  Abraham  Sarrassin  à  8  mois  de  prison 
et  2,000  fr.  d'amende  ;  que  ce  jugement  a  été  confirmé  par 
la  Cour  d'appel  de  Rennes  ; 

»  Attendu  que  cette  condamnation  a  eu  pour  cause  les 
mêmes  phospho-guanos  types  vendus  à  Bénéteau  en  1878,  et 
dont  l'analyse,  au  dire  de  M.  Bobierre,  a  présenté,  sur  plus  de 
100  échantillons,  des  résultats  analogues  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  fin  de  non-recevoir 
invoquée  par  le  demandeur  ne  saurait  être  applicable  à  la 
cause  ; 

»  Que  s'il  importe,  en  effet,  d'assurer  et  de  garantir  la 
sécurité  des  affaires  commerciales  en  rejetant  les  réclamations 
tardives  pour  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  il  faut,  d'un 
autre  côté,  distinguer  les  opérations  commerciales  faites  de 
bonne  foi  avec  les  manœuvres  frauduleuses  combinées  pour 
tromper  l'acheteur  sur  la  qualité  réelle  de  la  marchandise  et 
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.  i  laiT-eiidre,  comme  ea  Tespëce^  des  engrais  à  una  i^aleur  plus 
de  deux  fois  supérieure  à  leur  valeur  réeUe  ;  que  le  court  délai 
qui  protège  les  unes  ne  saurait  être  appliqué  en  cas  de  fraude, 
fK^'ur  lesquels*  Tadi^eur  conserve  pendant  dix  années  le 
le  droit  de  demander  à  son  vendeur  la  réparation  du  préju- 
dice fcausé; 

»  Attendu  qu'en  raison  des  considérations  qui  précèdeat,  il 
y  a  lieu  de  débouter,  en  l'état,  Abraham,  Sarrassin  de  sa  de- 
mande, et,  avant  autrement  faire  droit ,  de  confier  à  trois 
experts  la  constation  de  l'identité  de  la  marchandise  et  de  la 
quantité  invendue  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute,  en  Tétat,  Abraham  Sarrassin  de  sa  demande  en 
paiement  de  la  traite  acceptée  par  Bénéteau,  et  avant  autre- 
ment faire  droit  : 

»  Nomme  experts  MM.  Bobierre,  Leblanc  et  Petit,  qui,  après 
serment  prêté,  examineront  les  marchandises  déposées  par 
Bénéteau  dans  les  magasins  Dejoie  ; 

»  Diront  si  ce  sont  bien  les  mêmes  marchandises  vendues 
par  Abraham  Sarrassin,  sous  la  dénomination  de  phospho- 
guano  type  ;  en  constateront  le  poids  ; 

»  S'entoureront  de  tous  renseignements,  concilieront  les 
parties  si  faire  se  peut,  ou,  à  défaut,  déposeront  leur  rapport 
au  greffe  de  ce  Tribunal ,  pour  être  ultéjieureraent  statué  ce 
qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  mars  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Sibille,  pour 
Abraham  Sarrassin  ;  M®  Palvadeau,  pour  Bénéteau.  , 
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RENNES^  24  novembre  1879.  i»  i>l 

EXPLOIT.  —  ÉTRAWiBR.  ~  ACTE  D*APPEL.  -*  LIEII   DE    L|l  » 

SIONlFIGÂTIOIf. 

L'Ùrûnger,  domkilié  à  Vétranger,  doU,  aum  termta  des  >a/rt.  '■ 
69>  %  9  et  10  du  Code  de  Procédure  civile,  être  assigné', 
sous  peine  de  nullité,  au  parquet  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  Tribunal  oit  la  demande  est  portée. 

Quand  un  appel  est  interjeté  contre  un  étranger,  l'acte  d^appel 
doit  être  signifié  au  parquet  du  Procureur  général  près  la 
Cour  saisie  de  Vappel, 

ROGHAÏD-DAHBAH  COntre    POIRIÉB  ET  GÀVET. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Malo  du  9  octobre  1878. 

ARRÀT. 

«  En  ce  qui  concerne  Poirier: 

»  Considérant  qu'étant  sujet  anglais,  domicilié  à  Tétranger, 
il  devait,  aux  termes  des  art.  69,  §  9  et  70  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  être  assigné,  sous  peine  de  nullité,  au  parquet 
du  Procureur  de  la  République,  près  le  Tribunal  où  la  demande 
était  portée  et,  dans  l'espèce,  au  parquet  du  Procureur  général, 
près  la  Cour  saisie  do  Fappel  interjeté  contre  lui  ; 

»  Considérant  que  l'exploit  d'appel  ayant  été  notifié  au 
parquet  dé  Saint-Malo  est  nul  et  de  nul  effet  ; 

»  Au  regard  de  Gavey  : 

»  Considérant  que  n'étant  pas  partie  au  d^at  de  première 
instance,  il  n'a  pu  être  valablement  intimé  sur  l'appel  ;' 
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»  Que  vainement  Rochaïd-Dalidah  essaie  d'argumenter  de 
la  qualité  prise  par;Poirier  àefmi  te  Tribunal  ; 

»  Que  celui-ci  défendait  au  procès,  d'une  part,  comme 
caipitame  du  navire  abordé,  de  Tautre,  non  comme  manda* 
taire,  mais  comme  représentant  légal  du  chargeur  pendant  le 
voyage  dudit  navire,  et  qu'à  ce  double  titre,  il  exerçait  seul, 
suivant  son  droit  et  pour  la  sauvegarde  de  sa  propre  respon- 
sabilité, les  actions  compétant  au  navire  et  à  la  cargaison  ; 

»  Par  ces  motife  : 

ï)  La  Cour, 

»  Dit  nul,  comme  ayant  été  irrégulièrement  notifié,  l'appel 
interjeté  par  Rochaïd-Dahdah  contre  Poirier  ; 

»  Dit  irrecevable  l'appel  qu'il  a  relevé  contre  Gavey  et  met 
celui-ci  hors  de  cause  ; 

»  Déboute  l'appelant  de  toutes  conclusions  contraires  et  le 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  ; 

»  Lui  donne  acte  en  tant  que  besoin  de  ses  réserves  à  fin 
de  recours  contre  l'huissier  qui  a  notifié  l'acte  d'appel  annulé.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  3l4  novembre 
1879.  —  M.  de  Kerbertin,  !«' président  ;  M.  Arnaultcle  Guény- 
veau,  Avocat  général.  —  Plaidant  ;  M*  Grivart,  pour  Rochaïd- 
Dahdah  ;  H*  Waideck-Rousseau,  pour  Poirier  et  Gavey. 


NANTES,  10  mars  1880. 

VENTE.  —  DÉLIVRANCE.  —  RETARD  DANS  LA  LIVRAISON.  — 
MISE  EN  DEMEURE.  —  LETTRE  MISSIVE.  —  MATIÈRE 
OOMMERGIALE. 

La  mise  en  demeure  de  livrer  adressée  par  VacheWir  au 
vendeur  peut,  en  matière  commerciale,  résulter  de  lettres 
missives  ^ 


ï 
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BOiPFm  contre  tailsei».  >     '      i  ^ 


JUGBlIBlfT.  .        .* 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  întroductif  d'instance  en  date  du  13  janvier 
1880n  par  lequel  Boiffin  a  assigné  Valleris  devant  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  condamner  à  mettre  à  la  disposition  du 
demandeur  les  WO  stères  de  bois  vendus,  dans  le  délai  de 
8  jours,  à  partir  du  prononcé  du  jugement,  à  peine  de  100  fr. 
de  dommages-ingérêts  par  jour  de  retard  ;  s'entendre,  en 
outre,  condamnera  payer  500  fr.  pour  le  préjudice  causé  ;  ^ 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  fixer  à 
15  jours  après  le  prononcé  du  jugement  la  livraison  des 
bois,  objet  du  marché  verbal,  et  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  d'un 
côté  ,  une  pénalité  à  Valleris  par  chaque  jour  de  retard, 
mais  de  décider  d'autre  part,  que  faute  à  Boiffin  de  (Hrendre 
livraison  des  bois  dans  le  délai  qu'il  fixe  lui-même,  lescMts 
bois  devront  être  à  sa  charge  à  la  Chapelle,  lieu  de  la 
livraison  ; 

»  Attendu  qu'il  reste  uniquement  à  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  Boiffin  pour  retard  dans  Ja 
livraison;  qu'à  cette  demande,  Valleris  oppose  deux  moyens  ; 
qu'il  prétend,  en  premier  lieu,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mise 
en  demeure,  et  en  second  lieu,  que  le  préjudice  éprouvé 
n'est  pas  justifié  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  si  la  mise  en  demeure  en  l'espèce  ne 
résulte  pas  d'acte  extra-judiciaire,  il  suffit  de  lire  la  corres- 
pondance échangée  entre  parties,  pourvoir  que  Boiffin.  a'a 
pas  cessé  de  presser  son  vendeur  de  livrer  dans  le  délai 
convenu  ; 

»  Qu'en  matière  commerciale,  il  en  résulte. une  mis<a^>tn 
demeure  suffisante;  que  si,  d'ailleurs,  il.a'a.  pa^fixé  lejour 
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de  racceptatioQ  des  bois  à  la  Chapelle,  c'est  qu'il  savait  que 
Valleris  n'était  pas'jea.éiat  de  livrer^  et  que  dans  ces  con- 
ditions, il  n'avait  qu'à  attendre  que  celui-ci  lui  fit  savoir 
que  les  bois  étaient  ou  seraient  bientôt  à  sa  disposition  ; 

»  Que  ce  premier  moyen  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Tb  Sur  le  deoiième  point  : 

.  »  Attendu  que  BoifiBn  fixe  à  500  fr.  le  montant  des 
dommages^intéréts  qui  lui  seraient  dus  pour  retard  de 
livraison  ; 

»  Atleudu  qu'il  est  impossible  de  prétendre,  qu'en  raison 

r 

de  la  rareté  excessive  du  bois,  dans  l'hiver  qui  vient  de  finir, 
Boiffin  n'ait  souffert  aucun  préjudice  du  retard  de  5  mois 
mis  à  la  livraison  ;  que  comme  tous  les  négociants  en  bois, 
il  a  dû  manquer  de  marchandises  convenables  ;  que  les  bois, 
d'ailleurs,  qui  se  sont  vendus  avec  une  hausse  de  plusieurs 
francs  par  stère  pendant  l'hiver,  ne  trouveront  plus  naturel- 
lement, à  l'approche  de  la  belle  saison,  une  vente  aussi 
courante  et  aussi  favorable  ;  qu'enfin,  la  résistance  de  Valleris 
a  causé  à  Boiffin  des  dépenser  imprévues  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  le  préjudice  qu'il  a  souffert  et  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre  que  le  chiffre  des  dommages  réclamés  n'est  pas 
exagéré  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Valleris  de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à 
livrer  dans  la  quinzaine  du  présent  jugem{[^t  les  bois  vendus 
à  Boiffin,  et  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  imparti,  le  con- 
damne à  25  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ; 

»  Dit  que,  d'autre  part,  la  totalité  des  bois  vendus  étant 
mise  à  la  disposition  de  Boiffin  seront  à  ses  frais  et  ri^ues 
après  le  délai  imparti  pour  la  livraison  ; 

»  Condamne  Valleris,  pour  le  préjudice  causé  par  ses 
relaniB  de  livraison,  à  payer  à  Boiffin  la  somme  de  50Q  fr.; 

»  Le  ooBdanuie,  en  outre,  en  tous  les  dépens.  » 


.'. 
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Tribumi  de  dmmerce  de  N0nt0S,  •—  du  10  niasrsl  I88O:  ^ 
PréokleQt:  M.  Talvande^  juge. —  Plaidai:  M«  Giràudeaû, 
pour  Boiffin  ;  U>  Padioleau,  pour  Valleris. 


NANTBS,  14  avpil  1880. 

I 

AFFRÈTEMENT.  —  CHARGEMENT  DE  BOIS  ET  DE  FER.  -— 
FER  DONNÉ  POUR  LEST,  —  DÉCHARGEMENT.  —  JOURS  DE 
PLANCHE.  —  SURESTARIES. 

l'éOrsqu'un  navire  est  chargé  de  bois  et  d'une  certaine  quantité 
de  fer,  ei  qu'il  est  convenu  que  ie  fer  est  donné  pour  lest, 
l'affréteur  n'est  tenu  de  ne  décharger  que  le  bois  dans  le 
temps  accordé  pour  le  déchargement.  Il  est  d'usage  que  le  fer 
soit  déchargé  à  la  diligence  du  capitaine. 

£n  conséquence,  il  n'est  point  dû  de  aurestaries  par  l'affréteur 
pour  le  temps  nécessaire  au  déchargement  du  fer  donné  peur 
iest^  si  le  navire  n'est  déchargé  que  du  bois  à  l'eœpirtHion  des 
jours  de  planche. 

JÀBNET  contre  hailàust  et  g^®. 

I 

ïUftSMBlIT. 

tt  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  navire  Marcel-Emma,  capitaine  Jarnet» 
arriva  à  Kantes,  le  9  février  1880,  avec  un  chargement  de 
bois  da  Nord  et  eQviron  SO  tonneaux  cle  fer  ;  qu*il  se  mit  en 
déclaration  le  10;  que  le  déchargement  commença  le 
1 1  février  ; 

»  Attendu  que  le  ^1  février,  le  déchargement  de  bois  fut 
terminé,  mais  que  le  capitaine  Jamei,  prétendant  qne  les 
dix  jours  de  planche  aœœndés  par  la  charte*partie  's'apptM. 
puaient  à  to^  le  ^largement,  ibois  et  fer,  mit  ên^deilieure 
les  réceptionnaires  Hailaui^  et  G>*,  et  les  assigna  à  effaipà-^* 
rattre  devant  «e  Tribunal  pour  slentendreciHMiaiBtier  à4éi^ 


ch^Vgôf  inamédiatement  sm  navire  et  à  pay^r  les  snrestaries  à 
p^r^tir  du  lendemaiQ^^  courant  Jusqu'à  complet  décharg^oaent  ; 

»  Attendu  que  le  déchargement  du  fer  fut  terminé  le  ^4; 
que  Jarnet  réclame  donc  3  jours  de  surestaries  aux  conditions 
fixées  dans  la  charte-partie  ; 

»  Attendu  que  paur  repousser  la  demande  introduite  contre 
eux,  Hailaust  et  G^®  opposent  :  1®  les  termes  de  la  charte- 
partie  stipulant  que  le^  SO  tonneaux  de  fer  étaient  donnés 
comme  lest  ;  2i^  les  lenteurs  du  capitaine  et  les  entraves  qu'il 
a  mises  au  déchargement  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

31  Attendu -que  la  lettre  d'Hailaust  et  G'<^,  en  date  du 
}0  novembre  1879,  donnant  à  Maillard,  courtier^  Tordre 
d'afirètement  du  Marcel-'Efmna,  stipulait  que  les  50  tonneaux 
de  fer  étaient  donnés  pour  lest  et  que  cette  expression  est 
reproduite  par  la  charte-partie,  art.  1*^^  :  50  tonneaux  fer 
pour  leH  et  son  entière  cargaison  bois,  etc.,  etc.; 

»  Qu'il  n'esiste  dans  la  charte-partie  aucune  stipulation 
relative  à  rembarquement  et  au  débarquement  des  50  tonneaux 
de  fer  ;  qu'il  faut  donc  étudier  l'esprit  du  contrat  et  recher- 
cher quelle  portée  peuvent  avoir  ces  mots  «  fer  pour  lest  » 
insérés  à  la  demande  d'Hailaust  et  G"  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  cette  expression  ne 
peut  être  considérée  comme  impliquant  uniquement  que  les 
fers  seraient  chargés  au-dessous  des  bois  an  qu'un  le^  était 
nécessaire  pour  assurai  la  stabilité  du  navire  ;  qu'il  incombe 
au  capitaine  seul  de  veiller  à  l'arrimage  et  à  la  stabilité  de 
son  navire,  et  que  la  charte-partie  n'a  point  à  faire  mention 
de  dispositions  qui  le  coucernent  seul  ;  qu'en  tout  cas^  l'in- 
sertion de  ces  mots  n'aurait  pas  eu  lieu  à  la  demande  de 
Hailaust  et  G^^  ;  qu'il  faut  donc  conclure  qu'ils  entendaient  bien 
stipuler  par  là  que  les  10  jours  attribués  au  débarquement  s'ap-r 
publiaient  à  l'entière  eai^aisonde  bois  etnon  aulest  quiycomme 
d'iteage,  devait  être  déchargé  à  la  diligence  du  capitaine  ; 
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»  Attendu  que  cette  interprétation  est  la  seule  raisonnable 
en  l'espèce  et  que  tous  les  A^^eumenisç  4u  pi^ès  établissent 
que  Hailaust  et  G^<»  Tont  toujours  compris  ainsi  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu^  en  outre,  de  considérer  >  iqte  :1e  4er  ifstr.' 
très  recherché  comme  lest  pour  les  navires  qui  changent  ^fi 
bois  ;  que  sans  ces  50  tonne9u&  de  ler ,  le  çapit^n^e  .^0^ 
embarqué  un  lest  do  nulle  valeur  comme  fret  et  Vi^mp 
onéreux  à  Farrivée^  puisqu'il  eût  fallu  le  mettre  à  terre  avaQt 
d'opérer  à  nouveau  Ip  chargement  du  navire  ; 

9  Attendu  que,  d'ailleurs,  le  demandeur  ne  produit  aucun 
argument  ni  aucune  pièce  de  nature  à  expliquer  le  sens  ia 
ces  mots  «  fer  pour  lest  »  en  dehors  de  l'interprétation 
qu'Hailaust  et  C^^  leur  donnent  et  leur  ont  toujours  donnée; 

»  Qu'enfin,  Hailaust  et  G^«  remettent  à  l'appui  de  leur 
prétention  deux  certificats,  l'un  de  négociants  en  bois  et  ter^ 
l'autre  de  courtiers  de  Nantes  ;  que  sans  vouloir  rechercher 
en  la  cause  jusqu'à  quel  point  ces  certificats  peuvent  faire  la 
preuve  d'un  usage  certain,  le  Tribunal  y  trouve  cependant 
une  confirmation  de  la  volonté  que  les  défendeurs  ont 
entendu  exprimer  en  faisant  insérer  les  mots  «  fer  pour 
»  lest  9  dans  la  charte-partie  ; 

»  Qu'ainsi  et  au  résumé,  au  point  de  vue  de  la  lettre  du 
contrat  et  de  l'interprétation  équitable  qui  doit  en  être  faite,  la 
demande  de  Jarnet  doit  être  considérée  comme  mal  fondée  ; 

»  Attendu  que  cette  première  question  résolue,  il  est  inutile 
de  procéder  à  l'examen  du  deuxième  motif  invoqué  par 
Hailaust  et  G'«  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Jarnet  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge,  —  Plaidant  :  M*»  Coquebert, 
pour  iaraet  ;  M^  Deialando,  pour  Hailaust  et  Gi^ 


/  ■> 
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Vimtté  '^-  LITHAISONS  SOUS  VERGUES  A  L'H^IURËUSE  ARRIVÉS 

BESl    NAVIRES.  —    PAIEBtllVT   DU    FRET    ET    ACGEPTAnOff 

) 

PÀB  L'acheteur   d^une  MARCïiATiDisE  de  qualité  infé- 

ttlEDRE.  —  demande  DE  BÉDUCTIOW  DE  PRIX.  —  DÉCfiÉ- 
'aNCÈ  bu  RECOURS  DO  VENDEUR  CONTRE  LE  CAPITAINE.  — 
FIN  DE  NON-RECEVOIR 

Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  sous  vergues,  à  l'heureuse 
arrivée  des  navires  qui  devaient  la  transporter,  le  fret  étant 
payable  par  l'acheteur  ,•  que  la  marchandise  a  été  exactement 
chargée  par  le  vendeur  cl  mentionnée  aux  connaissements 
remis  à  l'acheteur,  et  que,  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  vendeur,  les  capitaines  ont  livré 
à  l'acheteur  une  marchandise  de  même  nature,  mais  de 
qualité  inférieure  à  celle  objet  des  connaissements  et  qui  se 
trouvait  à  bord,  l'acheteur  ne  peut  imposer  à  son  vendeur 
Une  réduction  de  prix.  En  effet,  les  capitaines  sont  en 
faute  de  n'avoir  pas  livré  à  l'acheteur  la  marchandise  qui  lui 
était  destinée,  et  l'acheteur  en  en  prenant  livraison  sans 
résetves  et  en  payant  le  fret,  prive  le  vendeur  de  la  possi^ 
bilité  d'exercer  son  recours  contre  les  capitaines  pour  avoir 
réparation  de  leur  faute, 

LE  SÉNÉCHAL  coDtre  lehéhaff. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugemenl  du  Tribunar 
de  Commerce  de  Ghâteaulin,  du  17  décembre  1878. 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'en  janvier  1878,  Le  Sénéchal  a  vendue 
à  Lehénaff  500  sacs  de  phosphate  fossile  et  que  les  priÂci^ 
pales  conditions  de  cette  vente  étaient  : 

ai 
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»  10  Que  l'engrais  venda  contiendrait  de  45  à  50  pour  ceni 
de  phosphate  de  chaux  t 

»  ^^  Qu'il  serait  livrable  à  Port-Launay  et  sous  vergues  à 
Fheureuse  arrivée  du  navire  ou  des  navires  qui  devaient  le 
transporter  ; 

»  3*  Que  le  prix  (7  fr.  par  sac)  serait  payable  90  jours 
après  la  remise  des  connaissements  à  Tacheteur  et  qu'en, 
déduction  de  ce  prix  celui-ci  paierait  le  fret  à  l'arrivée  de 
la  marchandise  ; 

»  Considérant  qu'en  exécution  de  ce  marché,  Le  Séné- 
cfaal  adressait,  le  11  mai,  à  Lehénaff  deux  connaissements 
constatant  qu'il  avait  fait  charger  à  Rouen  pour  lui  être  remis 
470  sacs  de  phosphate,  savoir  :  310  sur  le  navire  Vigie  et 
160  sur  le  navire  Alfred-CjoutA,  et  qu'une  mention,  écrite  en. 
marge  de  ces  connaissements,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  ^81  du  Gode  de  Commerce,  indique  que  les 
sacs  sont  marqués  45-50  ; 

»  Que  le  14  mai,  Le  Sénéchal  envoyait  à  Lehénaff  deux 
factures  s'appliquant  à  ces  marchandises  et  s'élevant  ensemble 
au  chiffre  de  3,290  fr.  ; 

»  Considérant  que  pour  se  livrer  des  marchandises  qui 
lui  étaient  ainsi  expédiées,  Lehénaff,  qui  habite  Carhaix, 
a  passé  les  connaissements  à  l'ordre  d'un  sieur  Victor  Tanter, 
commerçant  à  Port-Launay,  en  chargeant  celui-ci  de  rece-. 
voir  les  marchandises  et  de  payer  le  fret  ; 

»  Que  Tanter  s'est  acquitté  de  cette  mission  ;  qu'il  a  reçu 
les  sacs  d'engrais,  apportés  par  les  navires  Vigie  et  Alfred- 
fMuis  ;  qu'il  a  payé  le  fret  fet  expédié  ensuite  ces  marchan- 
dises à  Lehénaff  par  le  bateau  d'un  sieur  Mar&n  ; 

»  Considérant  qu'à  l'arrrivée  de  ce  dernier  à  Carhaix 
Lehénaff  reconnaissant,  dit-il,  que  les  sacs,  à  lui  expédiés, 
étaient  marqués,  non  45-50,  comme  ils  auraient  dû  l'être, 
mais  bien  40*45,  ce  qui  indiquait  que  la  qualité  de  la  marchan- 
dise livrée  étaient  inférieure. à  celle  stipulée  dana  le  marchés 
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dénonçait  ce  fait  à  Le  Sénéchal  qai  lui  repondait  que  les 
capitaines  des  navires  Vigie  et  Alfred-Louis  devaient  lui 
livrer  des  sacs  marqués  45-50  et  qu'il  fallait  exiger  d'eux  que 
la  livraison  s'effectuât  dans  ces  conditions  ; 

»  Que  Lehénaff,  tout  en  protestant  contre  Tinfériorité  de 
la  marchandise  qui  lui  avait  été  livrée  et  en  annonçant  l'in- 
tention de  se  faire  tenir  compte  de  cette  infériorité  lors  du 
paiement  du  prix,  a  conservé  la  libre  disposition  de  cette 
marchandise  dont  il  a  même  revendu  la  plus  grande  partie  ; 

)>  GoDsidérant  que  le  7  août  1878,  jour  où  étaient  payables 
les  deux  traites  tirées  sur  lui  par  Le  Sénéchal  pour  le  prix 
des  marchandises  vendues  (prix  s'élevant,  déduction  faite  du 
fret  qui  avait  été  payé,  à  ^,109  fr.  65  c),  Lehénaff  a  refusé 
de  payer  et  a  laissé  protester  ces  traites,  en  prétendant  alors, 
comme  il  le  prétend  encore  actuellement,  qu'une  diminution 
doil  être  faite  sur  le  prix  à  raison  de  l'infériorité  de  la  mar- 
chandise ; 

»  Que,  par  suite,  Le  Sénéchal  demande  que  Lehénaff  soit 
condamné  à  lui  payer  le  montant  de  ces  traites  avec  intérêts 
et  frais,  soutenant  que  l'acceptation  de  la  marchandise  et 
le  paiement  du  fret  par  le  mandataire  de  Lehénaff  ainsi  que 
la  revente  par  celui-ci  d'une  partie  de  cette  marchandise 
élèvent  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre  sa.  pré- 
tention d'obtenir  une  réduction  de  prix  ; 

»  Qu'il  importe  donc-  avant  tout  d'examiner  la  valeur  de 
cette  fin  de  non-Tecevoir  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  105  du  Gode  de 
Commerce,  la  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement 
du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le 
voittiiiei'; 

»  Qu'ainsi  en  acceptant,  par  son  mandataire  Tanter,  les 
maK^chandises  qui  lui  étaient  expédiées  et  en   acquittant  le 
prix  du  fret,  Lehénaff  à  éteint  toute  action  qui  aurait  pu  être^ 
intentée  contre  les  capitaines  des  navires   Vigie  qX  Alfred* 


I        I 
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t  Louis,  et  qu'il  a  ainsi  privé  son  vendeur  d'un    recours  qui 

eût  pu  être  utilement  exercé  ; 
^  »  Qu'en  effet,  celui-ci  prouve  par  la  production  des'cbn- 

naissements,  qu'il  avait  été  remis  aux  capitaines  de  ces 
navires,  avec  mission  de  les  livrer  à  Lehénaff,  dés  sacs  de 
phosphate  marqués  45-50,  et  que  s'il  eût  été  régulièrement 
constaté  que  ces  capitaines,  en  échange  desdils  sacs,  vou- 
laient en  remettre  à  Lehénaff  d'autres  marqués  40-45,  il 
devenait  évident  qu'ils  étaient  en  faute  et  que  le  recours  que 
Le  Sénéchal  eût  pu  exercer  contre  eux  ne  pouvait  manquer 
d'être  accueilli  ;  * 

9  Que  cette  différence  dans  la  marque  des  sacs  qui  a  été 
\  '  reconnue  quelques  jours  après  la  livraison  par  Lehénaff  et 

suivant  les  allégations  de  celui-ci,  un  peu  auparavant  par  le 
batelier  Marzin,  eût  tout  aussi  bien  pu  être  remarquée  plus 
tôt  par  Tanter  et  que  ce  dernier  eût  dû  alors  refuser  les 
marchandises  qu'on  lui  offrait  comme  n'étant  pas  eelles 
désignées  aux  connaissements  ; 

»  Qu'après  avoir  procédé  autrement,  par  l'entremise  de 
son  mandataire,  et  dépouillé  son  vendeur  de  tout  recours 
possible  contre  les  transporteurs,  Lehénaff  ne  peut  plus 
équitablement  venir  demander  compte  à  celui-ci  d'une  erreur 
ou  d'une  substitution  qui  ne  serait  pas  de  son  fait  ; 

»  Qu'il  s'est  par  suite  rendu  irrecevable  à  contester  la 
livraison  qui  lui  a  été  faite  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  cette  fin  de  non-recevoir,  ne 
dominât-elle  pas  souverainement  le  litige ,  l'examen  par 
expert  des  marchandises  restant  aux  mains  de  Lehénaff  après 
un  séjour  de  plus  d'une  année  dans  ses  magasins,  n'offrirait 
plus  les  garanties  d'exactitude  et  de  sincérité  que  Ton  doit 
rechercher  dans  une  opération  de  ce  genre  ; 

»  Considérant  au  surplus  que  les  faits  articulés  par  Lehénaff 
ne  sont  ni  concluants  ni  pertinents  et  que  la  preuve  qui  en  se- 
rait ordonnée  n'aurait  aucune  utilité  pour  la  solution  du  litige; 
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»  Par  ces  mQtifs  ; 

»  La  Cour , 

»  Dit  mal  jugé,  bieu  appelé  ; 

»  Et  réformant  le  jugement  attaqué  ;  < 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  enquête  ni  à  expertise  ; 

»  Déboute  Lehénaîf  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  .à  payer  à  Le  Sénéchal  ; 
.    »  1»  La  somme  de  2,709  fr,  65  c,  montant  des  deux  traites 
tirées  par  ce  dernier  ; 

»  2^  Les  intérêts  de  ladite  somme  à  6  ^o  l*an,  à  partir 
du  13  août  1878,  date  du  protêt  ; 

ï>  30 .42  fr.  37  c.  pour  les  frais  de  ce  protêt  ; 
,    »  Le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens  de  première 
ipsfance  et  d'appel.  » 

€o\)it  d*appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  -r  du  18  août  1879. 
i—  Président  :  M.  Gautier-Rougeville,  conseiller.  —  M.  Roujol, 
substitut  du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M®  Ravenel, 
pour  Le  Sénéchal  ;  M®  Leborgne,  pour  Lehénaff. 


NANTES,  7  avril  1880. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT.  —  NULLITÉ.  —  DÉCLARATION 
DE  FAILLITE*    —  RAPPORT   DU    JUGEMENT.   —    FAILLITES 
.PERSONNELLES  DES  G09I9IUNISTES.  — CRÉANCIERS  SOCIAUX. 
—  SOLIDARITÉ  PRÉSUMÉE. 

Une  société  de  fait  qui ,  malgré  qu'elle  ait  fonctionné  sous  une 

raison  sociale,  n*a  été  ni  publiée,  ni  même  constatée  par  écrit, 

>     est  n^lle  et  ne  peut  produire  aucun  effet.  —  Par  suite,  elle 

ne  forme  point  un  être  moral ,  ayant  un  patrimoine  distinct 

de  celui  des  associés,  et  ne  saurait  être  déclarée  en  faillite. 
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Les  créanciers  sociaux  n'ont  point  pour  ^affè  ^éciàl  lepûtri" 

moine  social,*  ils  sont  créanciers  personnels  des  associés  (l'). 
Mais  les  créanciers  qui  ont  traité  avec  la  société  de  f&it  ont 

une  action  solidaire  contre  chacun  des  communistes.  En  con- 
'   séquence,  ils  doivent  être  admis  à  la  faillite  de  chacun  tPeUx 

pour  le  montant  intégral  de  leurs  créances  (2). 

JEAlilTBT   ET  KLOTZ    COntre   TVOIÏ ,    0UVRI6N0N ,  ET  LE   SfUBIC 

DES  FAILLITES   IVON  ET  OUVBIÔTÏON.    * 

I 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  20  décembre  i  879,  Yvon  dépo- 
sait au  greffe  de  ce  Tribunal  le  bilan  de  la  société  Yvon  et 
G*®,  qu'il  signait  coname  membre  de  cette  société  ;  que  sur 
le  dépôt  de  ce  bilan,  le  Tribunal  prononça  la  faillite  de  la 
société  Yvon  et  G^®,  et  des  faillites  personnelles  des  associés 
Yvon  et  Ouvrignon  ;  que  Perdereau  fut  nommé  syndic  provi- 
soire de  ces  trois  faillites  ; 

»  Attendu  que,  conformément  à  la  requête  de  ce  dernier, 
agissant  comme  syndic  des  faillites  personnelles,  le  Tribunal 
rapporta,  par  jugement  4^  2;6  décembre,  la  faillite  sociale, 
et  maintint  seulement  les  faillites  personnelles  des  deux 
associés  ;  que  c'est  à  ce  jugement  que,  par  leur  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  Jantet,  négociant  h  Blaye,  et  Klotz,  négo- 
ciant h  Bayonnç,  ont  formé  opposition  ; 

■ 

(1)  Comp.  Nantes,  25  mars  1878;  78,  1, 157. 

(2)  Y.  cerec,  1869,  2,  1,  rexamen  doctrinal  de  cette  question.  En 
ce  qui  concerne  la  solidarité  présumée  en  matière  commerciale,  et  spécia- 
lement dans  le  cas  de  cO'propriété  d'un  navire,  V.  un  article  de  M.  de 
Yalroger  (1877,  2,  21)  ;  aux  autorités  citées  dans  ces  documents,  Adde, 
Nantes,  25  mars  1878$  78,  1,  157;  Rennes,  18  juillet  1878;  78,  1, 
261  ;  Nantes,  2  novembre  1878  ;  78,  1,  344  ;  Nantes,  7  février  1879  ; 
79,1,87. 


^T- 


.,v  »»  Que^.pc^r  nouvel  .exploit,  du  %  mars  ,  ils  mi  assigné  les 
<Jjéfeiideur6  à^  comparaître  devant  ce  Tribunal,  ppur  voir  dire 
^  ^t  juger  que,  dans  le  cas  même  où  la  faillite  sociale  serait 
maintenue,  les  faillis  Yvon  et  Ouvrignon  sont  solidaire^ient 
.  r^^onsables,  envers  le§  requérants,  pour  le  montant  de  leur 
créance  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  :  i®  de  statuer  sur  le  mérite 
de  Vopposition  formée  par  Jeantet  et  Klotz  au  jugement  rap- 
portant la  faillite  Yvon  et  G^®  ;  ^<>  de  décider,  au  cas  même  où 
ledit  jugement  serait  maintenu,  si  les  demandeurs  ont  une 
action  solidaire  contre  les  deux  faillis  ; 

»  Sar  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

5)  Attendu  quTvon'  et  Ouvrignon  ont  acheté  en  commun 
un  fonds  de  commerce  de  vins  et  liqueurs  ;  que,  pour  l'ex- 
ploitation de  ce  commerce,  ils  se  sont  mis  en  société  sous  la 
raison  sociale  Yvon  et  C^®,  mais  sans  prendre  le  soin  de  régu- 
lariser cette  société,  soit  en  la  libellant  par.  écrit,  soit  en  la 
publiant,  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  aux  termes  de  l'art.  4*21 
du  Gode  de  Commerce  ,  la  société  est  nulle  de  plein  droit  ; 
que  cette  nullité  est  d'ordre  public  et  peut  être  opposée  par 
tous  les  intéressés  ; 

»  Attendu  que,  dès  lors,  à  rencontre  des  créanciers  per- 
sonnels des  associés  qui  sont  des  tiers  intéressés,  la  société 
n'existe  pas  ;  qu'elle  ne  constitue  pas  un  être  moral  ayant 
une  individualité  propre  et  un  patrimoine  distinct,  sur  lequel 
les  créanciers  sociaux  aient  un  droit  de  préférence  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  personnels  ; 

»  Que  le  syndic  représentant  les  intérêts  de  ces  derniers 
demandait  donc  à  bon  droit  le  rapport  du  jugement  déclaratif 
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dé  faillite  tf^ne  soûiéllé  qei  n^enstait' pas  ei*  91*^9811  jamais 
«daté;  »''• 

»  iittenânipie  Jeantet  et  Klote  n^apportentà  rftplmidè'lëur 
opposition  aucun  motif  sérieux  podant  aftteinte  aux  ôonsidé- 
rations  qui  précèdent^  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  débouter  de  leur 
demande  sur  ce  premier  point  ;  " 

)»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  les  défendeurs  soulèvent  tout  d'abord  une 
fin  de  non-recevoir,  prétendant  que  le  Tribunal  ne  peut  ê^re 
régulièrement  saisi  de  la  question  de  solidarité  des  faillis  que 
par  renvoi  du  juge-commissaire  lors  de  la  vérification  des 
créances  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  déclare  toutefois  s'en  rapporter  à 
justice,  tandis  que  Jeantèt  et  Klotz  insistent  pour  qu'il  soit 
statué  immédiatement  ; 

»  Attendu  que  cette  solution  est  de  nature  à  hâter  les  opé- 
rations des  faillites  Yvon  et  Ouvrignon,  et  qu'elle  n'offre, 
d'autre  part,  aucun  inconvénient  grave  ;  que  rien  n'oblige  le 
Tribunal  à  attendre  l'opération  de  la  vérification  des  créances, 
pour  statuer,  au  moins  en  principe,  sur  la  prétention  des 
demandeurs,  en  réservant  les  droits  de  chacun  pour  la  pro- 
duction et  l'examen  des  titres,  lors  de  la  vérification  des 
créances  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  les  créanciers  dits  sociaux  ont  un  droit 
certain  de  solidarité  contre  les  associés  ;  qu'ainsi,  l'tm  fl^eux, 
étant  ou  devenant  tVi  bonis,  sera  réellement  débiteur  du  mon- 
tant total  de  l'engagement  social  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  ne  contestent  pas  cette  situa- 
tion, mais  prétendent  que  le  droit  de  solidarité  qui  pourrait 
s'exercer  envers  Yvon  et  Ouvrignon  in  bonis,  doit  âisparàltre 
en  cas  de  faillite  de  ceux-ci,  parce  que  les  créanciers  per- 
sônaels  ont  le  droit. d'opposer  la  nullité  de  l'aele  sociai  t,  -^ 


'ii  it,»i MwAn  cpie ^&|;t6i objection  serait tiéc^ive^isi les «êtiéaiiefeFS 
dits  sociaux  ne  tenaient  leur  droit  de  créance  solidaire  que 

{•idp  lle^isie^Oe  d'anei société  en  ûdm  cdllectif,  revâtue  de  toutes 

MlQSfiformalités  voulues*  pajr  la  loi  ;  ». 

«1. .:  n;Quei  toute  laquôstioû  du  procès  est  donc  de  savoir  si  la 
solidarité  naît  uniquement  d-une  société  régulière  ou  si  die 
peut  tirer  son  principe  d'une  associpition  de  fait,  tel  qu'elle 
existe  en  l'espèce  ; 

»  Attendu  que  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  1673  édictait  que 
tous  associés  étaient  solidairement  responsables  des  engage- 
inents  pris  au  nom  de  la  société  ;  que  cet  article  a  reçu,  de 
plar  les  interprétations  des  auteurs  et  de  par  les  arrêts  des 
Parlements  et  Cours,  une  application  très  large  qui  a  étendu 
le  principe  de  solidarité  aux  sociétés  de  fait  et  même  à  toute 
réunion  de  négociants  se  réunissant  ensemble  pour  l'achat  et 
la  revente  des  marchandises  ; 

»  Que  cette  solidarité  ainsi  entendue ,  que  Polhier  disait 
être  passée  en  maxime,  répond  aux  besoins  du  commerce,  a 
persisté  et  s'est  enracinée  chaque  jour  davantage  dans  les 
usages  commerciaux  ; 

»  Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que  l'art.  iW^  du  Gode 
civil  est  venu  y  porter  atteinte  ;  qu'il  suffit,  pour  établir  le 
contraire,  de  lire  les  réserves  qui  ont  été  faites  à  cet  égard 
par  les  législateurs  eux-mêmes  ;  qu'ainsi,  Bégouen  disait,  à  la 
séance  du  18  brumaire  an  XII  :  «  Indépendamment  des  cas 
»  de  solidarité  conventionnelle  ou  légale  dont  parle  cet  article 
/ïr  (1202),  il  existe  dans  le  commerce  une  solidarité  de  fait 
»  qui  -s'établit  de  plein  droit  entre  les  négociants  qui  font  un 
»  achat  en  commun  ;  » 

»  Que,  de  son  c6té,  Bigot-Préameneu,  dans  l'exposé  des 
motifs,  réservait  formellement  les  efTets  de  l'ordonnanee  de 
16734  art.  7,  cité  plus  haut  ; 

•   »  Qu'ainsi,  loin  d'attaquer  la  solidarité  résultant  ti^ne 
.société  comtBei^ciale    de   fait,   les  promoteuTS   ûe  ïktXMe 
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1203  ont  entendu  plutôt  lui  doiiner  une  eonsécratioa;  nou- 
velle ; 

»  Attendu,  qu'au  surplus,  ces  principes  reçoivent  encore 
chaque  jour  une  application  claire  et  précise  dans  les  décisions 
relatives  aux  propriétaires  de  navires  ;  qu'il  suffit,  à  cet  égard, 
de  citer  ce  passage  de  l'arrêt  de  Cassation  du  27  février 
1877(1): 

«  Attendu,  dit  la  Cour,  qu'il  est  de  principe  que  dans  lès 
»  sociétés  de  commerce  les  associés  sont  tenus  solidaire- 
»  ment  des  dettes  sociales,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la 
»  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  nécessairement  société  de  commerce 
»  entre  les  co-propriétaires  de  navires,  et  que,  par  conséquent, 
»  ils  sont  tenus  solidairement  des  engagements,  etc.  »    " 

»  Attendu  qu'en  vain,  les  défendeurs  objectent  l'art.  22  du 
»Code  de  Commerce  ;  que  cet  article  n'est  point  exclusif,  et 
que  les  art.  47  et  48  doivent  être  considérés  comme  ad- 
metttant  implicitement  la  solidarité  de  toute  société  en  parti- 
cipation ou  ele  fait  ; 

»  Qu'en  dehors  de  cette  interprétation  des  art.  47  et  48, 
on  chercherait  vainement  les  bases  de  l'arrêt  précité,  en 
vertu  duquel  les  associés  en  participation  pour  l'exploitation 
d'un  navire  sont  solidairement  responsables  des  dettes  sociales  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  ainsi  établis,  il  en  résulte  qu'en 
l'espèce,  les  créances  sociales  ont  pris  nçdssance  au  vis*à-vis 
d'Yvon  et  au  vis-à-vis  d'Ouvrignon,  associés  de  fait,  avec  un 
caractère  de  solidarité  indépendant  de  l'idée  exclusive  d'une 
société  régulière  ; 

»  Qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  reconnaître  aux  créanciers 
personnels  le  droit  exorbitant  de  venir  changer  la  nature  ^  et 
les  effets  d'une  créance  librement  consentie  avec  spn  carac- 
tère, lequel  caractère  résulte  seulement  du  droit  indéniable 

(1)  Ce  rec,  1877,  2, 19. 
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de»  (débiteurs  devs'unir  de  fait  en  vue  d'opérations  corâmer- 
ciales  ;  . 

»  Par  ces  motifs  : 

»  i^  Admet  l'opposition  de  Jeantet  et  Klotz  comme  régu- 
lière en  la  forme  ;  au  fond,  les  en  déboute  ;  dit  que  le  juge- 
ment du  ^6  décembre  1879  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  2i°  Dit  et  juge  que  les  créanciers  de  la  société  de  fait 
qui  a  existé  entre  Yvon  et  Ouvrignon  ont  une  action  solidaire 
contre  chacun  des  associés,  et  que  leur  créance  devra  être 
admise  en  entier  dans  chaque  faillite  ; 

»  Réserve  tous  autres  droits  des  parties  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  la  vérification  des  créances  ; 

»  Met  les  dépens  moitié  à  la  charge  de  Jeantet  et  Klotz, 
moitié  à  la  charge  du  syndic  ès-qualités.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  avril  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande  y  juge.  —  Plaidant  :  M®  Giraudeau , 
pour  Jeantet  et  Klotz  ;'  M*  Linyer,  pour  Yvon  ;  M«  Palvadeau, 
pour  Ouvrignon. 


NANTES,  11  et  14  février  1880. 

COMPÉTENCE,  —  LIEU  DU  PAIEMENT.  —  i^  PAIEMENT  A 
TERME.  —  BILLET  A  ORDRE.  ■—  DOMICILE  DU  SOUSCRIP- 
TEUR. —  TRAITE.  —  DOMICILE  DU  TIRÉ. 

2<>  FACTURE  IMPRIMÉE.  —  MENTION.  —  NON-ACCEPTATION 
PAR  l'acheteur.  —  REFUS  DE  LA  MARCHANDISE. 

/.  Le  paiement,  lorsqu'il  est  stipulé  à  terme,  doit,  à  défaut  de 
convention  contraire,  être  effectué  au  domicile  du  débiteur, 
(Art.  12i47  Code  civil)  (1"  et  ^«  espèces)  (1). 

(1)  Conf.  Na&tes,  18  janvier  1879  ;  79, 1,  91. 
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Le  paiement  est  à  terme,  lorsqu'il  est  cpnf^pniA  flu^%  (f^xffnM^l^ 
comptant  sous  2  ?/o  d'escompte  ou  à  90  jours  à  l'opffq^  ff^ 
Vaçheteur  (1).  ^  ...  u.. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acheteur  s'est  obligé,  visrà-vii^ 
du  vendeur,  à  souscrire  des  billets  à  ordre  en  contre-valeur 
de  la  facture,  le  lieu  de  paiement  desdits  billets  étant  le 
domicile  du  souscripteur  (lr«  espèce),  comme  en  matière  de 
traites  le  lieu  de  paiement  est  le  domicile  du  tiré  (!•*  et  2« 
espèces)  (2i). 

if.  Lorsque,  d'après  la  convention,  le  paiement  doit  avoir  lieu 
au  domicile  de  V acheteur,  le  vendeur  ne  peut  attribuer  compé- 
tence au  Tribunal  de   son  domicile,  en    se  fondant  sur  le§ 

,  mentions  conformes  d'une  facture  imprimée,  expédiée  trois 
mois  après  le  marché,  nun-acceptée  par  V  acheteur  qui,  d'ail- 
leurs, a  refusé  la  marchandise  (2®  espèce)  (3). 

Ppemièpe  espèce. 
NANTES,    11    février   1880. 

b 

BoiFFiif  contre  vallbris. 

JUOEMBIfT. 

«  Le  Tribimal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  13  janvier 
1880,  par  lequel  Boiffln,  marchand  de  bois  à  Nantes,  a  appelé 
Valleris,  négociant  à  Gombourg,  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  mettre  à  sa  disposi- 
tion, au  port  de  la  Chapelle,  2lOO  stères  bois  qu'il  lui  a  vendus 
verbalement,  et  ce,  dans  le  délai  de  huit  jours,  à  partir  du 

(I)  Gomp.  Nantes»  10  juin  1874  ;  7$,  1^  276. 
•    (2)  Jur.  const.  Nantes,  2  et  16  juillet  1873$  73,  1,  339  et  lan^te. 
(3)  Jor.  const.  Nantes,  7  août  1878  ;  78,  1,  234  et  la  notie.  .  ,        , 
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tJifi^iïôfliiè  àu^  5\igéTtiènt,  à'  peine  de  100  fr.  de  dommages- 
mléMt^  ^ar  Jour  de  ireïàrd  ;  s'entendre  condamner,  en 
outre  ,  à  SOO  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
fcàusé'; 

»  Attendu  que  V^lleris  cote  Tincompétence  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  ; 

. ,.  »  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  les  conditions 
du  paiement  qui  étaient  stipulées  ainsi  : 

«  Le  paiement  aura  lieu  comptant  sous  2  Vo  d'escompte  ou 
«à  90  jours  ;  » 

»  Attendu  que  cette  option,  laissée  à  l'acheteur,  constitue 
bien,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  le  paiement  à  terme, 
au  domicile  de  l'acheteur,  et  que,  dans  ces  conditions,  '  le 
Tribunal  de  Nantes  serait  compétent  pour  statuer  ; 

»  Attendu  que  Valleris  ne  méconnaît  pas  cette  situation, 
mais  qu'il  offre  de  prouver  que  Boiffln  s'était  engagé,  en  cas 
de  paiement  à  terme,  à  lui  fournir  des  billets  à  ordre,  en 
contre-valeur  de  sa  facture  ; 

»  Que  la  remise  de  billets  à  ordre,  devrait  être  assimilée, 
suivant  lui,  à  un  paiement  comptant  fait  au  lieu  de  la  livrai- 
son, c'est-à-dire  à  la  Chapelle,  arrondisseiiient  de  Samt- 
Malo  ; 

»  Attendu  que  l'affirmation  de  Valleris  est  déniée  formel- 
lement par  Boiffln  ;  qu'elle  n'est  accompagnée  d'aucuii  com- 
mencement de  preuve  et  qu'elle  manque  de  vraisemblance  et 
de  précision  ; 

'  »  Attendu  qu'en  tous  cas  la  remise  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  l'acheteur  ne  saurait  être  assimilée,  dans  les 
conditions  ordinaires,  à  un  paiement  comptant  ayant  pour 
effet  d'attribuer,  par  le  feit  même,  la  compétence  au  Tribunal 
du  lieu  de  la  livraison  ; 
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»  Que  le  billet  à  ordre  est  assimilable  à  une  traite  aeceptée^ 
par  le  tiré,  et  qu*en  réalité,  le  paiement  s'effectue  dans  un 
cas  comme  dans  Tautre,  non  à*  la  remise  de  TelTet  ou  du 
billet  à  ordre ,  mais  à  son  échéance ,  au  domicile  du 
souscripteur  ou  ;le  Faccepteur ,  lorsqu'il  en  acquitte  le 
montant  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  l'articulation  de  Valleris  n'est  ni  vraisem-* 
blable  ni  pertinente,  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux 
termes  précis  de  la  convention  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

D  Se  déclare  compétent  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  à 
l'audience  du  mercredi  18  février; 
»  Condamne  Valleris  aux  dépens  de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — du  il  février  1880.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau, 
pour  Boifïin  ;  M®  Padioleau,  pour  Valleris.  " 

Deuxième    espèce. 

r 

% 

NANTES,   14  lévrier   1880. 
THOMAS  contre  villagèqub  fils  ahïé. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  marché  verbal  du  2iO  août  1879,  Villa- 
cèque  vendit  à  Thomas,  par  l'intermédiaire  du  sieur  Bous- 
seau,  2iO  rauids  1/i  vin  Roussillon,  premier  choix,  pris  à 
Perpignan,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  paiement  à 
2lO  jours,  date  de  chaque  facture  ; 

»  Attendu  qu'un  premier  envoi  de  10  muids  l/3l  eut  lieu  le 
29  novembre  1879,  avec  une  facture  portant  ces  tnots  impri- 
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mes  :  puyabk  daos  Perpignan,  et  au  bas  également  imprimés 
ces  mots  :  la  condition  de  paiement  à  votre  domicile  ne  détruit 
en  rien  ceUe  '  payable  à  Perpignan  ;  elle  n'esta  que  faculta- 
tive; \ 

»  Attendu  que  Thomas  refusa  le  vin  à  son  arrivée,  et  par 
son  assignation  du  15  décembre  obtint  la  nomination  d'experts 
chargés  de  constater  que  les  vins  expédiés  n'étaient  pas  de  la 
qualité  convenue,  et  que  lesdits  experts  nommés  par  le  Tri- 
bunal ont  déposé,  le  ^21  décembre  1879,  le  rapport  dressé 
par  eux  ; 

»  Attendu  que  Villacèque,  avant  de  discuter  les  conclusions 
de  cette  expertise,  oppose  Tincompétence  du  Tribunal  de 
Nantes,  en  s'appuyant  sur  la  clause  imprimée  de  ses  fac- 
tures ; 

»  Attendu  qu'avant  d'examiner  la  question  au  fond,  il  y  a 
donc  lieu  de  statuer  sur  l'exception  soulevée  par  le  défen- 
deur; 

»  Attendu  qu'aux   termes  du  paragraphe  3  de  l'art.   420  ^ 
du  Gode  de  Procédure  civile .   le   Tribunal   compétent    est 
celui  dans  l'arrondissement  duquel   le  paiement  devait  être 
effectué  ; 

»  Attendu  que  s'agissant  d'une  vente  à  terme  le  paiement, 
à  défaut  de  stipulation  contraire,  doit  être  effectué  au  domi- 
cile du  débiteur,  selon  la  règle  générale  de  l'article  1247  du 
Gode  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  que  dans  la 
convention  dont  il  s'agit,  aucun  lieu  de  paiement  n'a  été 
formellement  stipulé  ;  que  Villacèque,  dans  sa  lettre  du 
22  août,  s'est  simplement  servi  de  cette  expression,  valeur 
à  90  jours  ; 

»  Attendu  que  l'intention  des  parties  résulte  encore  de  ce 
fait  que  Villacèque  stipulant  que  la  marchandise  serait  livrable 
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en  gare  Perpignan^  n'a  pas  stipulé  qu'elle  serait  payable  dans 
la  même   ville  et  qu'il  a  été,  au  contraire,  convenu  qiie  rè 
paiement  s'effectuerait  au  moyen  de  traites  tirées  sur  le  deiûan-'"  -' 
deur  et  payables  à  son  domicile,  c'est-à-dire  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  les  stipulations  contraires  portées  sur  une 
facture  imprimée  qui  n'a  été  expédiée  à  l'acheteur  Hjue  trois 
mois  après  le  marché  conclu  ne  peuvent  modifier  la  conven-'*  ^ 
tion  primitive,  d'autant  que  Thomas  n'a  jamais  ni  tacitement 
ni  expressément  accepté  cette  facture  et  qu'il  a  refusé  1« 
marchandise  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Villacèque  de  son  exception  d'incompétence  ;    ^ 
»  Se  déclare  compétent,   et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  ^  V 
fond  à  huitaine  ; 
»  Condamne  Villacèque  aux  dépens  de  l'incident.  »  '* 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  février  1800.  — 
Président  :  M.  Francheteau.  ■—  Plaidant  :  M®  Paul  Thibaud, 
pour  Thomas  ;  M®  Sibille,  pour  Villacèque  fils  aîné. 


RENNES,  4  mars  1880. 

l^  NAVIBE.  —  CO-PROPRIÉTÂIRES*  —  OBLIGATION  DE  PAïtill 
LES  DETTES  CONTRACTÉES  PAR  L' ARMATEUR.  —  SOLIDARITÉ. 
—  ASSOCIATION    COMMERCIALE.   —  DETTES     ANTÉRIEURES* 

A  l'établissement   de   l^acte  de   francisation.   ■»— 

DETTES  POSTÉRIEURES. 
2°  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  RÉGIME  DOTAL.  —  INALIÉNABI- 
LITÉ  DE  LA  DOT  MOBILIÈRE.  —  DOT  EMPLOYÉE  EN  lNTÉRiÈT§ 
DE  NAVIRE.   —   ACTION  DES   CRÉANCIERS    DE    l' ARMEMENT 


«  * 
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CONTRE     LA     FEMME.   —  CONTRAT     DE    MARIAGE  PASSÉ  A 
l'étranger.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICATION  EN  FRANCE. 
S«^CO)ttPÉTEÎïCB.  —  EXÉCUTION  d'UN  JUGEMENT  RENDU  PAR  LE 
TRIBUNAL  DE  GQMMERCE.  —  DOTALITÉ.  —    INCOMPÉTENCE 

ratione  materiœ  des  tribunaux  de  commerce. 

I,  I49  co^propriàaires  d'un  navire  sont  responsables  des  obU^ 
§Q$ions  dont  est  tenu  Varmateur  vis-à^-vis  des  créaiffciens  du 
navire,  et  les  at^s  de  l'armateur,  mandataire  légal  des  co-" 
propriétaires,  sont  opposables  à  ceux-^ci.  Spécialement,  un 
cO'propriétaire  ne  peut  opposer  la  prescription  à  l'action  d'un 
fournisseur  du  navire,  quand  la  prescription  a  été  inter- 
rompue par  un  arrêté  de  etmpte  souscrit  par  Varmateur, 

Les,  associés  en  participation  pour  l'exploitation  d'un  navire 
sont  tenus  solidairement  des  dettes  sociales  (1). 

Mais  les  co-propriétaires  d'un  navire  ne  sont  pas  responsables 
des  dettes  antérieures  au  moment  de  l'établissement  de  l'acte 
de  francisation  et ,  l'inscription  des  co-propriétaires  sur  cet 
acte  ne  les  oblige  vis-à-vis  des  tiers  que  pour  l'avenir  (^), 

IL  La  dot  mobilière  est  inaliénable. 

En  conséquence^  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dont 
les  valeurs  dotales  ont  été  employées  en  intérêts  de  navire, 
peut  opposer  son  contrat  de  mariage  aux  créanciers  de  l'ar^ 
mement  et  échapper  par  là  au  paiement  des  dettes  dont  sont 
tenus  les  co-propriétaires  d'un  navire. 

Et  il  importe  peu  que  le  contrat  de  mariage  passé  à  l'étranger 
n'ait  pas  été  publié  en  France,  le  défaut  de  publication  n'en- 
traînant  pas  la  nullité. 

HL  Les  Tribunaux  de  Commerce   sont   incompétents  ratione 


(i)  Juri&prudeoce  conforme.  Y.  cerec,  79;  i,  188,  en  note. 
(2)  V.  suprà,  IM  partie,  p.  202. 
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mateqae  pour  Haiyi^er  sur  Vexécutio^  de  leurs  jugpne^tjf  et 
sur  les  questions  de  dotalité. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  de  deux  jugemenls  rendus 
par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nanles,  le  4  novembre 
1878,  et  dont  Tun,  Russeil  contre  époux  Guitton  €i 
syndic  Cullère,  a  été  rapporté,  ce  rec,  1878,  1,  84S, 
Il  nous  avait  paru  inutile  de  publier  l'autre,  Dubigeon 
contre  époux  Ouitton  jst  syndic  Gullëre,  qui  consacraft 
les  mêmes  principes.  Le  Tribunal,  au  point  de  vue  de 
la  responsabilité  des  copropriétaires  de  navire,  n'avait 
point  distingué  entre  les  dettes  antérieures  à  Fade  de 
francisation  et  les  dettes  postérieures.  La  Cour,  ayant 
au  contraire  précisé  celte  distinction  dans  Taffaire 
Dubigeon,  nous  rapportons  ces  deux  arrêts: 

ÉPOUX  GUITTON  COûtre  RUSSEIL. 
ARRÊT. 


«  2i®  En  ce  qui  touche  les  fournitures  faites  en  vertu  du 
marché  du  30  juin  1877  : 

»  Attendu  que  ces  fournitures  faites  le  31  octobre  1877,  en 
vertu  du  marché  du  30  juin  précédent,  sont  postérieures  à 
la  francisation  des  navires  Maranhao  et  Cruzeiro;  que, 
d'après  les  principes  ci-dessus  établis,  la  dame  Guitton,  qui 
figure  en  nom  dans  ces  actes,  se  trouve  obligée  personnelle- 
ment et  solidairement  avec  Gullère  frères,  à  raison  desdites 
fournitures  ;  qu'elle  doit,  en  conséquence,  être  condamnée  à 
en  payer  à  Russeil  le  montant,  soit  1,125  fr.  75  c; 

»  3°  En  ce  qui  touche  l'exécution  des  condamnations  pro- 
noncées par  le  présent  arrêt  : 
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*  Attendu  qu'à  raison  de  la  matière,  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  l'exécution  du  jugement  et  sur  la  question  de 
dôtaîité  qui  lui  a  été  soumise  ;  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
d'office,  sur  ce  chef,  le  jugement  appelé  ;  mais  que  l'affaire 
étant  en  état,  il  peut  être,  par  voie  d'évocation,  statué  défi- 
nitivement  sur  le  fond  ; 

:^  »  Attendu  qu'au  moment  de  la  célébration  de  leur  inariage, 
Paul  Guitton,  citoyen  français,  et  Rosa  Roberta  da  Sylva, 
résidaient  dans  la  ville  de,  Sainte-Marie  de  Belem  du  Grand- 
Para  (Brésil)  ;  que,  suivant  acte  authentique  du  16  mai  1874, 
rieçu  par  un  notaire  public  de  cette  ville,  ils  se  sont  marlé§ 
sous  le  régime  dotal  ;  qu'il  résulte  de  l'acte  que  la  future 
apportait  en  dot  tous  les  biens  lui  provenant  de  la  succession 
de  son  père,  ainsi  que  tous  ceux  à  lui  provenir  de  sa  mère, 
et,  en  outre,  diverses  valeurs  mobilières  et  immobilières  à 
elle  léguées,  tant  par  son  père  que  par  sa  marraine  ;  que  les 
futurs  époux  ont  déclaré  : 

»  Que  cette  dot  serait  réglée  par  les  conventions  et  les 
conditions  suivantes  : 

«  Que  tout  ce  qui  viendra  aux  époux  du  côté  de  la  future, 
»  ainsi  que  les  biens  déjà  mentionnés  ci-dessus,  avec  les- 
»  quels  elle  entre  en  mariage,  jouiront  toujours  du  privilège 
»  de  biens  dotaux  pour  n'être  ni  aliénés,  ni  retirés  et  encore 
»  moins  sujets  aux  dettes  contractées  par  le  fiancé,  son 
»  futur  mari,  avant  ou  après  le  mariage,  si  privilégiées 
»■  qu'elles  soient,  même  supposant  que,  pour  les  contracter  ou 
»  les  assurer,  elle,  épouse,  donne  son  consentement,  vu 
»  qu'elle  proteste,  dès  aujourd'hui,  que  c'est  par  le  respect 
»  et  l'obéissance  dus  au  fiancé,  son  futur  mari,  et  non  par 
»  sa  volonté  d'aliéner  sa  dot  ou  partie  d'elle.  » 

»  Que  le  mariage  a  été  célébré  le  8  juin  1874,  suivant  la 
forme  usitée  dans  le  pays  ; 

»  Que  le  contrat  de  mariage  et  l'acte  de  mariage  ont  été 
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enregistrés  le  8  juillet  1874,,  sur  les  registres  des  actes,  de 
Télat-civil  du  consulat  de  France  au  Para  ;         , 

»  QuCi  d'ailleurs,  rmaliéoabilité  de  la  dot  de  la  dame 
G^iitton  résulte  .formellement  de  son  contrat  de  mariage  ; 

»  Attendu  que  si  l'existence  de  la  dolalité  n'est  pas  co^- 
testable,  il  est  également  démontré  que  la  part  de  la  dame 
Guitton  dans  les  navires  Cruzeiro  et  Maranhao  constitue  une 
valeur  dotale  ;  qu'il  résulte,  en  effets  à  la  fois,  du  traité  sous 
seing-privé  du  14  mai  1875,  et  de  l'acte  d'acceptation  d'em- 
ploi au  rapport  de  M«  Brossier,  notaire  à  Nantes,  en  date  du 
13  novembre  de  la  môme  année,  enfin,  de  l'acte  de  liquida- 
tion après  séparation  de  biens,  portant  à  sa  clôture  la  date 
du  ^4  avril  1878,  que  les  parts  des  deux  navires  en  question 
représentent  par  emploi  et  jusqu'à  concurrencCi d'une  somme 
de  107,000  fr.,  de  valeurs  dotales  ;  que  les  constatations  de 
cet  acte  de  liquidation  peuvent  être  acceptées  avec  confiance  ; 
que  la  sincérité  n'en  saurait  être  suspectée  ;*  que,  ni  Francis 
Russeil,  ni  aucun  autre  créancier  ne  Tont  attaqué  comme  fait 
en  fraude  de  leurs  droits  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  d'une  jurisprudence  manifestée 
par  les  arrêts  les  plus  importants,  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot  mobilière  ne  saurait  être  sérieusement  con- 
testé ;  que,  si,  à  l'égard  du  mari  administrateur  de  la  dot, 
l'on  admet  un  droit  d'administration  libre,  qui  s'étçnd  jus- 
qu'au droit  d'aliéner  la  dot  mobilière,  le  principe  d'inalié- 
nabilité  a  toujours  été  reconnu  et  consacré  de  la  manière  la 
plus  énergique  à  l'égard  de  la  femme  elle-même  ;  que  la 
femme  dotale,  même  autorisée  de  son  mari,  ne  peut  ni 
aliéner,  ni  engager  sa  dot  mobilière  ;  que  les  dçux  paris  de 
navire  acquises  par  la  dame  Guitton,  à  titre  d'emploi,  ne  sont 
pas  dotales,  il  est  vrai ,  mais  qu'elles  représentent  des  valeurs 
dotales  inaliénables  ;  qu'en  fait  les  navires  ont  été  licites  en 
justice  et  que  la  moitié  du  prix  obtenu  étant  notablement 
inférieure  au  montant  des  valeurs  dotales  employées,  il  est 
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évident  que  le  prix  revenant  à  la  dame  GuUton  est  entiè- 
rement  à    l'abri  de   la  poursuite  dès  créanciers  ;  ' 

»  Attendu  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ni 
en  devenant  commerçante,  ni  encore  moins  en  faisant  sinîr- 
plement  un  acte  de  commerce,  ne  peut  modifier  les  consé- 
quences qu'entraîne  son  contrat  de  mariage,  soit  vis-à-vrs  de 
>  ■ 

son  mari^  soit  même  vis-à-vis  des  tiers  ; 

»  Oue  ce  principe  n'est  pas  tenu  en  échec  par  Fart.  216 
du  Code  de  Commerce;  que,  si  cet  article  déroge  au  droit 
commun  commercial  pour  diminuer  les  obligations  qui  nais- 
sent de  l'espèce  de  société  existant  entre  les  co-propriétaircs 
d'un  navire  qui  l'emploient  à  la  navigation  maritime,  il  est 
impossible  de  tirer  de  l'art.  216,  qui  est  écrit  en  faveur 
des  débiteurs,  un  avantage  en  faveur  des  créanciers,  avantage 
leur  permettant  d'exécuter  les  engagements  personnels  d'une 
femme  dotale  sur  une  part  de  navire  représentant  une  valemr 
dotale  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Guitton 
est  opposable  par  elle  aux  tiers,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  publié 
dans  le  greffe  des  Tribunaux  de  première  instance  et  de 
Commerce,  et  dans  les  Chambres  des  avoués  et  des  notaires 
de  Nantes  ; 

»  Qu'au  moment  où  ce  contrat  a  été  passé,  Paul  Guitton 
habitait  Sainte-Marie  de  Belem  du  Grand-Para  (Brésil),  où  il 
exerçait  la  profession  de  commerçant  ;  qu'il  devait  donc  être 
passé  et  le  mariage  célébré  suivant  les  formes  de  la  loi 
brésilienne  et  non  suivant  les  formes  de  la  loi  fran- 
çaise (art.  47  du  Gode  civil)  ;  que,  ni  la  loi  du  10  juillet 
1850,  ni  l'art.  67  du  Code  de  Commerce  n'étaient  donc 
applicables;  qu'au  surplus,  Paul  Guitton,  pour  se  conformer 
autant  que  possible  au  vœu  de  la  loi  française,  qui  est  la 
sienne,  a  fait  enregistrer  'son  contrat  de  mariage  et  Tactë  de 
célébration  du  mariage  sur  le  registre  des  actes  de  Tétat-civil 
du  consulat  de  France  de  Belem,  à  la  date  du  8  juillet  ii7i  ; 


qii'il  a  ainsi  satisfait,  autant  qu'il  le  pauvait  auîÇîdîspositiQq^.df^ 
la  loi  du  10  juillet  1850  et  à  Fart.  67  du  Code  de  Commerce  î 
que»  d'ailleurs,  l'art.  67  ne  prescrit  pas  la  nullité  du  contrat  de, 
mariage  non  publié  ;  que  ce  contrat  reste  oppo^ble  aux  tiers^ 
Fart.  Ç8  n'attachant  au  défaut  de  publication  d'a^utre  $an(K 
tion  que  l'amende^  et,  dans  le  cas  où  l'omission  résulterait 
d'une  collusion,  la  destitution  coiitre  le  npfcaire  et  la  responsa-. 
bilité  envers  les  créanciers  ; 

».  Attendu  que  l'art.  69  ajoute,  il  est  vrai,  que  Tépou:^ 
séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasse^ 
rait  la  profession  de  commerçant  postérieurement  à  sou 
mariage,  sera  tenu  de  faire  publier  son  contrat  de  mariage 
dans  le  mois  du  jour  où  il  a  ouvert  son  commerce  ;  mais  que 
la  dame  Guitton  n'a  pas  embrassé  la  profession  de  commer- 
çante et  qu'il  serait  difficile  d'indiquer  le  jour  où  elle  a  ouvert 
son  commerce  ;  qu'on  n'est  commerçant  qu'à  la  condition  de. 
faire  sa  profession  habituelle  de  l'exercice  des  actes  de  com- 
merce ;  que  la  simple  acquisition  d'une  part  de  navire  n'a 
pas  pour  effet  de  donner  au  propriétaire  la  qualité  de  coi^- 
merçant  ;  qu'elle  n'est  pas  commerçante  pour  s'être  mêlée 
une  fois  h  une  opération  commerciale,  dont  la  gestion  lui  est 
restée  étrangère  ;  que  l'art.  69,  pas  plus  que  l'art.  67,  ne 
prononce  la  nullité  du  contrat.de  mariage  ;  que  la  sanction 
pénale  de  l'inobservation  de  l'art.  69,  c'est,  au  cas  de  faillite, 
la  peine  de  la  banqueroute  simple;  c'est  en  matière  civile 
la  réparation  du  préjudice  causé  au  tiers,  trompé  par  la  dis^ 
simulation  ou  les  fraudes  de  son  débiteur;  qu'il  est  bien 
constant,  en  fait,  que  la  dame  Guitton  n'a  pas  trompé  Francis 
Russeil,  en  lui  laissant  ignorer  sa  qualité  de  femme  dotale , 
même  lors  des  marchés  du  30  juin  1877,  ert  dans  le  temps 
où  son  nom  était  inscrit  dans  les  actes  de  francisation  ;  qu!à 
cette  époque  même  ce  n'est  pas  la  personnalité  .et  la  garantie 
de  la  dame  Guitton,  qui  ont  déterminé  ;Russeil  à  fajrç .  d^^ 
fourniture»  au  na,vire  le  Çrtiizetra,  .puiçqu'à  ce  mçNWieiktî  jledit 
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Rtiss'ôll  convient  qu'il  ne  savait  pas  que  la  dame  Guitton  fût 
co-propriétaire  de  ce  navire,  circonstance  qui  tf  empêclie  pas 
saiîs  doute  Russeil  d'invoquer,  stricto  jure,  la  situation  juridi- 
que résultant  de  la  co-propriété  publiée  par  l'acte  de  franci- 
sation, mais  qui  exclut  toute  idée  de  délit  ou  de  quasi -délit 
imputable  à  la  dame  Guitton  et  toute  possibilité  d'un  préjudice 
causé  tant  par  son  fait  que  par  sa  négligence  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  objec- 
tions tirées  des  art.  67  et  69  du  Code  de  Commerce  et  qu'il 
faut  tenir  pour  certain  que  la  dot  de  la  dame  Guitton  est, 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  couverte  par  le  principe 
de  l'inaliénabilité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

Tè  Tous  fondés  sur  les  pièces  et  documents  régulièrement 
produits  dans  la  cause  ; 
o»  La  Cour, 

3»  En  ce  qui  touche  les  fournitures  faites  en  vertu  des 
marchés  des  8  et  23  ~  avril  1875; 

>»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

x>  Infirme,  à  cet  égard,  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Corrigeant  et  réformant  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  fournitures  faites  par  Francis  Russeil, 
pour  les  navires  Maranhao  et  Cruzeiro,  en  vertu  des  marchés 
des  8  et  213  avril  1875,  et  qui  s'élèvent  au  chiffre  de 
17,072  fr.  15  c,  l'ont  été  aux  sieurs  Cullère  frères  person- 
nellement, et  que  Russeil  a  entendu  suivre  pour  ces  fourni- 
tures la  seule  foi  desdits  Cullère  ; 

»  Dit  et  juge  que  ces  fournitures  ayant  été  faites  avant 
l'inscription  de  la  dame  Guitton  sur  les  actes  de  francisation 
des  navires,  Russeil  n'a  pu  compter  sur  la  responsabilité  per- 
sonnelle et  acquérir  à  aucun  titre  pour  ladite  somme  de 
17,072 fr.  75  c,  une  action  contre  elle; 

»  Décharge,  en  conséquence,  là  dame  Guitton  de  la  con- 
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damïiatiou  prononcée  contre  elle,  jilsqifà  «oncfunfèniéë  de  la 
somme  de  17,073i  fr.  75  c,  dont  il  s'agît;  '     ' 

»  En  ce  qui  toucha  les  fournitures  faites  en  vertu  du  marché 
du  30  juin  1877:  '     . 

Si  Confirme  sur  ce  chef,  le  jugem-ent  appelé  ; 

»  Le  maintient  jusqu*à  concurrence  de  la  somme  de 
4,1^5  fr.  75  c,  prononcée  au  profit  de  Russeil  contre  la 
dame  Guiiton  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'exécution  dès  condamnations  pro- 
noncées contre  la  dame  Guitton  par  le  présent  arrêt: 

»  Annule  pour  cause  d'incompétence  le  chef  du  jugement 
relatif  à  cette  exécution  ; 

»  Et  procédant  par  voie  d'évocation  ; 

»  Dit  que  les  navires  Cruzeiro  et  Maranhao,  représentant 
pour  la  moitié  qui  appartenait  à  la  dame  Guitton  les  deniers 
dotaux  'de  celle-ci,  Russeil  ne  pourra  pas  exécuter  les  con- 
damnations prononcées  contre  elle,  sur  les  deniers  provenant 
h  l'appelante  de  la  licitation  desdits  navires  ;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 
et  dit  qu'ils  seront  supportés  pour  3/4  par  Francis  Russeil, 
pour  l'autre  quart  par  la  dame  Guitton.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (21®  Chambre),  —  du  4  mars  1880. 
—  Président  :  M.  Derôme  ;  M.  de  la  Pinelais,  avocat  général. 
— Plaidant  :  M®  Carel  (du  barreau  de  Caen),  pour  M™®  Guitton  ; 
M®  Coquebert,  pour  Russeil. 

ÉPOUX  GTJITTON  COUtrO  DUBIGEOIf. 

ABBÊT. 

«  Attendu  que  Th.  Dubigeon  et  fils,  constructeurs  d^  navires 
à  Chantenay,  prétendent  que  la  dame  P.  Guitton ,  néô  Rosa 
Roberla  da  Sylva,  séparée  de  son  mari  quant  aux  biens,  est 


I 
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lil  .t^nui^id^Q  p^ay^r,  ^(DJidairenient  avec  le  syndic  dç  la  taillU^  de 

Cullère  frères,  la  somme  de  30,-576  (r.  restant  due  pour  la 

-,  !  ;  {[janstiiucliQû  et.  les  fpucait^ifes  d'armement  des  navires  Ma- 

ranhao  et  Cruzeiro; 

»  Attendu  que  la, dame  Guitton  soutient  qu'aucune  obliga- 

f    tion  n'a  été  contractée  ni  par  elle,  ni  en  son  nom  envers  les 

i  -«leurs  Dubigeon,  qui  n'ont,  suivant  elle,  traité  qu'avec  Cullère 

frères  persoi^nellement  ; 

A  Attendu  que  Dubigeon  et  fils  n'établissent  pas  que  la 

dame  Guitton  ait  contracté  aucun  engagement  personnel  envers 

•  -eux,  pour  la  construction  et  les  fournitures  d'armement  des 

navires  Maranhao  et  Cruzeiro;  qu'il  est,  au  contraire,  démontré 

,  par  les  pièces  et  documents  de  la  cause,  que  les  marchés 

relatifis  à  la  construction  et  aux  fournitures  de  ces  navires  sont 

intervenus  le  ^3  février  et  le  %  mars  1875  entre  Dubigeon  et 

>     jSls  d'une  part,  et  Cullère  frères  d'autre  part  ;  que  Cullère 

frères  ont  traité  en  leur  nom  personnel  et  non  en  celui  de  la 

dame  Guitton  ou  d'un  tiers  quelconque  ;  que  Dubigeon  et  fils 

leur  ont  fait  confiance  et  leur  ont  ouvert  un  crédit,  at  leur 

ont  accordé  des  délais  pour  paiement  ;  que  rien  alors  ne  leur 

permettait  de  compter  sur  la  garantie  de  la  dame  Guitton,  qui 

était  restée  absolument  étrangère  à  ces  conventions  ; 

»  Attendu  que  Dubigeon  et  fils  ne  sauraient  se  prévaloir  du 
contrat  formé  à  une  époque  postérieure,  le  14  mai  1875,  entre 
Cullère  frères  et  la  dame  Guitton ,  contrat  auquel  ils  n'ont 
été  eux-mêmes  ni  directement,  ni  indirectement  parties  ;  que 
l'acte  qui  constate  ce  contrat  porte  :  l*^  que  les  navires 
Cruzeiro  et  Maranhao,  qui  ont  été  mis  d'un  commun  accord 
sur  les  chantiers  de  Dubigeon  et  fils,  sont  construits  pour  le 
compte  de  MM.  Cullère  et  de  M»"«  Paul  Guitton,  par  moitié  ; 
2*»  que  M">®  Guitton  sera  portée  en  nom  propre  sur  l'acte  de 
francisation  de  chaque  navire,  pour  la  moitié  de  leur  valeur  ; 
!  3«  que  M°»«  Guitton  paiera  sa  moitié  avec  les  sommes  qu'elle 
a  à  son  crédit  chez  HMi  Cullère,  de  Nantes  ;  que  te. même 
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acte  déiermiiiait  ensuite  les  conditions  de  navigation  des  deim 
navires  et  fixait  la  durée  du  contrat  à  10  années  à  partir  d^. 
la  mise  en  mer  des  navires,  bien  que ,  de  fait ,  le  contrai 
existât  depuis  que  les  navires  avaient  été  commandés  à  Dubi-^ 
geon  et  fils  ;  qu'il  était  spécialement  stipulé,  dans  Fart.  4  du 
traité,  que  ces  navires  ne  feraient  que  la  navigation  de  Para 
(Brésil),  seraient  dirigés  par  MM.  CuUère  frères,  de  Nantes, 
sans  que,  sous  aucun  prétexte,  M°»«  Rosa  Roberta  da  Sylva, 
épouse  de  M.  P.  Guitton,  ou  ses  ayants-droit,  .pussent  inter- 
venir jusqu'à  l'expiration  du  contrat  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  du  14  mai  1875  constitue  une 
association  commerciale  en  participation  ;  que  les  parties 
contractantes  n'ont,  en  effet,  donné  à  cette  association  aucune 
raison  sociale  ;  qu'elles  n'ont  pas  voulu  la  porter  et  qu'elles 
ne  l'ont  pas  portée  à  la  connaissance  des  tiers  ;  que,  notam- 
ment, elles  ne  l'ont  pas  soumise  à  Dubigeon  et  fils  ;  qu'elles 
l'ont  considérée  comme  n'important  en  façon  quelconque  au 
public,  tout  ce  qui  se  ferait  en  vertu  de  cette  convention  ne 
devant,  jusqu'au  jour  où  le  nom  de  la  dame  Guitton  se  révé- 
lerait aux  yeux  de  tous  par  la  francisation,  regarder  que  les 
associés  chacun  en  droit  soi  ;  que  la  dame  Guitton  et  Cullère 
frères  n'ont  pas  stipulé  que,  vis-à-vis  des  tiers,  les  opérations 
convenues  se  feraient  au  nom  des  deux  associés  ;  que  les  sieurs 
Cullère  et  la  dame  Guitton  n'ont  pas  entendu  s'obliger  les 
uns  et  les  autres  à  la  fois  et  chacun  personnellement  et  soli- 
dairement aux  engagements  contractés  par  une  société ,  être 
moral  distinct  de  la  personne  de  chacun  des  associés  -,  que  les 
parties  n'ont  fait,  à  vrai  dire,  qu'un  compte  en  participation,^ 
la  dame  Guitton  ayant  stipulé  qu'elle  serait  de  part  dans  les 
opérations  faites  par  Cullère  frères,  seuls  en  nom  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que*  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  l'un  des  participants,  dont  ils  sont  demeurés 
créanciers,  n'ayant  aucun  compte  à  demander  de  leur  chef 
aux  autres  participants  dont  ils  n'ont  pas  suivi  la  foi  et  aux- 
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quels  ne)  les  raltache  aucun  Ikn  de  droit,  ne  peuvent  pré- 
tendre à  aucune  action  directe^  et,  à  plus  forte  raison,  à 
aiucune  action  solidaire  contre  les  autres  pariicipants  :  si 
quiderti  contrahenUum  non  egrediuniur  contractus  ;  qu'il  eu  est 
dix^x^  lors  même  que  les  participants  qui  n'ont  pas  contracté 
avec  les  tiers,  ont  cependant  profité  de  l'opération  de  leur 
co-participant,  l'art.  1864  du  Gode  civil  n'autorisant  l'action 
de  in  rem  verso  que  dans  le  cas  où  l'obligation  a  été 
contractée  pour  le  compté  de  la  société,  ce  qui  ne  se  présente 
pas  dans  la  cause  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  dame  Guitton 
tt'a  pas  figuré  dans  les  contrats  passés  avec  Dubigeon  et  fils  ; 
qu'elle  n'est  pas  intervenue  dans  la  gestion  de  la  participation  : 
que^  son  association  avec  CuUère  frères  n'avait  aucune  noto- 
riété ;  qu'elle  n'était  pas  connue  de  Dubigeon  et  fils  au 
moment  où  ils  ont  traité  avec  Cullère  frères  pour  la  coik- 
truction  et  les  fournitures  d'arràement  des  navires  Cruzeiro  et 
Maranhao  ;  que  Dubigeon  et  fils  n'en  ont  eu  connaissance  que 
plus  tard,  à  l'époque  des  actes  de  francisation  de  ces  navires  ; 
qu'il  s'ensuit  qu'ils  n'ont  pas  d'action  directe  contre  la  dame 
^GuiUon  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas,  d'un  autre  côté  ,  se  pré- 
valoir de  la  disposition  de  l'art.  1166  du  Code  civil  pour 
l'atteindre  indirectement  ;  que  la  dame  Guitton  a  rempli,  en 
effet,  tous  ses  engagements  avec  Cullère  frères,  les  seuls  avec 
lesquels  elle  ait  personnellement  et  directement  traité  ;  que 
Cullère  frères  ont  affecté  au  paiement  des  sommes  dues  aux 
constructeurs  et  aux  fournisseurs  des  navires  les  fonds  reçus 
par  eux .  en  compte  courant  de  la  dame  Guitton  ,  qui  s'est 
am$i  acquittée  envers  les  sieurs  Cullère  de  l'obligation  qu'elle 
avait  prise  à  leur  égard  dans  la  convention  du  14  mai  1875,  de 
payer  la  moitié  du  prix  des  navires  ;  qu'aussi  bien,  le  syndic 
de  la  faillite  Cullère  n'exerça  contre  la  dame  Guitton  aucune 
réclamation  ; 

».  Attendu  que  oette  situation  juridique  n'est  eu  rien  rnodi-* 
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fiée  par  ce  fait  que  Tassociation  du  14  mai  187!>  a  pour  objet 
la  construction  et  même  l'armement  et  la  navigation  des 
navires  Maranhao  et  Cruzeiro  ;  que  la  conslitutioii  d^une 
société  et  les  rapports  des  associés  soit  entre  eux,  soit  vis-à- 
vis  des  tiers,  ne  dépendent  pas  de  la  nature .  et  de  Tinfinie 
variété  des  opérations  qui  en  peuvent  être  l'objet  ;  que;  sans 
doute,  l'association  formée  soit  pour  la  construction,  soit  pour 
Tarmement  et  la  navigation' d'un  navire,  comporte,  comme 
toute  association  formée  par  une  opération  quelconque,  l'exis^ 
tence  d'un  mandat  dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue 
par  les  associés  les  uns  aux  autres,  ou  par  quelques-uns  des 
associés  à  certains  d'entre  eux  ;  mais  que  ce  mandat  ne  régit 
que  les  rapports  des  associés  entre  eux-mêmes,  et  qu'il  ne 
crée  aucun  droit  au  profit  des  tiers,  tant  qu'il  ne  se  révèle 
pas  au  public,  tant  qu'il  reste  tenu  dans  l'ombre  et  le  secret  ; 
que  les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  que  d'un  mandat  qu'ils 
ont  connu  et  sur  la  foi  duquel  ils  ont  traité  ,  et  non  d'un 
mandat  dont  ils  ont  ignoré  l'existence,  qui  n'a  exercé  aucune 
influence  sur  leur  détermination,  et  qui  est  pour  eux  res  inter 
alios  acta  ;  que,  dans  le  marché  passé  avec  Dubigeon  et  fils 
pour  la  construction  et  les  fournitures  des  navires  Cruzeiro  et 
Maranhao,  CuUère  frères  ont  traité  en  leur  nom  personnel, 
proprio  nomine,  non  comme  mandataires  à  un  degré  quelconque 
de  la  dame  Guitton  ;  qu'ils  se  sont  présentés  comme  seuls 
contractants  ;  que  Dubigeon  et  fils  les  ont  acceptés  comme 
tels  et  ont  suivi  leur  foi  ;  qu'ils  s'efforcent  donc  vainement 
d'atteindre  aujourd'hui  la  personne  d'un  mandant  derrière 
celle  d'un  mandataire,  alors  qu'il  n'y  a  pour  eux  ni  manda- 
taire, ni  mandant,  mais  simplement  un  débiteur  obligé  en  son 
seul  nom  ;  que  si  l'existence  d'un  mandat  inconnu  des  tiers 
avait  la  puissance  d'obliger  toujours  le  mandant  envers  eux, 
il  faudrait  dire  que  toujours  le  simple  participant  serait  obligé 
directement  envers  les  tiers  ;  qu'il  serait  même  toujours,  en 
matière  commerciale,  obligé  solidairement  envers  eux  par  le 
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gérant,  puisque ,  le  mandant  se  retrouve  au  fond  de  toute 
association  en  participation  commie  au  fond  de  toute  société, 
q[ùel}e  qu'elle  soit  ;  qu'ainsi,  l'acte  du  14  mai  1875,  h  quelque 
point  de  vue  qu'on  l'envisage,  ne  confère  à  Dubigeon  et  fils 
aucun  .droit  personnel  contre  la  dame  Guitton  ; 

»  Attendu,  U  est  vrai,  qu'aux  termes  de  Tart.  2  de  cet  acte, 
la  dame  Guitton,  autorisée  par  son  mari,  devait  être  portée 
en  nom  propre  sur  l'acte  de  francisation  de  chaque  navire', 
pour  la  moitié  de  leur  valeur  ;  qu'en  exécution  de  celte  clause 
du  traité,  l'acte  de  francisation  du  Maranhao  a  été  dressé  le 
2i7  juillet  1873,  à  la  suite  d'un  certificat  du  constructeur,  du 
19  juillet  de  la  même  année,  et  d'un  acte  d'affirmation  du  2i3 
du  même  mois  ;  que  l'acte  de  francisation  du  Cruzeiro, 
a  été  dressé  le  11  septembre  1875,.  à  la  suite  d'un  certificat 
du  constructeur  en  date  du  20  août  précédent,  et  d'un  acte 
'd'affirmation  de  propriété  du  8  septembre  de  la  même  année  ; 
que  chacun  des  deux  navires  a  pris  la  mer  quelques  jours 
après  sa  francisation  ;  que  ces  faits  modifient  assurément  la 
situation  de  la  dame  Guitton  vis-à-vis  des  tiers  pour  Favenir, 
mais  qu'ils  n'exercent  aucune  influence  sur  le  temps  antérieur 
à  leur  accomplissement  ;  que  par  l'effet  de  la  francisation,  le 
nom  de  la  dame  Guitton  et  sa  qualité  de  co-propriétaire  des 
navires  Maranhao  et  Cruzeiro  se  sont  produits  aux  yeux  du 
public  à  côté  de  ceux  de  Cullère  frères  ;  que  les  tiers  savent 
désormais  qu'ils  peuvent  légalement  compter  non  plus  sur  la 
seule  personnalité  de  Cullère  frères,  mais  sur  une  collectivité 
d'intérêts  représentés  à  la  fois  par  Cullère  frères  et  par  la  dame 
Guitton;  que  la  solidarité  est,  en  matière  commerciale,  la 
conséquence  nécessaire  de  celte  collectivité  d'intérêts  ;  que 
ce  changement  de  situation,  dérivant  de  la  notoriété  qui 
résulte  de  Tacte  de  francisation,  ne  saurait  exister  avant  la 
cause  qui  le  produit;  que,  si  la  co-propriété  étant  une  fois 
constatée  dans  l'acte  de  francisation,  les  associés  sont  tenus 
solidairement  de  toutes  les  dettes  sociales,  il  faut  reconnaître 
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que  la  participalion  étant,  jusqu'à  cet  acte ,  restée  secrète 
entre  les  participants,  cenx-ci  ne  sont  pas  tenus  pendant  cette 
période  à  l'égard  des  tiers,  qui  n'ont  pas  pu  compter  sur  leur 
obligation  ;  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  les  marchés  relatilfe 
à  la  eonstruction  et  aux  fournitures,  qui  sont  intervenus  les 
23  février  et  26  mare  1875  entre  Cullère  frères  et  Dubigeoa 
et  fils,  sont  antérieurs  aux  actes  de  francisation  et  même  aux 
certificats  de  propriété  émanés  des  constructeurs;  qu'il  n'existé 
donc  aucune  obligation  personnelle  de  la  dame  Guitton  envers 
les  sieurs  Dubigeon  et  fils  ;  que  vainement,  d'ailleurs,  ils  in- 
voquent les  usages  prétendus  du  commerce  de  Nantes,  suivant 
lesquels  l'armateur  avec  lequel  traitent  les  constructeurs  ou  les 
fournisseurs  du  navire  est  le  mandataire  de  tous  les  intéressés 
présents  ou  futurs,  connus  ou  inconnus  des  tiers,  dont  les 
noms  figurent  ultérieurement  dans  l'acte  de  francisation  ;  que 
l'existence  de  cet  usage  n'est  pas  suffisamment  établie  pour* 
qu'il  soit  permis  de  le  faire  prévaloir  contre  la  règle  générale 
de  l'art.  1119  du  Code  civil ,  qui.  porte  qu'on  ne  peut,  en 
général,  s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour 
soi-même  ; 

»  Attendu  qu'on  voudrait  vainement,  pour  contester  la  léga- 
lité des  solutions  admises  par  la  Cour,  changer  le  terrain  de 
la  discussion  et  se  placer,  non  au  point  de  vue  des  contrats^ 
mais  à  celui  de  la  co -propriété  des  navires  ; 

»  Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  cette  co-propriété  n'est 
pas  le  résultât  d'un  fait  indépendant  de  la  volonté  des  parties  ; 
qu'elle  a  été  produite  el  réglementée  par  leurs  conventions, 
ce  qui  justifie  les  solutions  qui  précèdent  ;  que,  d'autre  partji 
ce  droit  de  co-propriété  n'était  pas  né  au  profit  de  Cullère 
frères,  ni  au  profit  de  la  danîe  Guitton,  au  moment  des  traités 
de  constructions  et  de  fournitures  consenties  par  Dubigeon  et 
fils  à  Cullères  frères  ;  que  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mercial, d'après  les  usages  mêmes  de  Nantes,  la  propriété 
des  navires  en  construction  a  résidé,  jusqu'à  leur  achèvement 
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et  à  leur  Hvraison,  sur  la  tête  des  constructeurs,  qui  i)nt  fourni 
tout  ensemble  leur  industrie  et  les  matériaux  ;  qu'au  moment 
de  la  livraison  seulement,-  cette  propriété  a  passé  sur  la  tête 
de  Cullère  frères .  et  de  la  dame  Guitton  ;  qu'à  ce  moment 
seulement,  c'est-à-dire  à  une  époque  postérieure  aux  marchés 
et  à  l'exécution  des  marchés  des  ^3  février  et  2i6  mars  187^, 
est  né  le  droit  de  propriété  ou  plutôt  de  co-propriété  des  sieurs 
Cullère  frères  et,  de  la  dame  Guitton;  qu'ici  encore,  il  est 
vrai  de  dire  que  les  obligations  dérivant  de  la  co-propriété 
ne  peuvent  naître  qu'après  l'acquisition  de  cette  co-propriété, 
les  effets  ne  pouvant  pas  se  produire  avant  la  cause  qui  les 
engendre  ;  , 

»  Attendu ,  au  surplus ,  que  Dubigeon  et  fils  ne  peuvent 
réclamer  aucun  droit  sur  les  navires  ou  sur  leur  prix  ,  ni  de 
droit  de  propriété,  ni  droit  de  rétention,  ni  droit  de  gage,  ni 
droit  d'hypothèque,  ni  droit  de  privilège  ;  que,  propriétaires 
de  ces  navires  en  construction  sur  leurs  chantiers,  au  moment 
des  conventions  du  ^3  février  et  du  26  mars  1875,  ils  ne  les 
ont  livrés  qu'ultérieurement  à  Cullère  frères  et  à  la  dame 
Guitton  ;  qu'en  les  livrant,  ils  n'ont  fait  aucune  réserve;  qu'ils 
ont  ainsi  renoncé  à  tout  droit  4e  propriété  et  de  rétention  ; 
qu'ils  ont  également  renoncé  au  privilège  de  l'art.  191  du 
Code  de  Commerce,  en  laissant  les  navires  prendre  la  mer  ; 
qu'ils  n'ont  pas  stipulé  d'hypothèque  ;  qu'ils  se  sont  entendus 
avec  Cullère  seuls  pour  proroger  ou  renouveler  les  échéances 
et  faire  approuver  les  comptes  courants,  et  ne  se  sont  nulle- 
ment adressés  à  la  dame  Guitton  ; 

»  Attendu  que  la  solution  donnée  sur  le  premier  chef  des 
conclusions  des  appelants  rend  inutile  l'examen  de  la  question 
relative  à  l'exécution  des  condamnations  pouvant  être  pro- 
noncées contre  la  dame  Guitton ,  puisque  le  présent  arrêt 
l'affranchit  de  toute  condamiiation  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Tous  fondés  '  sur  les  pièces  et  docuiueiilts  régulièrement 
produits  dans  la  cause  ; 

»  La  Cour, 

9 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Corrigeant  et  réformant  : 

»  Dit  et  juge  que  les  fournitures  faites  par  Dubigeon  et  fils 
pour,  la  construction  et  les  fournitures  d'armement  des  navires 
Cruzeiro  et  Maranhao,  l'ont  été  à  Cullère  frères  personnelle- 
ment, et  que  les  sieurs  Dubigeon  et  fils  ont  entendu  suivre 
uniquement  la  foi  desdits  sieurs  CuHère  ; 

»  Dit  et  juge  que  ces  fournitures  ayant  été  faites  avant 
l'inscription  de  la  dame  Guitton  sur  les  actes  de  francisation 
des  navires,  Dubigeon  et  fils  n'ont  pu  compter  sur  sa  respon- 
sabilité personnelle  et  acquérir  à  ^ucun  titre  une  action  contre 
elle  ; 

»  Déclare ,  en  conséquence ,  Dubigeon  et  fils  mal  fondés 
dans  leur  action  ; 

»  Les  en  déboute,  ainsi  que  de  toutes  leurs  fins  et  conclu- 
sions ; 

»  Les  condamne  aux  dépens  de  1'®  instance  et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2l«  Chambre),  —  du  4  mars  188Ô. 
-r  Président  :  M.  Derôme  ;  Avocat  général  :  M.  de  la  Pinelajs; 
—  Plaidant  :  M®  Carel  (du  barreau  de  Caen),  pour  M"« 
Guitton  ;  M®  Waldeck-Rousseau,  peur  Dubigeon  et  fils. 
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-RI^NES,  22  novembre  1879. 


ENQUftTE.  —  REPROCHS.  —  TÉMOIN.  —  AUDITION.  — 
PREUVE  DU  REPROCHE.  —  MATIÈRE  SOMMAIRE.  —  MATIÈRE 
COMMERCIALE. 

Lart.  5189  du  Code  de  Procédure  civile^  d'après  lequel  le 
témoin  reproché  doit  être  entendu  à  moins  que  la  preuve  du 
reproche  ne  soit  faite  par  écrit  ou  offerte  avec  le  nom  des 
témoins  à  entendre,  est  applicable  en  matière  sommaire  et  en 
matière  commerciale,  (Art.  413  et  432  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.) 

'  DROBOSR  contre  veuve  drohbr. 

Ainsi  jugé  par  réformaiion  d'un  jugetnenl  du  Tri- 
bunal de  ComuQerce  de  Rennes  du  1*2  juin  1878. 

ARRÊT. 

t 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  289  du  Code  de  Pro- 
cédure civile,  le  témoin  reproché  doit  être  entendu,  à  moins 
que  la  preuve  du  reproche  ne  soit  faite  par  écrit  ou  offerte 
avec  le  nom  des  témoins  qui  seront  entendus  ;"  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  art.  413  et  432  du 
méo^e  Code,  que^  la  disposition  dudit  art.  289  doit  recevoir 
^on  api^liçatiou  eu  matière  sommaire  aussi  bien  qu'en 
matière  ordinaire,  en  matière  commerciale  aussi  bien  qu'en 
matière  civile.  ; 

»  Attendu  qu'à  tort,  les  premiers  juges  ont  écarté  le  témoin 
Gicquelais  au  mépris  de  cette  disposition,  et  sur  la  simple 
allégation  de  l'existence  d'un  certi&cat  dont  la  preuve  n'était 
ni  faite  ni  offerte .; 

23 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour  , 

»  DU  bien  appelé,  infirme  le  jugement  frappé  d'appéf  ;* 

»  Dit  que  c'est  à  tort,  el  en  violation  de  l'art.  288^'  du 
Code  de  Procédure  civile  que  le  témoin  Gicquelais  n'a  paé  été 
entendu  ; 

»  Déboute  la  dame  veuve  Dromer  de  ses  fîns  et  con- 
clusions ; 

»  La  condamne  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d^appel,  ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2l«  Chambre),  —  du  2^  novembre 
1879.  —  M.  Derôrae,  président  ;  M.  de  la  Pinelais,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  M*  Waldeck-Rousseau,  pour  Dromer  ; 
M»  Durand,  pour  veuve  Dromer. 


RENNES,   25   novembre   1879. 

VENTE.  —  CLADSE  :  COÛt  et  fret.  —  MARCHANDISES  ÉTRAN- 
GÈREâ.  —  SURTAXES  D'ENTREPÔT  A  LA  CHARtifi  DE  L'aCAE- 
TEÛR.  —  FRaIs  de  remorquage  A  LA  CHARGE  DU  VENDEUR. 

Dans  la  vente  coût  et  ftet,  au  port  de  destination^  tous  les  frais 
en  dehors  du  fret  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  et  spéciale'»^ 
ment  les  droits  de  douane  et  surtaxes  d'entrepôt  qui  peuvent 
frapper  une  marchandise  ne  provenant  pas  diredemeni  du  IkU 
de  production. 

Mais  il  en  est  différemment  des  frais  de  remorquage  au  port 
de  destination,  frais  qui  sont  à  la  charge  du  vendeur  (1). 
(Résolu  par  la  Cour). 

(1)  Conf.  Trib.  Gom.  Rouen,  18  mars  1874,  75,  2,  10. 
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PERTHUT  eontre  hakin  et  bakgroft. 

Aiosi  jugé  sur, Tj^ppel  d'un  jugement  du.  Trib.uqsjl  de 
Çomiuerc^de  N^.nics  dv  }6juillel  1879,  rapporlé  dans 
ce  reo.,  79,  l,  18à. 

ARRÊT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
cju'én  jirésencë  des  termes  clairs  et  précis  de  la  convention 
intervenue  entre  parties,  les  faits  articulés  par  l'appelant  ne 
sont  ni  pertinents  ni  admissibles  ; 

.  »  Considérant,  toutefois,  que  la  marchandise  ayant  été  yen- 
due,  livrable  à  Nantes,  coût  et  fret,  les  frais  de  remorquage 
en  Loire  étaient  à  la  charge  des  vendeurs  et  qu'ils  doivent 
être  remboursés  à  Perthuy  qui  en  a  fait  Tavance  ;  que  les 
conclusions  prises  par  lui  de  ce  chef,  devant  la  Cour,  ne 
constituent  pas  une  demande  nouvelle  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

^t*  la  Cour; 

»>  Efnendant,  quant  à  ôe,  dit  et  jUge  que  la  âomrae  de  199  fr. 
payée  par  Peirthuy  pour  fimis  de  remorquage  sera  défalquée 
du  montant  de  la  facture  des  intimés  : 
<•»  Confirme  le  jugement  dans  ses  autres  dispositions  «t 
déboute  Tapp^ast  de  sa  demande  d'enquête.,  ainsi  que  de  ses 
aoiires  fins  et  conclusions  ; 

».he  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1'®  Chambre),  —  du  2l5  novembre 
1879'.  —  M.  de  Kerbertin,  1®'  président  ;  M.  Arnault  de  Gué- 
nyveau,  avocat  général.  —  Plaidant  :  pour  Perthuy,  M*  Gri- 
vart  ;  pour  Makin  et  Bancroft,  M«  Le  Bourdais. 
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EFFETS  DE    COMMERCE.    —    PROTÊT    TARDIF.    —  BANQtlttR'. 

RESPONSABILII^É.         ' 

•      l) 

Le  banquier  qui  reçoit  un  effet  dé  commerce  pour  le  présenter 
à  son  échéance,  est  responsable  des  conséquences  du  protêt 
tardif. 

Et  les  clauses  du  tarif  d'une  maison  de  banque  ne  sauraient 
l'affranchir  de  la  responsabilité  de  ses  fautes  (1). 

PRETGBILLE   COntre  COMPTOIR   d'eSCOMPTE   ET  LEROUX; 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  '29  décembre  1879,  Pretceille  et  Jouoh 
ont  négocié  au  Comptoir  d'Escompte  un  effet  de  52iO  fr.  4©  c, 
à  Féchéance  du  5  janvier  1880,  sur  le  sieur  André,  demeurant 
à  Maël  Pestivien  (Côtes-du-Nord)  ;  que  cet  effet ,  revenu 
impayé  le  11  février,  n'ayant  été  protesté  que  le  3  duditjnois, 
ils  assignent  le  Comptoir  d'Escompte,  par  l'exploit  sus-Tisé, 
pour  voir  dire  et  juger  que  celui-ci  n'ayant  feit  aucune  des 
diligences  imposées  au  porteur  dans  les  délais  imfparti»  par 
les  art.  162i  et  167  du  Code  de  Commerce,  il  sera  déclaré 
déchu  de  son  recours  et  condamné,  en  conséquence,  à  payer 
le  montant  de  ce  retour,  soit  334  fr.  41  c;,  avec  les  Intérêts 
de  droit  -, 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  le  Comptoir  d*E8Compte,  qm, 
aussitôt  réception  de  l'effet,  Ta  remis  sans  retard  à  Lerôèx, 
son  correspondant  à  Morlaix,  a  avisagé  ce  dernier  pour  s'eà- 

,    (ij  Comp.  Le  Havre,  5  nov.  1862;  62,  2, 188  ;  Nantes,  9  nôv.  ISiftt»  ; 
65,  1,  333  ;  Rennes,  14  juin  1872;  73, 1,  40. 


tendre  condamner  à  le  garantir  et  indemniser  de  toutes  con- 
damnations qui  p|^)^e|0[|.^r^^pr$tA9^€^yde  son  fait  contre 
lui,  et  à  lui  payer  une  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages- 

»  Attendu  que  l'effet  dont  s'agit,,  adi^essé  à  Leroux  par  lettre 
du  Comptoir,  en  date  du  30  décembre ,  a  dû  parvenir  à 
Morlîiix  le  1«'.  janyier  et  être  distribué  dans  la  matinée  du  2i, 
^u.plus  lard;, qu'il,  eût  été  probablement  possible,  à  Leroux 
de  faire  présenter  à  l'échéance  même  du  5  janvier  ; 
v  »  Qw'en  tQu^  (^s ,  il  résulte  des  prppres  déclarations  de 
Leroux,  que  l'effet  a  été  remis  le  vendredi  9  janvier,  au  com- 
missionnaire de  Maêl  Peslivien  ;  que  pour  se  disculper  du 
reta]^.^q]|)or^  apr^  cette  date  dans  la  présentation  de  la 
traite  protestée  seulement  le  3  février,  Leroux  prétend  établir 
qu'aux  termes  de  l'art.  6  dç  son.  tarif,  il  était  déchargé  de 
toute  garantie  de  protêt  pour  effet  à  échéance  trop  courte  ou 
(Pajîabte.  d^ps  les  .l)ourj#6  ou  villages  ;  que  Maël  Peslivi^en  étant 
c()99prig  à&m  cette  dernière  catégorie, il  se  trouvait  ainsi,  non- 
iP(^u)^n9^xit  dispensé  du  protêt,  mais  que,  dans  ces  conditions, 
l'opportunité. de. faire  protester  était  une  faculté  qui  lui  était 
laissée!  et  dont  il  s'est  servi  dès  qu'il  l'a  cru  utile  dans 
l'intérêt  du,  tireur  ; 

.  »  Attendu  que  la  clause  du  tarif  invoquée  par  Leroux  ne 
ipournait  être,  valablement  opposable  qu'autant  qu'aucune  faute 
.|VQ  serait  prouvée  contre  lui  ;  que  ^i  le  caractère  d'une,  telje 
,4i^po^itioi[^  s'explique  pour  gjarantir  le  porteur,  dans  des  circoi)s- 
;  (traces  données,  contre  les  conséquences  des  pre^criptiqps 
rigoureuses  édictées  en  matière  de  lettre  de  change,  il  ne 
Si^ursiit,  dans'tous  les.ç^s,  avoir  pour  effet  de  l'affranchir  des 
4iligç(PQe&  .à  faire  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tie^^s  qu'il 
représente;  .  .    .,      . 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  162i  du  Code  de  Com- 
ipjrcçn  }^  refiis  4u  paiement  de  la  lettre  de  change  doit  être 
constaté  au  moyen  du  protêt,  qq!  établit  ainsi  lav  pre,i^vê  d^^la 
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présenlttito  ;  qiïe,  dabs  respëeél  ieei  âote  tbBien«ildâF@  était 
possible,  puisqu'il  a  été  fait  ;  mais,  qu'en  tenaflrt  'CtAn^let^des 
délais  nécessaires  à  partir  do<9^jahvia[t^"'pour.pnâfieiiler  Teffet 
à  Maël  Pestivien,  il  est  impossible  d'admettrç  (}ue  si  Lei^ux 
eût  été  un  porteur  diligent,  il  ail  attendu  .aiu^i  jusqu'au  ^ 
février,  soit  ^S  jours,  pour  le  faire  prolester;  qu'au  surplu^ 
il  n'apporte  aucune  Justification  de  ce  retard  ; 

»  Attendu  que  si  la  traite  présentée  une  première  fois  du 
15  au  2lO  janvier,  comme  l'allègue  Leroux,  est  restée  impayée, 
il  lui  appartenait  à  ce  moment  de  se  mettre  en  règle  et  de 
faire  dresser  protêl  sans  -  différer,  isUiteut  s'il  connaissait  la 
position  embarrassée  du  débiteur  ;  que  la  négligence  qu'il  a 
mise  (Ami  dans  raccomplissemênt  de  son'  filftiiftit^â  éléf^cH^ 
tainemcnt  la  caose  du  préjudice  dont  se  plaigMnt  les;yitaft*s, 
puisqu'il  résulte  des  déclarations  du  syndic  que  le  sieur  André, 
tombé  en  faillite  le  18  février;  a  effectué  des  paiements  impd'i^ 
tants  jusqu'au  %  février,  date  à  là^iuelle  sa  faillite  &  éVé 
reportée  ;  que,  par  suite,  Pretceille  et  Jouon  sont  f(»iâ^  à 
invoquer  la  prescription  de  paiement  si  l'effet  atait  élé^.6Mfnté 
et  protesté  avec  toute  la  diligence  possible  ;  qu'au  résumé,  il 
faut  dire  qu'en  retardant  senâ  motifs  jusqu'au  8  février  une 
formalité  exigée  par  la  loi  comme  par  la  situation,  Leroux  a 
commis  une  faute  dont  les  conséquences  lui  incombent  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'Escompte,  premier  eÂdo^eur, 

est  responsable,  tis-à-vià  des  denivaiideiirs,  des  feules  du Anan- 

dataire  qu'il  s^est  substitué,  et  qu'îloé  justifie  pas^  des  Hlqt&^ 

raages^iritéréts  qu'il  réclanae  àf  Lieroux  ;  «       •  'i 

»  Par  *  ces  motifs  :         •        -       •;     .  «h  v% 

»  Condamne  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  à  piçer^à 
Pretfseilk  ei  Jouon  la  Sûmfldedètf^'fr.  41  c:,  «yectis^iMérèts 
de  droit;  ' 

»  Condamne  Leroux  à  garantir,  libérer  et  indemniser  le 
Q9io{)taiir  d'Escompte  des'  coftséquenoea  de  la  pfés'iuite  dd|ii- 
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..  n^ DâbfMuie  Je  Gomptoird'Eacoppte  desa  demande 4e d<MD* 
magesibQtérêtsi  ;   • 
.    »  Gofidasine,  en  outre,  Leroux  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^8  mai  1880.  — 
TPrésident  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  pour  Pretceilie, 
M*  de  la  Peccaudière;  pour  le  Comptoir  d'Escompte,  M^Gautté; 
pour  Leroux,  M^Pichelin. 


NiiNTES,  12  mai  1880. 

A^^iDIUfilCSS  jiARlTIHCS,  —   AS^SORANGE    POUR    GOMPTI^.    -^ 
PBIMfi.  ~  DÉBITEUR,.  —  TIERS.  —  ARSENGE  DE  MANDAT* 

Gel^i  qui  assure  pour  compte  est  débitewr  de  la  prime  (1). 
Et  l'assureur  n'a  pas  d'autre  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  smt 
>    étoUi  que  l'assuré  avait  en  réalité  mandat  d*fiss}irer  pour  k 
compte  d'un  tiers^ 

Qvwsm  eontre  boitroaux  bt  lsdoli.. 

«  Le  Tribunal , 

>fl^  Attendu  que,  suivAni  police  du  17  avril  1877y  Guillon  a 
ao$iiré  à  LedoU.»  capitaiae  de  la  Berih^et-Jeanne^  dgi$aant 
pour  compte  de  qui  il  ap^arti^ijidrai  une  soiama  de  ISiOOOir., 
estimation  de  33/100**  sur  corps  et  dépendances  dudit 
nai^  ; 

:  ^, Attendu  qu'en  1879i  LedoU  cessa  de  commander  le  navire^ 
qui  fut  vendu,  et  que  le  demandeur  n'ayant  pu  ipblenjif  le 

'(i)  €iiiif<  Hantes,  36  «m»  4663  ,  f3y  I,  163  ^  N»M«t  10  wt^ml^e 
187S  ,  78,  i,  244.  --  V.  cependant,  Nantes,  19  mars  1864  ,  ^a,it*93« 
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taohlattt  dë'fe  pififtie  d'dèsnrtiYitee,  '  à^^fes9%riè,  "^tfP^fcAn<  exploit 
sus-visé  du  15  décembre  1879,  Lr^dôll  èfl -Bobrgftixî^ftlors 
portfe  à  r'âèlb  de  francfe&libri  ûé  - -m -Vmhem^mHm  ^pour 
s'entendre,  condamner  solidairement  à  lui  p'àyei'  lat  ëoiarfte  de 
1,391  fr.  50  e.,  montant  de  ladite  prim^,  avec  intérêts  de 
droit  ;  '  :•  : 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Guillon  prétend  que 
Ledoll  ayant  transmis  la  police  à  Tordre  de  Bourgattx,  aussitôt 
sa  souscription,  celui-ci,  antérieurement  substitué' à' ledoll 
dans  la  propriété  de  son  intérêt,  a  été  en  téalité  le  Véritable 
assuré  pour  le  compte  duquel  Ledoll  a  agî  ;  qu'en  fait,  Ëour- 
gaux  pouvait  seul  être  l'assuré ,  puisqu'il  possédait  seul  la 
portion  du  navire,*  ohjet'  dfe  Tassurancfe  ;  'qd'eh  aêceptfelnt  de 
lelïoll  la'  transmission  qui  lui  a  'étér  faite'  de  'la  poHceV^Bour- 
gaiix  a  ainsi  implicitement  ratifié  le  mandat  de  "Celui-ci,  et, 
qu'en  toiis  cas,  ayant  été  le  bénéficiaire  de  l'à^siifëtiée,  il  est 
tenu  solidairement  avec  Ledoll  fl-èn  payer  1*  primé  ;  "  '' 
''  '»■  Attendu  que  Ledoll  pi'étend,  de  son'  côté,  «^oit  agi  au 
profit  de  Bourgàux,  et  qu'il  demande,  eti  côhséqiièliee,  sa 
mise  hors  de  cause  sans  dépens  ;  ' 

»  Attendu  que  l'assurance  èâtuh  c^ritrsit'et  (Jne  lescfimtrats 
ne  lient  que  ceux  entre  lesquels  ils  interviennent,  à  moins 
que  celui  qui  agit  comme  înftcrtttèdiaire  ne  justifie  du  pouvoir 
d'engager  son  commettant  ;  -    .       f  •      i 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  ni  Guillon,  fti  l/eftélf-  n'ap- 
portent la  preuve  que  Bourgàux,  qui  le  dénie  formellement, 
ait  donné  mandat  d'assurer  pour  son  compte  ;  qu'il  apparaît, 
au  contraire,  qu'yen  souscrivante  p6lic^  da  r7*aviril',  Guillon 
n'a  connu  que  Ledoll,  dont  le  nom  S6ul  figurait  au  îcdntrat  ; 
qu'il  considérait  si  bien  celui-ci  comme  son  seul 'débiteur, 
'quir  aiaisfeé  écouler  près  de  deux  ans  après  l- échéance  de  la 
prime,  avant  d'en  réclamer  le  montant  k  Bourgàux,  et  qu'il 
ne  l'avisage  aujourd'hui  au  débat  qu'en  raison  de  la  situation 
embàrriissèé-Ûe  sori  débftejtfr  mVi,\  '   ^        *••  «î  « 


;.    f/M»t(Ait€(o4u  q^'q&ne  saur^ait-dirii^flueles  ternies  pour  compte 

.     ^i^e,qmii.^pparmndr9  conslptuent,  une  preuve  ou  niême  une 

^    .  pr^seription  étalAis39nt  que  l-as^uraïiee  était  souscrite  pour  le 

.^  .compte  de  Bourgaux  ;    que  cette  formule,   habituellement 

employée  dans  le^  .polipes  d'assurances,  ne  peut  avoir  ni  pour 

but,  ni  pour  effet,  d'imposer  une  obligation  à  Bourgaux, 

étranger  aux  stipulations  du  contrat  ; 

»  Attendu  qu'en  fait ,  Bourgaux  n'était  que  propriétaire 

apparent  des  33/l00®«  de  la  Berlhe-et- Jeanne,  inscrits  en  son 

nom  ;  qu'il  était,  en  réalité,  créancier  nanti  du  capitaine 

tefioll  ;  que,  dès  lors,i.lâ  t|ran§missiûn.4ç  la  polic,e  souscrite 

par  ce  dernier  n'était  q^ue  la  conséquence  de  cette  situation  ; 

.    ,qu!eU|B  lu,i  donnait  une  créance  év.entuelle  siu:  Gi|ill<?n,,  qui 

^devait  lui  .pajr^r  le  iKi^ontant  des  pertes  pos#l6S,  mai^  que 

'     ,  ç^Ue:  traosmiss^QU  est  i:^sté.e  s^us  résultats,   par ,  suite  de 

,   .  !  l'extinetkin  heureuse  du  risque,., ^t  ne  peut  crç.er. à  .elle  seule 

une  ob^UgatioQ  de  Bourgaux  vi^^à-vis  de  Guilloo.;  .     ,, 

,.   »  Attendu  qu'il  faut  dire,   au  ré$u|;né,  que  JLedpll  a  fait 

assurer  en  son  nqn^  et  soqs  sa  responsabilité  ;  qu'il,  devait  à 

Bourgaux  la  garantie  de  gage  qu'il  lui  avait  consentie  ;  et, 

qu'en  faisant  souscrire  cette  garantie  à  Guillon ,  il  a  traité 

avec  ce  dernier  une  affaire  personnelle  ;  qu'il  contractait  seul 

les  obligations  qui  en  résultaient  et  doit  seul  êtr^^tenu  de  payer 

la  prime  au  vis-à-vis  de  Guillon,  .qï\\  n'a  conn)i  que,  Ivi  et  a 

♦  suivi sa  foi;        .    .      ,  -  ' 

»  tàr  ces  motifs  :  •  .      i  • 

. .    »  Dédare,  eo  ;Ç«^  qui  concerne  Bourgaux,  la  demande  de 
iGuiUqn  pqnrrecpvable  ,î   en  tous  .cas,  mçtl  {bn4ée,  et  l'en 
déboute; 
1        .  »  Gopdamne,  en  coa^quQiice.i  ^edftll  à  payera  Grillon,  ès- 
^qualité,  h  aomm^  d&  1,301  fr.  SO.c,  et  d^^  avec.lQS  intérêts 
\     .  de  droit;  ». 

»  Le  condamne,  en. outre,  en  ious>.le$  dépens*  ?.i 
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Tribunal  de  Cm^merce  de  Nante^t  -^  diïlS  lOÀi'MSd; 
Président:  M.  Talvande,  juga.  ^  Plaidt&t' :  pour  Cklfllonl^ 
H^  Picbdin;  pour  Bourgaux,  Vl^  Le  Boardais;  poiirLedôIl, 
M*  GauUé. 


NANTES,  11  févriei*  1880, 

SURKSTARIES.  —  NÉCESSITÉ  D'UNE  MISE  EN  DSMEyi^E.  .-- 
FORCE  MAJEURE*  —  PAVILLON  BES  6LAGE8»  —  R^LEM^r^T 
DU  PORT.  ,  ; 

Les  surestaries  ne  sont  dues  qu^à  partir  de  la  mise  en  demeure, 
à  moins  d^une  convention  expresse  formelle  (1). 

Si,  aux  termes  du  règlemeuxt  du  port  de  Nantes  (art.  i4),  le 
papillon  des  glaces  doit  être  hissé  pendant  tout  te  tismps  que 
la  Loire  charrie,  il  n'en  résulte  point  nécessairement  que  les 
navires  ne  puissent  naviguer. 

En  conséquence,  la  présence  du  pavillon  des  glaces  hissé  ùu 
Bureau  du  Port  ne  constitue  pas  un  cas  cfe  force  majeure 
empêchant  le  cours  des  staries  du  navire  (21). 

OLSBii  contre  zELLisG  bt  c^^. 

'       JUGEMENT. 

W  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales,  Zelling  et  C^, 
négociants  à  Nantes,  ont  affrété  le  navire  du  demandeur  pour 
recevoir  son  plein  et  entier  chargement  de  pommes  de  teri'e, 
à  prix  et  conditions  déterminées  ; 

*  Que,  notamment,  le  chat^etnent  devait  être  effectué  dans 
un  délai  de  six  jours  ouvrables,  étant  entendu  qu'après  éëd 

'  (1)  Conf.  Nantes,  Î5  janv.  1868";  68,  1, 172  ;  3  mai  1869  ;  69,  1, 164. 
T.'  aussi  Nantes,  "^9  mai  1875  ;  75,  1,  286;  Rennes,  4  fëv.  1876;  77,  1, 
126.—  Contfà,  Nantes,  21  oct.  1861;  61,  1,  286.  . 

(Il)  Gottip..fliii|ie&^  i6ijaofi0r>ii87ft:,  76,  «,  ifid^i^lamu. 


jour^H^bréfir^  ili  s<i9:s»it  payé  8U  ca|>itaine^<  fom  chaque  jour 
^Mt^fài  \^,  sowm&de  0  fr.  SO  c.  par  tonneau  de  jauge^ 
$Hi»$);^M»n^  îow^^U^  judiciaire,  et  ce,  jour  par  jour  ;     i 

»  Attendu  que  le  navire  fut  mis  le  30  novembre  1879  h  la 
disposition  de  Zelling  et  G*«,  nrais  que  le  31  janvier  1880,  le 
chargement  n'ébat- pas. .encore  terminé,  le  capitaioe  OIsen, 
par  son  exploit  introductif  d'instance,  a  appelé  Zelling  et  G*« 
devanrt  le  Ti'îbuna!  :  l»  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
9%/M^Qii  de  domtûage&^iatérêts  par  chaque  jour  de  retard  ; 
^l^  pour  voir  dire  et  juger  que,  faute  d'avoir  complété  le 
chargement  dans  les  2;4  heures  du  jugement  à  intervenir,  le 
navire  pourra  mettre  à  la  voile,  le  fret  devant  être  payé  sur 
1^  quantité  non  chargée  ; 

.9  Attendu  que,  par  suite  d'un  arrangement  intervenu  depuis 
le$  plaidoiries,  le. dernier  chef  de^demande  a  été  abandonné, 
et  qu'il  ne  reste  plus  à  statuer. que  sur  le  chiffre  des  sinres- 
t^ies  qui  pourraient  être. dues  au  demandeur; 
. .  »  Attendu  que  ZeDiug  et  C»«  repoussent  la*  demande  -de 
surestaries,  prétendant  :  1*^  que  le  pavillon  des  glaces^  bi3sé 
au  Bureau  du  Port,  constituait  pour  le  capitaine  Olsen  un 
cas  de  force  majeure^  «mpéojbant  9on  départ,  et  que,  dès  lors, 
les  retards  apportés  au  chargement  de  sqo  navire  ne  lui  ont 
causé  aucun  préjudice  pouvant  motiver  ua^^..  demandis  jde 
sfl^estarieS'; 

,  »  ,%^.  Qu'eft  tout  cas,  il  ne  saurait  être  accordé  d'indemnité 
au  capitaine  que  du  jour  de  sq  i»ise  en  demeur^^  ; 

»  Sur  le  premier  point  :  .  t ,     . 

,9  Attendu  que  le  règlement  du  port  de  Nantes  indique  bien 
(art.  14)  qu'à  la.  première  apparition  des  glac^s,  un  pavillon 
de .  convention  sera  hissé  au  mât  du  Bureau  du  Port  ;  qu'il 
doit  y  rester  en  permanence  tout  le  temps  du  cliarriage  Acs 
glaces,  et.  é Ire  arboré.  4c  nouveau  depuis  le  conm^pcement 
jusqu'à  la  fin  de  la  débâcle  ;,  ,    . 

»  Hais  v^u'aucune  disposition  n'intB»UtidJiaiiAma|iiète;'fic)r-- 
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mBllè^iéB  ttidavèitiëilUr  otr  k^  départ»  â(»s^irefirè£^|»eM«ill'^lbut 
tetetMp»ott  le'péVlHon  est  bHsé;  i  i  m»  j  nH 

»  Attendu  4*ftîHe^rek,  quV^  Ciitv(U^in^Jgatieh>UlMiâileJpeM 
de  Nantes  et  de  Nantes  à  la  Loire  s'est  faite  librement,  avec 
l'assentiment  complet  d«-Biireath  du  Port  et  des  pilotes, 
plusieurs  jours  avant  que  le  pavillon  des  glaces  ait  été  amené 
et,  notamment,  depuis  le  ^1  janvier  lfi88t^ 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Zelling  et  C»*  ne  peuvent  ni  en 
droit,'ni  en  fait,  invoquer  en  re^ccf'utiicafi^'ddrdreerolt|)iure 
les  exonérant  des  conséquences  légales*  dit  retard  qu'ils  ont 
mis  au  chargement  ; 
-   *  Sur  te  deuxième  point  :  •*  \  w  -       u  • .,  ,  .-s  j\  i^, 

))  Attendu  que  les  termes  de  la  dontevtioo  ne  pvufûient 
^onérep  le  dem^odettr  de  la  néée^té  diei  laMire  teu  dmnc^re 
Zelling  et  G»*,  pour  faire  courir  les  strestaries  ;  *  \ 
'  '))  Que  cette'  formalité  était  d'autant  plus  nécessaim  v^n 
Fe^èce,  que  les  surestaries  étant  payable  joht  paa^Jour.  et 
les  glaces  étant  en  rivière,  Zelling  et  C^«,  à  défaut  de  réela- 
mations  ou  de  mise  en  demeure,  pouvaient  croire,  que  le 
'c^|)itHine  considérait  lui-mêi!à6  que,  jusqu'au  i3l  janvier,  t  les 
iretard^  mis  au  chargement  ne  lur  causaient  paisi  de  préjudice  ; 

»  Attendu  qu'ainsi,  la  demande  d'Oken  è6t'jUsCifiéô;4epuis 
sa  mise  en  demeure  du  31  janvier  jusqu'au  jour  où  la  con- 
vention est  intervenue,  soit  jusqu'au  9  février  courant  ;  que, 
d'ailleurs,  reconnaissant  l'erreur  de  son  assignation,  il  demande 
seulement  dans  ses  conclusions  létaux  convenu  de  0  fr.  50  c. 
par  tonneau  de  jauge  ;  ■'^'''    i    '-.i  > 

•^  '  •  '"    »  Par  Ces  métifs  i"        •  '"  •  '  '^   '-'V  "«"î'-'-'^.  < 
'  '  i>'Coi^ddmne  Zelling  ^et  G'^  àpayer  au..eapitaift&  Oteen^  ëÊn 
jôûr^de  surestaries  au  taux  convenu  de^O  fpj'59i<eu)^r  tooMap 
'et  par  jour;  "  ■>   .     ^  «.       ii-»      ■*  i-fi.;;.;:-» 

te  Déboute  Olseil  du  surplus  dé  sa  demande^'    •  »  •!>  />'.'i 

»  Met  les  dépens  3/4  à  la  charge  de  Zébing  (Bt  0*4  ^eltit^tt 
à  Irthar^ dtt'dèmatifleto».  *    •      ;        =       .  :;   i;i.   * 


t.  ï 


Président  :  M.  Talvande , ; iugej  ^  Plaident-,  pour  Otaei» 
HA]LS' BttttdaieiV pourr ZdlUng  et  G^%  H*>6aiUt(i. 

c  I  '     ■]       ».■       '     ir  '*     11)'     ■  i     <"■  j 

NAMTBS,  ao  Janvier  1880. 

.'«   •     •  ...       i 

Vfi2<IT&«  -^  DÉFAUT  DB  PAI&MEnT.  —  RÉSOIiUTiON.  —  NÉG£^ 

SITE  D'IIHE  ACTiaN  SN  JUSTICE. 

Si  la  rénolution  des  ventes  de  marchandises  et  d'effets  mobiliers 

:  : j^fopèrQ  âe  p/ai»  droil^  .ce  ne  peut  être   que    dans   k  jcos 

^^ipitéoà  par  Vart.  1657  du  Code  ciml,  lorsque  k  délai  convefiu 

pour  le  retirement  e$i  empiré. 

I^édakinsnt,  lorsqu'une  part  d'inlëréù  de  navire  a  été  vendue 

'    o^mptonty  le  vendeur  na  pas  le  droit  de  considérer  fo^ 

mise,  en  demeure,  ni   décision  Me  justice,   la   vente  comme 

'  résolue  parce  qu'il  n'a  pas  été  payé  et  que  le  contrat  défini^ 

nécessaire  au  êranefert  n'a  pas  été  réalisé,  et  il  en.  es^  sur-r 

tovU   ainsi  lorsq^'aucun  délai  précis  n'a  été  fifoéipour  Jlfi 

.  fëgularis€Aion  fie  l'acte  et  le  paiement. 

I 

BIiANCHBT  COQll'e  CA1UMS>. 


1  ■ 


«  Le  Tribanal,  r 

»  Attendu  qu'il  est  constant  quei  dans  les.  premiers  jours 
'dt  déeetàbi»  1379,  Fs^éric  Qaillard,  agissant  poujp  lux  et 
pMVileuM^i^be  dei  quatre  ço-propriétaires,  céda  au  eiLp^ta^ 
Blanchet  666  millièmes  du  navire  les  Deux-Frédéria ,-  (^^e  ^îe 
prix  de  ces  666iniiU}èin6s  fi|t  iUéà  2350  fr*,;  que.  quelques 
«frtiis  >et  ci^mptea  d'aillôurs  désigi^éS;  furent,  l^jâsésl^  l%|fhprge 
de  Blanchet;  qu'il  fut  enfin  coxvve^^^ggfi  ^^u^i^a^gf^i^  cgs 


fat  «oïlflée  ^u  céfttrtier  Arthur  GâiMafdi'   '•'=»     •'  *•    >i..îf»juoJ 
•  Attendu  que  cefe  actordsl  (».oniiitïTài'eiW'bile'VèriftiWe'V(Wfe 
proâuisant  ses  effets   dès  rinsiànt  de'  la  cotivi^n%km,-'ih  qui 
est  oNîgalmre  pour  les  parties,  ne  'pouvôir{)Ius  être'  dnriufé*^ 
par  la  seule  volonté  de  Tune  d'elles  ;  qu*it  y  ^a  eir  tk^ariSftifssiéliî' 
de  la  propriété  à  6iaiichet  ;  qu'il  â'ebt  "pas' douteux  que  si' 
entre  le  5  et  le  17  décembre  une   responsabilité   avait ''été^* 
eflcourue,  du  fait  du  navire,  Frédérk''CailIat'd  e^n  exit  rejeté^ 
les  conséquences  sur  racquérèui'  et  ceit  '  très  dégilÂrafetâfent  ; 
»  Attendu  que  Frédéric  Gaillard,    qui  avait  cédé    les  666 
millièmes  des  Deux-Frédéric  n'étah  pitu9  itvaîlfe  de'difipMer 
de  ce  bâtiment,  quand  bien  même  son'  bcfac'teur  ti^aarmti'itoS' 
rempli  ses  obligations  ;  qu'à  défaut  d'une  condition  e^spre^e^ 
la  résolution  de  la  vente  ne  s'opère  pas  de  plcihi  droit  i^qu'il 
filllait  recourir  à  justice  et  mettre  Blanebet  en  demeure' dtfi 

»  Attendu  que  Frédéric  Gaillard  ne  s'est  ntllleanvent  «(xdk: 
foniré  à  ces  prescriptions  ;  qu'il  n'a  pas  ordonné  de  miiste  en 
demeure;  que  sa  lettre  du  16  décembre,  marquant  simplement^ 
IHftteutton  de  ne  pfas  rester  engagé,  n'équivaut  point  Nun' 
tel  acte,  d'autant  que,  dès  le  lendemain*  17,  sans  itttendre 
qu'elle  fût  parvenue  au  destinataire,  sans  savoir  le  résullial^ 
qa'^^Ue  produirait,  il  vendait  le  navire  à  une  autre  personne  v* 

bo  Attendu    qu'il   n'apparaît  même  pas  que  Blanch<et  ait 
manqué  à  ses  engagements;  qu'aucune  date  précise  n^aélé- 
stipulée  pour  la  signature  de  l'acte;  que  Frédéric  Gaiïkird«' 
reconnu  qu'un  certain  temps  était'  accordé  à  Blatidbet  po«r 
faire  veiiir   l'argent  ;   qu'il   n*a  poiilt  '  ignoré   que   eëhii'^i 
s'était  rendu  dans  son  pays  afin  de  chercher  les  fondd  âcmt'^ 
il  avait  beëoin  ;  que  le  délai  de   f  S  jours  employé  pout<  se 
procurer  la   somme  nécessaire  ne  saurait  être  une  nidâ^^ 
suffisante  pour  annuler  la  vente  ;  '^ 

»  Attendu  que  Fimpèssiblité  de  réial^r  le  pafieHn^  ne 


imul  plus  être  invoquée  puisqu'il  a  été  offert  à  la  iNUte  r  que 

toutefois  la  lenteur  de  Blattchet  devra  être  retenue  pouf 
r^^icatioïKides  dom^iiiageaHntérêls  s'il  échet  ; 
,  f  Alteadu  que  le»*  explieations  qui  précèdent  entraient 
la  3o]ution  des  aHlres/points  du  lilige  ;  que  Frédéric  Gaillard, 
qvi  s'était  dessaisi  (le  la  propriété  du  navire  em  faveur  de 
Blancbet^  n'en  pouvait  plus  disposer  et  n'avait  désontoaii 
aucun  ordre  ^  donner  à  bord  ;  que  notamment  il  ne  lui  était 
pas  permis  de  faire  débarquer  les  objets  appartenant  au 
capitsdne,  de  sa  propre  autorité,  sans  avis  préalable,  sans' 
sommation  et  par  des  personnes  n'ayant  pas  de  situation 
légale  ;  que  s'il  avait  encore  eu  droit,  sa  tnanière  de  pro* 
céder  eût  été  irrégulière;  que,  n'en  ayant  plus,  elle  a  été 
fautive  ; 

<  »  Attendu,  qu'en  second  lieu,  Blanchet  conôlut  h  ce  que 
la  vente  ^^oit  résiliée. si  dans  la  huitaine  du  jugement  Frédéric 
Gaillard  ne  lui  a  point  passé  acte  de  vente  régulier,  et  à  ce 
qu'il  lui  soit  alloué  des  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Blanchet,  en  achetant  le  lougre  Deme^ 
Frédéric,  soit  pour  le  commander,  soit  pour  le  revendre^ 
devait  compter  sur  un  bénéfice  dont  il  a  été  privé  par  les 
agissements  de  Frédéric  Gaillard  ;  que  toutefois  ses  prétentions 
sont  excessives,  et  que  l'écart  entre  le  prix  des  deux  ventes 
fournit  un  moyen  certain  de  l'apprécier  ;  que  le  dommage 
qui  est  résulté  du  débarquement  intempestif  de  ses  effets 
est  compensé  par  celui  qu'il  a  causé  en  ne  régularisant  pas 
immé^tement  sa  position; 

»  En  ce  qui  concerne  Arthur  Gaillard  : 

»  Attendu  qu'Arthur  Gaillard  a  fidèlement  suivi  les  ins*- 
tructions  qui  lui  ont  été  transmises  par  son  frère  ;  qu'il  né 
mérite  aucun  reproche,  et  que  sa  présence  aux  débats  est 
sa&a  intérêt  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

n  Met  Arthur  Gaillard  hors  dé  Cause  ; 
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»  Déceroe  acte  à  Blanchet  de  ce  qu'à  la  barre^  il  a  offert 
de  payer  la  somme  de  2i,2l50  fr.  ; 

»  Dit  et  juge  que  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  pro- 
noncé de  ce  jugement,  Frédéric  Gaillard  devra  contre  le 
i^ersement  de  ladite  somme  de^^i,250  fr.i  plus  celles  convenues, 
passer  à  Blanchet  un  acte  de  vente  régulier  4es  deux  tiers 
du.navîpe  le3  Deuœ-Frédérk  ; 

»  Dit  et  juge  que  passé  ce  délai,  la  vente  sera  résiliée  et 
que  Frédéric  Gaillard  devra  payer  à  Blabi^het  la  somme  de 
600  fr.,  à  titre  de  dommages-inléréts,  et  ce,  avec  les  intérêts 
de  droit  ; 

}»  Déboute  Blanchet  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Gondamne  Frédéric  Gaillard  en  tous  les  frais  et  dépens, 
y  compris  ceux  de  la  sommation  du  23  décembre.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  W  janvier  1880. 
—  Président  :  M.  Jamont,  juge.  —  Plaidant  :  pour  Blanchet, 
M*  Sibille  ;  pour  Frédéric  Gaillard,  M«  Gautté  ;  pour  Arthur 
Gaillard,  M^  Maublanc. 


NANTES,  6    mars    1880. 

CAPITAINE.   —    AVARIES.    —    MARCHANDISES.  —  RÉCEPTION 
SANS  RÉSERVES.  —  FIN  DE   NON-RECEVOIR. 

Aucune  action,  soit  directe,  soit  par  voie  d'exception,  n'est 
recevable  contre  le  capitaine  d'un  navire,  à  raison  des  ava- 
ries survenues  à  la  marchandise,  si  celle-^i  a  été  reçue  par 
le  destinataire  sans  réserve  ni  protestation,  m  s'il  n'est  pas 
établi  que  le  capitaim  aU.  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  fin 


de.nçnjrgcevij^if^éfliçlée,  par  Varl,   435    du   Code  de  Corn- 
meTce(Ji), 

» 
LSJBimE  contre  proust  bt  thibaub. 

lUGBMEICT. 

K  le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lejeune,  capitaine  du  Marie-Thérèse,  chargea 
à  Bergen  150  fûts  huile,  au  fret  de4  fr.  ^5  c.  l'un,  tout  compris, 
à  destination  de  Nantes,  ces  fûts  devant  être  transbordés  à 
Lorient,  la  réexpédition  de  Lorient  à  Nantes  ayant  lieu  aux 
frais  du  capitaine  Lejeune,  mais  aux  risques  des  chargeurs  ; 

»  Attendu  qu'à  Lorient  les  barils  hnile  furent  remis  au 
capitaine  Lautram,  commandant  le  Chacal  ;  qu'à  l'arrivée  de 
celui-ci  à  Nantes,  il  en  effectua  la  livraison  à  Proust  et 
Thibaud  ; 

»  Attendu  que  ceux-ci  constatèrent  sur  l'ensemble  des 
150  fûts  un  manquant  de  450  kilos,  dont  ils  entendent  déduire 
la  valeur  du  montant  du  fret  ; 

»  Attendu  que  Lejeune  ayant  pris  à  ses  frais  le  transport 
desdits  fftts  de  Bergen  à  Nantes,  et  les  ayant  remis  à  Lorient 
au  capitaine  Lautram,  a  avisagé  celui-ci  an  procès,  afin  de 
se  voir  rendre  responsable  des  condamnations  pouvant  être 
prononcées  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  Lejeune  oppose  à  la  réclamation  de  Proust 
et  Thibaud  la  clause  manuscrite  inscrite  sur  ses  connaisse- 
ments, ainsi  conçue  :  Le  contenu  inconnu  franc  de  dommage 
et  de  coulage  ;  qu'en  outre,  Proust  et  Thibaud  ayant  reçu 
les  huiles  sans  protestations  ni  réserves,  il  invoque  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  des  art.  435  et  436  du  Code  de 
Commerce  ; 

(1)  Gomp.  Nantes,  9  avrU  1859,  59,  1,  290;  Trib.  Com.  Bordeaux, 
\1  février  1862,  62,  2,  137  ^  Saint-Nasaire,  12  février  1873,  73, 
1,  26. 

24 


»  Attendu  que  Lautram  a  délivré  sa  cargaison  à  Proust  et 
Thibaud  ;  que  ceas^  Pdirt  reçae  aans  prolâfitations  ni  réser- 
ves, mais  qu'ils  prétendent  avoir  protesté  verbalement  et 
avisé'  Lautram  de  leurs  réserves  ;  ..■':'■' 

n  Attendu  que  les  art.  425  et  436  sont  formels  ;  que  la  fin 
de  non-recevoir  est  de  droit  étroit;  que,  pour  en  faire  cesser 
les*ethl8«,  Proust  et  Thibaud  n'ont  pris  aucune  mesure;  qwe 
BonM8e«ulenient  ils. n'ont  .protesta  ni  négulièretneni  ni;  par 
lettre,  mais  qu^ils  n  ont  fait  aucune  signification  dans,  le  délai 
Ab^  h^uras  imparti  par  l'art»  436  ;  que,  <te  pbis^  ils.  a'QA 
pdtoVfiitoeBfié  la  demande  ea  justice  dana  le  461ai  d'ao^m^is, 
ainsi  tine*  la  aUpule  la.  même  articie  ;  >  .  .  .  .^  ,  ^  -.: 
«i{^\iAtleildit.qiud  Pivust  et  Tbibaud.ne  justifient.  aucuAeii»ent 
que  Lautram  ait  consenti  d'une  hç(m  quelconque  «à  .redàascer 
ab  bânéfite  des  art.  43.^  et  436  ; 

1...1»  Atteiadu  que  la  fin  denoiHrecQvoif  étantadiaiaei,\Âi  n'y 
a  pas  lieu  d'«examiaer  ia  que^ion.de.fond  ;  ^  <   \ 


»  Par  ces  motifs  : 


'i.«j 


»  Condamne  Proust  et  Thibaud  à  payer  à  Lejeune  la 
somme  de  637  fr.  30  c,  pour  fret  total  de  Bergen  à  Nantes, 
à  150  fûts,  à  raison  de  4  fr.  ^5  c.  l'un,  sauf  ià  JnfJQUl^^»  à 
pijrer  à  Lautram  le  fret  convenu  entre  eux,,  pour  te  trattsport 
de  Lorient  à. Nantes  ;  .    n. .  i 

n  Gondamno  Proust  et  Thibaud  aux  dépens:  *        <    ' 


I  •  » 


;   i    i  h 


Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  mars  ISSO-  — 
Président  :  H.  Francheteau.  —  Plaidant  :  pour  iejeune , 
M«  Giraudeau  ;  pour  Proust  et  Thibaud,'  M*  SÂbiUç  ; '.  pour 
Lautram,  M^  Palvadeau.  .  -  J  <« 

'  •     -     ■•■/  ")    '» 

.    •'•       '     î      ;!  •    !•    in '«'.••    •»  J.  r. 


•'-  M  .  NANTES,  3  ttvfil  IBSOk  •  ^.'  ,.  •  ..iii.o..!T 


NAVIRE     —  FOURNITURES.    —  ACTION-  ~  PRESORimON. 
(T'I  ri  --  •  SBRMENT*  — 'FAILLITE;*'  '•'•    •    f    '■ 

Âm  termes  de  VarL  433  du  Code  dé  CbnimePiïa,Vaotiàn  (kâ 
iifoui^nis»êurs  dt  navire  est  preàcrite  Un  En  -  apti»'les^\fou^niH 

BHî^êioniëqùtàùe,  ks  pmpriétaite$^  d^iani  n(idwtei\(UtvmnéB'  pàrUé 
""^fmrnitsiem'Qprèà  Vtai^iraihn  ditdtlai^'cniieyHf&kridh^po^^ 

la  prescription  et  il  n'&St  pas^  permis  di?  lèntAdslft^étiilB 
tt'.^fimnt^^uir  te  ^intde  sauàir  s'Hs  sûieiaï^sêl'ta'^iormne 
'i'yifàiltifHée''a'^'éxiié  mwn  pa^éè  (1);  •  .'    :•  •'     t   h^ 

La  circonstance  que  le  fournisseur  a-  i$é'  aàms^à^la-  fà'Sliké  du 
f'itaiHtain}0}i>'uti'^èP  to^rtipHétaires,  ms  ttiodifie  ijiëS'^W  droit 

des  autres,  si  à  ci  môménv  la  pr0sMpti0U  était  ^qttUk,  i]  "^ 

CHEVALIER  FRÈRES  COntre  PERGELINE  ET  AUTRES. 

fîf        ')Ç\V'^*'"*    I         l»         T      '         ••  •■•  »  •  .    '      .     .    f..|     I    ^ 

*i  «ailie^ilifibiinal;,  ^  -  >  j't  ^rr  f 

ii(W/-Vrrdélèî"îotradoctif  d'instance  dn^i  févi^ef  =  KWv^'ïW 
lequel  Chevalier  frères  appellent  devant  ce  TriKunal  i  '  "  ^'  "^ 
X»  10  LanglaiS;»   ^adic   de  la  faillite  djeGroqiçça,.. capitaine 
du  navire  Fanny  ; 

'  ^«'Sf'legaiv^ÇhervifejBiîi frères,         '      •    /^     ■'   '  "^ 'i  ^    . 

lï'^iirj  4<> '^fWiti  ôt^  Adb0rt  ;  '   '•  \   )         .fc- •  .    :^ 

»  Ces  trois  derniers  portés  à  Tacte  de  ffcsnbiâitiUnv^isoixii&è 
co-propriétaires  du  navire  Fanny,  pour  s'entendre  condamner 
solidairement  au  paiement  de  la  somme  de   l,2i39  fr.,  mon- 

(1)  Jttrisp.  const.  Nantes,  29  novembre  1865;  65, 1,  321. 
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t3Dt  d'ui^e  fpurnilurfl  de  lin  et  eau-de-vie  Taite  audit  navirn, 
suivant  facture  du  lit  mars  1876  ; 

■  Vu  les  conclusions  des  défendeurs  tendant  h  faire  décla- 
rer irrecevable  et  mal  fondée  comme  prescrite,  aux  termes 
de  l'art.  433  du  Code  de  Commerce,  la  demande  de  Cheva'fiér 
frères  -, 

»  Altanâu  qw.  les  fountitures  faites  au  navire.  Fanvif  par 
Chevalier  frères  remontent  bien  m  IB  mars  )Ç76,;  ^le,  (ile^l 
presqiiH'(|tU)lfe  ansaprès  qu'ils  en  réclameqL  le  paiep£i|t  à 

■  Attendu  que  Pei^eline,  Legal-Chevreuil,  Alleau  et  .Aub^ft 
font,,çb^Tverqu^  C^hevalier  frères  avaient  fait  foi  à  de  Gouyon 
sen_l  et|.qiio,Clicvaller  frères  ne  s'adressent  h  eux,  créanciers 
.^l^rjjis,  gqe  patine, que  de  Goyyon  a  fait  faillite';  que  si  Ctià'- 
valiçr  frères  avaient  réclamé  leur  facture  dès  loiiginR.' lèS 
intéressés  auraient  pu  faire  payer  de  Gouyon  ;  -  il 

■  Attendu  que  ces  observations  sont  fondées  ;  '    ' 

»  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  c'est  à  bon  droit  que  les 
défendeurs  s'appuient  sur  l'art.  433  du  Code  de  Commerce, 
pour  refuser  de  payer  Chevalier  frères,;  qu'aux  termes  du 
3*  paragraphe  de  cet  article,  les  actions  des  fournisseurs  pour 
cavitaillement  de  navire  sont  prescrites  un  an  après  les  four- 
nitures faites  ;  '  '"' 

■  Attendu  que  la  circonstance  que  le  syndic  a  adroit  la 
créance  de  Chevalier  frères  n'a  pas  d'importance,"  puiiqb'au 
moment  de  l'admission  la  prescription  était  acquise,'  et  'que 
le  syndic  de  Gouyon  n'avait  pas  qualité  pour  renoncer  4'  Uês 

is  à  autrui  ; 

u  que  Chevalier  frères  prétendent  avoir  le' drdit 
le  serment  à  Pergeline,  Legal-Chevreuil  et  Atlean 
sur  le  point  de  savoir  s'ils  ont  oui  oit  non ''(layé 
clamée  ;  '   '      '■ 

u  que  le  Code  de  Commerce  n'a  pas  réptfîduit 
dans  son  art.  433  la  possibilité  de  déférer  lé  sermèiri  su 
débiteur^  possibilité  consacrée  pour   les  courtes  ^rescrljiïions 


■I  f    / 


phëmièrë  partie^  iti 

par  l'art.  'Wo  du  Gode  civil,  et  Tart.  189  du  (Jode  di 
QpmH^eirce  ;  qu'on  doit  en  conclure  que  c^est  une  pénalité 
édictée  à  cause  de  la  célérité  indispensable  pour  la  bonne 
^aifche  des  affaires  maritimes;  ' 

»  Par  ces  motifs  : 

• 

''  »  Détîlare  irrecevable  et  mal  fondée  comm^.  prescrite,  la 
tieniande  de  Chevalier  frères  ;  ...      . ,  ., 

À  En  conséquence,    les  en  déboute  et  les  cond^mnp  £^u^ 
dépens.  »  ,   »  i       / 


M 


. .  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes»  —  du  3  ayril  1880.  — 
P,rp5i4çnt.  :  M. .  Prançhçteau.  —  Plaidant  :  pour  ïlhèvâlièr 
Xçprç3,,J!i^«  Le  Bourdais  ;.  pour  Pergeline,  M*  Gautfé  ;  pour 
Légal -Chevreuil  et  autres,  H*  Daniel-Lacombe  ;  pour  le  syndic, 
M«  Coquebert. 
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NANTES ,  6  mars  1880. 

.  •        < 

lo  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  — CONFUSION  DES  PRODUITS.^ 
^.|    DjSppljIlNATIQNS    FAUSSES.     —     SPRAT.    —     SARÛINES     A 
„..  fï^'BUïLE,  ~r  ÉTIQUETAGE  MENSONGER.  —  FABRICANTS.  — 
,..,,D$TENTBUBS»  —  RESPONSABILITÉ. 
^6i9  COWÉTENGE.  —  PJLURALITÉ  DE  DÉFENDEURS. 

I.,».I/,  ^  a  concurrence  déloyale  de  la  part  d'un  éommerçant 
,,^   dcfnf  k  fait  de  cré^r  volontairement  et  par  un  étiquetage 

,  ^ .  me^SQjigerune  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  des  outrés. 

Un  fabricant  de  conserves  qui  emploie  le  poisson  appelé  sprat 

iiurM-ffï/V**-'^  driff*  d^'etiguetejr  sardines  à  l'huile  les  boites  où 

(jc  i^!r?.^<?™^''^,?P''^^^.  ^fi^  d'amener  unç  confusion  entre  cette 

^,^,  fmrchandise  et  la  sar^dine  à  Vhuile  véritable  et  d'écouler  ainsi 

un  produit  très  distinct  de  Vautre  sous  tous  les  rapports  et 


^fi^f^Ô  ^aieitte  étiquette  rAensmgèf^^  ne  trma>traitpa»,im^,im 


yiit^l^érnU  que' très  diffkihmeru  des  acheteurs. 
'EtAènf  fàbrioùni9  de  conserves  de  véritables  sardines.  Usés  ppr 
■  ot^  agissements,  ont  le  droit  de  se  piaindrê  iout  aussi  bi$iik  de 
la  mise  en  vente  de  la  marchandise  faussement  denomméoiqùe 
'lie'  là  fabneatikm  et,  en  conséquence^  de  poursuivre  les  déten- 
teurs comme  tes  fabricants  (i). 
Itë  \Tribimal  peut',  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  par 
'-^  'tel  t^omutrence  déloyale,  ordonner  la  publication  desonjugeh- 
ment  par  la  voie  des' jtturnmx  {^).  ,, 

Ifi  ^aUd'Uya^plUfcdilé  ée  dëfendeursybe  Trib^ml  dw demi" 
*'><(^fld'tf^  Vûn  d'eiûo  est  compàent  pour  conmi^e  du  l^eÊHien 
'i'inteàtée'eontfe  tous  (Z).  -     :î  >   <  v^*.! 

^taLtlBH  BT  AtTTBBS  COntre  PBKAIffROSt    CHàIICBllllk]»a)  iQfJBHBT 
■"    ■    '  '  BT  ÀIJTBBS.  rl:< 

'        "  XUGEMBNT. 

^  '  k  Le  Trib!nial4  •     .  -Mil. 

^•')»  Vu  Ie$  actes  introductifs  d'instance  des  i9  jûnetiet 
*% #!y4i  1S79,  partesquels PeHte(frè0ea^:de]iiefra»l2^u4l89is, 
-Tielor  tërivais,  Atmeiix  frères,  Carrani-Amteu»;' tagèaaft, 
Aëàdëâet  idt  fiettchet^  Oeay-Demoulia^  Qassegfain^i  jHtttetia 
Tertrais,  Benoit  et  G^^,  Flon  fils,  BoiivaisrFloiif^SautMiiQèt, 
A.m^reâuv  SbRes  «t  Ghatellier,  Dupland,  B^rlUanltiM  <  C>% 
Tiroft;  Ldmineau  et  Picherit,  demeurant  à  Nantes^  et "Pstel, 
âèmèutiant  à  Saiot-^Gilles,  appetient  dëiraiMl..tcé  iTribo&fed 
Qtfé^et'ët  lifintrënt  ehancarelle,  d^uad  part^'^  Weoeestas 
'€bân^ëréll6,  PennaDrûs^   Giffaut,'  Debdii'  ei  Maiie^ii.  ^et^'^S^. 

(1)  Anal.  Conf.  Nantes,  5  septembre  ^l 86^,  'fei^'l/'is^'i ^Nantes, 
Winàî^s  \'SS6;  énprK  ^:  !!93:'  '  •  ''^'  -'  ^'•''  1^  ^-'^^''-*''^ 

"-"' {*)MÈtt6f:  Niûtés,  tâ'toâH  188^,  «#ipf*j>:^4W/l -'"^J-^  tiil^inhiv 
'-'f  (l^^lé^/«ônét/iieniie6-;ieY>mai'f87r;7«,  li^Sl?^^  riUil^mn  v»: 


€liMoerelle^  Broqiiel  et  Pattier,  Av  finvact,  Queoardu  ji^^e, 
Gustave  Pennamtw^  d'autre  pari,  pour  ealendrj»  dire»  eUuger 
q«ie  c'est  sans  droit  qu'ils  dénoiameat  sardines  k  T^uile^jet 
mettent  dans  les  bottes  réservées  aux  sardines  l9s  ^jprats..  de 
lemr  fiUMTicatioH;  «. 

»  <Que  c'est  sans  droit  que  les  sieurs  Queoiet  e^  Laurent 
Chancerelle  détiennent  et  v^Mleni  cette  marcbanâis^v  <    . 

»  Leur  faire  défense  de  fabriquer  et  de  v^dre  46s«ipis9ts 
SPU9  le  nom  de  sardines  à  l'huile  et  d'eni|^oyer>.p0iir  Miette 
'  conserve  les  boites  réservées  aux  sardines;  «,  « 

.wD^Dire  et  juger  c(u&  les  marchandises  trouvéeyB  vihex^  Ûuei9?t 
^et^déorit8s.aa  procès-rverbal  de  l'huissier  PrévauU^  du  9  juillet 
1879,  dénommées  faussement  sardines  ài^hu^e^  seront  <epiifis- 
quées  au  profit  des  demandeurs  ; 

i.';»  S'Ci^ndie  condamner  les  défendeurs  c<»j|joint^enA,>#t 
solidairement  à  payer  aux  demandeurs  les  dommages-intérêts 
qui  seront  articulés  et  fournis  par  état  ; 

»  Voir  ordonner  la  publioation  du  jugement  à  intervenir 
dans  les  journaux  de  Nantes  et  de  Quimper,.  quatre  journaux 
•  de-^Bivis,  deux  jourAaas  de  Bordeaux,  deux  joAirnaux.de  Ifar- 
^Kev  treÎ0  foiurnaux  du  Havre,  trois  journaux  de  Belpqiie, 
Ktualca  jounisux  d'Angleterre,  quatre  journaux  des  Ëtate-Unis, 
ideaix  journaux  dUv  Brésil,  deux  journaux  d'Australie^  au  cbflix 
Jdes'idenmndGUrs  et  aux  frais  des  défendeurs; 

>»  Atlondu  que  les  neuf  défendeurs  habitant  Douarnem^  qsxt 
soulevé-  luiei  axoeption  d'incompétence;  qu'ils  di^ept  i.qne 
'rQuemet  et  Laiucent  Chancerelle,  habitant  liantes,  ppliété  ^us 
'ëneause  uniquement  parce  que,  dans  le  système  de$  deman- 
deurs,, ton- «H$(ilt  besoin  d'eux  pour  colorer  d'.uqe  ^RpaçQpc^.de 
régularité  une  procédure  irrégulière  quant  à  la  compétence; 
..?rSur,lapoijipélenfle  :      .  .     .  ,      ^ 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprud€^nce  que,  lorsque  plusiçijrs 
individus  sont  poruœuj^vis,, Les  uns, cornpie  aya^t  usîurpé^.sur 
les  produits  de  v  i^^i  induré,  le  nfijSBk  àjufk  fyim^ifi^  les 


TS?6  l«R«rÈW  PXWttm, 

laulvesi  eomme  ayunt  débité  ces  méAies  ^diifeâ,  Usi'pMtttot 
•éÉr&'Iradiiitô  collectivement  devant  le  même  ■  Tribunal, -hièn 
qu'ils  soient  domiciliés  dans  des  arfondissemfents  difPéreMI^{> 

»  Attetidu*  que,  dans  le  procès  actuel,  le  fait  reproché  aux 
défietideurs  est  d'avoir  vendu,  sous  le  nom  de  Mrdineè'à  l^fiUite, 
des  sprats  et  d*avoir  ainsi  causé  aux  demandeurs,  qui^ile 
Tendent  que' de  véritable»  sardines  à  Thuile,  un  préjudice 
anéï^ettr;  .  . 

»' Qu'il  est  -étiétent  que  les  demandeurs  sé'  c(Mift)n»cAtf*à 
l'fe^ritet  au  telle  de  te  loi  en  assignant  devant  le  TvîbUnal 
de  Commerce  de  Nantes  les  fabricants  'de  Douarnenex,  qui  ont 
fabriqué  des  sprats  sous  la  dénomination  de  sardines,  et  Que* 
met  et  ^Laurent  Ghancerelle,  qui  les  ont:  achetés  ponir  les  re- 
vendre et  qu'ils  ont  un  intérêt  évident  ô  faire  juger  nofi- 
iKiMifement  contre  les  premiers,  mais  aussi  contre 'les  (seconds, 

te  iiit'de  concurrence  déloyale;  ^  -'> 

■  '■  »  Au  fond  :  •  '.•     •     n 

'  »  Attendu  que  toutes  les  fois  qu'un  négociant' vdloii taire- * 
ment  et  frauduleusement  crée  une  confusion  entre  is«sipYl>* 
doits  et  ceux  de  ses  concurrents,  il  y  a  concurrence  ûi^^tih  ; 

»  Que  si  la  concurrence  possible  ou  inévitable  ei(;4n(v>olbii- 
taire,  le  fait  de  confusion  n'en  existe  pas* moins j  elfï^tfil 
envient  de  le  faire  cesser;  '  ""  >"  î 

»  Attendu  que  le  sprat  et  la  sardine  sont  des*  =  poisions 
très  différents;  •     .'ii 

»  Que  ces  deux  poissons,  classés  scientifiquement  à  part, 
ttV»nt  ni  la  même  forme,  ni  les  mêmes  caractères^  ni  le  même 
goût;  •   ••  "* 

»  Attendu,  d'âîlleurs,  qu'en  admettant  qu'il  soit'dMRcile  de 
distinguer  scientfflqoement  les  deux  poissons,  il  est  du  ttiôlhs 
certain  que  commercialement,  ils  se  distinguent  «t-  qot\  Belle- 
Ite,  par  exempte^  les  fabricants  refusent^  après  Irieigei»' '  tous 
les  sprats  qui  se  trouvent  mêlés  aux  sardines;  --ur  t  :  «»  ♦ 
'    4k  Mteiiditi,  dès  lors  qufer,  cômmërdalemenfe^  Jes^  deik  «pro^ 


a«(estipasf2anmiS(de.  détriteir  schib  lun  même  nom  !«lst  if^roâdit 
eoiOimefiemleB^Dt  très  différent;  ..       >      ..  i:    ;> 

r<  .  »  iUendu,  il  est  vrai,  que  les  défendeurs  ont  produit  au 
Jjri)»i}aal  un.  ceriiûoat  de  plusieurs  acheteurs  -  de  Bûrdeaitx, 

mmi  €Oûçu  : 

, .  «  N<»us soussignés, acbetefurs desairdiiaes à rhmler^  déolarons 

»  avoir  toujours  demandé  que  la  variété  des  sardines  >déai- 

»  gn^e  à  Douani(mez  sous  le  ttotn  de  sppid;  fût  misCï  dans,  des 

»  boîtes  étiquetées:  sardÎDea  à  Thuile  et  qu'elle  nousi^a  tmôocqrs 

«I.  été  vendue  pour  ides  sprats;  N^usinefrouSsonsdeMiioin  .de 

»  sprats  panee-qu'il  est  ineonnudes  jeteurs  etr.qu!ils.:ae- 

<»icu4iUeik|  ledit  poisson  comme  une  va£iétéd6aai\dine$,'saAis 

^  an  faite  de  reproches.  y>  • '.w 

;  li»  Attendu  que  ce  document,  loin  d'être  favorable  aui^âétoi- 

deurs,  les  condamne,  car  il  prouve  que  si  les  >  maisons  <4e 

Bordeaux  n'expédiaient  pas  à  leurs  clients  des   colonies  les 

sprats  de  Douamenez  sous  le  faux  nom  de  saijrdines,  ils  n'en 

trouveraient  que  difficilement  le  placement  ;  d'où  il  fautiM^tt- 

.  eluc-e  que,  dans  les  pays  d'oulre-raer,  la  sardine  est  préférée 

-  il,  to.ut  autre  poisson  de  la  même  famille  et  quie,  par  coosé- 

iiq^entt  les  vendeurs  de  sprats  sous  le  faux  nom  de  sardines 

font  une  véritable  fraude  et  une  concurrence  déloyale  aux 

^(^péditeuFS  de  la  véritable  sardine  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Quemet  et  Laurent  GbaacereUe  : 
î'-.P9  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  leurs  conclu- 
mûns  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  les  miettre  bors 
de  cause,  sails  dépens  ; 

^    »)  Attendu,  en  effet,  qu'ils  ont  acheté  et  vendu  H.  qu'ils 
détiennent  des  sprats  faussement  dénommés  sardines  ; 

»:  Qm  les  demandeurs  ont  évidemment  intérêt  àiaire  juger 
da  question  tantj  contre  les  fabricants  que  contre  lei^mairchaiiâs 
et  détenteurs  ; ^  ...».•".  ,•        -.  .t  .;.3     ,-  ■•,.  ^  ■,,, 

^TF^aèl^'taiiseimiveitte  est  tout  aiwi  eoupaNe^HGt  aussi 


pvé|udiciable  que  la  &hriciiioii  eil6*niéme,  et  ^foe  Queaielti^ 
Làtacmt  Clianc8Pelle.fioat  trop  eipénmentéfi  dans  eelle  bjanofaap 
de  commerce  pour  n'avoir  pas  compris  la  pcNrtée  'de  teate 
agissements  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages^intéréts,  qa*il 
est  impossible  d'évaluer,  même  approximativement,  le  préju- 
dice  pécuniaire  Avbitpar  le»  dema»deais;-mais  que  ceux-ci 
peuvent,  à  bon  droit,  exiger  que  le  présent  jugement  soit 
rendu  public,  afin  qu'il  soit  établi  que  '  les  actes  blâmables 
commis  par  les  défendeurs  sont  réprouvés  par  la  justice  et  que 
les  acheteurs,  notamment  ceux  des  pays  étrangers,  soient 
prévenus  de  la  distinction  qu'il  y  a  lieu  de  fab'e  entre  le  sprat 
iet  la'  saadiske,  jA  des  droits  que  celAe'distiitGtion  peut  leur 
crét^r; 

»  Par  ces  motifs  :  '      .    - 

'  »  Pait  défense  aux  défendeurs  de  fabriquer  et  de  vendre 
des  sprats  sous  le  nom  de  sardines  à  l'huile  ; 

»  Ordonne  la  publication  du  présent  jugement  dans  les 
journaux  de  Nantes,  de  Quiraper,  quatre  journaux  de  Paris, 
deux  journaux  de  Bordeaux,  deux  journaux  de  Marseille,  trois 
journaux  du  Havre,  trois  journaux  de  Belgique,  quatre  jour- 
naux d'Angleterre,  quatre  journaux  des  Etats-Unis,  deux  jour- 
naux du  Brésil  et  deux  journaux  d'Australie,  au  choix  des 
demandeurs  et  aux  frais  des  défendeurs  ;  , 

»  Dit,  toutefois,  que  les  frais  de  publication  èi  la  charge  des 
défendeurs  ne  dépasseront  pas  la  somme  de  S,000  fr.  ; 

»  Condamne  conjointement  et  solidairement  tous  les  déiep- 

>  <  t   .   Il) 

deurs  au  paiement  de  ladite  somme  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et 
conclusion^  ; 

»  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  »   c      . 

Trti)un(U  de  Commirce  de  Nantes^  ^^.idu  B^nài»  I8t}0.  «^ 
Président  t  H;  Francheteau.  ^^  PMdatito  i  ^tpaur^iBallientet 


auirefi.  M*  fiaultë;  paur  Pennanios  et  autres^  JA*  Giraudeavi; 
|i0iir^  Qu^m^^  a^  Van  Iseghem  ;  poar  Laurent  Chancer^UeL, 
M/^.fieneaumei. 


'  NANTES ,  6  mars  18S0. 

USAGE.  —    VENTE.     —    PL4TRE.     —    SACS.     —    DÉLAI    DE 
'''       RESTITUTIOI^.   —  APPRÉCIATION  DES  TRIBUNAUX. 

iL'ûsage  dam^  Ui  cammeree  dit  plâtre  est  de  fie  tendre  au 
vendeur  les  sacs  qu'après  emploi  du  plâtre  ou  lorsqit^ils 
sont  vides. 

Mais  det  usage  n'autorise  pas  l'acheteur  à  conserver  indéft- 
niment  les  sacs  du  vendeur  et  si^  dans  un  délai  qu'il  appar- 
tient aux  Tribunaux  d'apprécier,  l'acheteur  n'a  pas  vidé  les 
sacs,  il  peut  être  condamné  à  en  payer  ta  valeur, 

,,  ,,  GALLÉ-MAB Y  contre  UERGIEB  FBÈAES. 

'jU   />  ■■•  ^     ...  JUCBHBHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altëndu  que  Gallé-Mary  réclamé  à  Mercier  frères  la 
somme  dé  43  fr.  pour  prix  de  86  sacs  vides  ayant  contenu 
au  plâtre  ; 

»  Que  Mercier  frères  opposent  à  cette  demande  l'usage 
constant  de  ne  rendre  les  sacs,  qu'après  emploi  du  plâtre 
qu'ils  renferment  ;  que,  du  reste,  ils  ont  livré  ib  sacs  dans 
les  magasins  de  Gallé-Mary  à  la  date  du  19  janvier  dernier, 
^t  (QtBl  ^flkeiû  rtàujoiird'bai:  deu  rendue  le  soridec^soilt  67 
t^ai»  dâiLSiiHtr^élaiide^iS  jours.;  .    : 


880. V  PREMIÈRE  PARTIE.  ^ 

T.0  AUénda  qu'il  est  prouvé  que  Tusage  est  hiem^  ainsi  quq 
le  disent  Mercier  frères,  de  ne  rendre  les  sacs  aux  vendeurs  4^ 
plâtre  qu'alors  qu'ils  sont  vides,  mais  que  cet  usage  a  une 
limite  et  qu'on  ne  comprendrait  pas,  que  sous  prétexte  que 
les  plâtres  ne  sont  pas  employés,  l'acheteur  gardât  indéfi- 
niment les  sacs  du  videur  ; 

»  Attendu  que  les  livraisons  de  Gallé-Hary  cessèrent  en 
â)ài  18?d  ;  que  clepuls.  Il  a  vainement  tétUmé  ses  sacs;  qme 
te»  fêtard  appoflé'>par  Mercier  frères  jn^  pejut  ^'expliquer  ; 
qu'à  l'audience  même,  ils  n'ont  pu  iprâiquer  lQ.d4)^ri  |d|ans 
lequel  ils  pourraient  rendre  les  sacs  à  Gallé-Mary;  que  c'est 
pàr^le&'^oficlitsionft  sarvies  au  délibéré  par  Iqur  mai^da^^rç 
qu'ilaoffMint  pour  la  première  fois  de  livrer  leç  .sai^s  4an$  un 
délâf.qtt'^ils  fixent  à  IS  jours  ;  *  u      '    /   ,\ 

»  Attendu  qu'en  raison  du  séjour  prolongé  de  leurs  iàcs 
en!lre  les  mains  de  Mercier  frères,  Gallé^Maiyréfuse' dates 
teoevoir  ;  que  ce  refus  eàt  justifié  ;  qu^en  le  repou^suRt,'  le 
Tdbunal  mettrait  les  vendeurs  à  la  discrétion  des  acheteurs 
qui  pourraient  garder  indéfiniment  et  sans  motits  les  ^sacs 
des  livreurs  ;  .       ,    >  i , .  \0 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  Gallé-Mary  a  rééonhti  (j[\]fe 
IV  sacs  ont  été  apportés  en  ses  magasins,  mais  qûll  if  en  a 
pas  pris  possession,  quoi  quils  aient  été  laissés  à' 'èon 
domicile  ;  >  > 

»  Attendu  que  si  Gallé-Mary  a  cru  devoir  laisser  les 
19  sacs  livrés  par  Mercier  frères  au  lieu  où  ils  ont  été  déposés, 
il  ne  s'en  est  pas  moins  rendu  responsable,  et  que  si  ces  sacs 
se  sont  détériorés,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  I^i-rpién^e  ; 

■»  tarées  motifs: 

•  Condamne,  Mercier  frères  à  payer  à  ,ijâllé-l!Iaiy  Ip 
somme  de  33  fr.  50  c,  représentant  la  valeur  de  67  sac^.;  . 

»  Condamne  Mercier  frères  aux  dépens.  » 


PREMIÈBE  PARTIE.  381 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  6  mars  1880i'^ 
Président:  M.  Francheteau.  —  Plaidant  :  M«  Delalaad^i^Vpour 
Mercier  frères  ;  Gallé-Mary  s'expédiant. 


NANTES,  10  mars  1880. 

»  »   »  '  < 

fJfWtTS   DE    eOMMEi^CE.  —  ENGAGEMENT   SOUSCRIT    PAR     UN 
^     CAPITAINE     1>i;     NAVIRE     SOCS     CONDITlCfN-     —     SIMPl^B 
'  PI^O^ESSEi   —    tr^UPENSATlON.  •. 

iJengàfferhènt  pHs' por  U  enpitûine  d'un  navire^  >ên  cours  ^éf 
•voiffiffe  rie  payer  à  l'ordre  du  cansignalaire  une  œmmi^iop 
de  5  ^/o  sur  la  valeur  du  fret^  ladite  commission  pagiabh  ^ù 
,i*heitnnuçe  arrivfie  dtn  mwire  ou,  en  cas  de  sinL^re,  Iqcs.du 
'ipcfmmeni  fc(it,par  les  assureurs  du  fret  avec  celle  cçndiliot^,§^ 
;  Vmg^gmen^  sera  nul  si  le  navire  se  perd  ^a»^  que.l^  (rfi 

.  .smi  assuré,. ne  peut  pus  être  assimilé  à  un^  lettre  de  et^^gp 

<- 1  ou  à  un  bilkt  à  ordi^e. 

Un  tel  engagement  ne  constitue  qu'une  simple  promesse^     .  ,    . 

,^fi   cmséqucpce^  le   capitaine  ou  Varmateur,  assigné  comme 

^    reé^poi^^ablef   peut   opposer  au  porteur  la  compensation    d^s 

^^^.  sommes  qu'ils  doivent  en  vertu  de  Vengagemeut  avec  celles 
qui  leur  sont  dues  par  le  consignataire. 


6UESD0N  contre  florhot. 


•       »  i  •       I  • 


JUGEMENT. 

te  le'triKuiiai;  ''        ' 

»  Attendu  que  le  navire  Fort^de^Fr^ncct,  ^ovX  Flornoy  est 

amateur,  ay^nt  relâché  à  Saint-Thomas  pour  cause  d'avaries. 

le  capitaine  '  Paéquier  ie  consigna  à   la  'taaatsoïi  Làferiière 

et  ■(?*;'  "■'  •'••'■'• 


(. '  «     ,( 


»  Que  le  éfdpitatee  n'ayant  pas  les  tonds  snlflsétttè^^pour 
faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  la  reiftche;  Floriiéy  fit 
ouvrir  par  télégraphe  à  Saint-Thomas  un  crédit  de  15,000  fr., 
lesquels  furent  utilisés  par  Laferrière  pour  solder  les  dépenses 
da  navire  ; 

»  Attendu  que  malgré  cet  encaissement,  Laferrière  et  '&* 
.  portèrent  dans  leur  compte  de  consignataires  5  Vo  de  com- 
mission: d'avances  de  fonds  sur  le  montant  tolal  des  dépenses 
en  dehors  des  5  %  de  commission  pour  le  paiement  ;       "  • 

». Attendu  que,  d'autre  part,  les  réparations  du  port^de- 
France  effectuées,  Laferrière  et  C>®  proQurèrent  un  fret;  ,aijj 
navire  et  firent  signer  au  capitaine  Pasqifier  repg^gen^^t, 
suivant:        ,  ^  .     '      ,.    .  ,     /   ; 

«  Je  promets  et  tti'oblige  de  ï)8(yer  h  Vcirdte  de  MM.'Lafei*-»^ 
s'rière  et  C?«,  une  commission  de  5  Vo  sùrla  valeur  dû  fiiè^l 
i  de  rentier  chargement  du  navire  français  nommé'  Fort^t^^ 
*  Fmncêi  ôôus  mon  commandement  potir  le  toyage  àa  )èa^ 
r-Hàltieh  au  Havre.'  Cette  commission  sera  payable'  S  i^HeU-^ 
»  reuse  airivée  du  navire  à  destination  oo  en  baâ  de  *  sHUâCHé^,' 
»  lors  du  paiement  fait  par  les  assureurs  du  fret;  •  '^^'^  ^'^ 

»  Si  le  navire  se  perd  sans  que  le  navire  soit  assure,  Tac&te 
»  commission  ne  sera  pas  due  et  cet  engagèrnent'iieVlëâli^a 

»  nul  ; 

"'"    I     i"iht    nu 

»  Fait  double  à  Saint-Thomas,  le  11  août  1879  *^    <    ^  iino) 

*  Signé:  L.  pASQtïBli,"  '     ' 
»  capitaine  du  Fofi-d^'Ftaiieei^  '»'^'^ 

»  Attendu  que  au  dos  se  trouve  la  mention  s^jyante,-^,.  ,,  ,., 

«  Payez  à  Tordre  de  M.  Follain,  du  Havre.  •''^' '  '^ 

.  S9int-X}ioin9s,J4  *oût  1879.     .    ,,.  ,„;„„„.  ,,„,,  .J,^^  j^, 

»  Signé  !  LAPBhUÈM  *»*».' 'V*'^*^ 


»  Hâvre,  le  M  notémbre  1879.  ^  '"'' 

»  POLLÀIli.    » 


•   »  »        :  _i,-        '         (     • 


»  Que  c'est  en  vertu  de  rengagement  du  capitaine 
Paçquier,  dont  il  est  porteur,  que  par  son  exploit  introductif 
d'instance  visé  ci-dessus,  Guesdon  a  assigné  Flornoy  à  com- 
paraitre  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  889  fr.  70  c; 

»  Qu'il  prétend  que  l'engagement  du  capitaine  constitue 
un  billet  à  ordre  dont  il  est  régulièrement  tiers  porteur  et  au 
j^aiemeht  du/juel  Flornoy,  responsable  dés  actes  de  son 
ôàpltaine,  ne  sauraît  opposer  ni  refus,  ni  compensation  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  ne  décline  pas  sa  responsabilité, 
m^  pr(Hen4>  à^r  Je  droit  d'opposer  une  c0tB9ôni90tiDn>  à 
(.^^rdri^re  etC'^  Bupr  iasomme  réclamée  par  Guesdonian  o^^n 
dejfki  cpmmission  d'avaace  indûment  perçii^  par  euxi  qu'il 
^pf¥^l(ii!t  èk  ce  qu'illtii  soil  décerné  acte  de  son  offre  deps^er 
à.iiGîHqsdoa  la  somme  qu'il  pourrait  devoir  apr09  l'^btis* 
sey^^p^^c^ptradietoire  des  comptes  entre  Laferrièn^  et  'C^« 
et  lui  ; 

,  ,j»^.4^t^^4u^qu'en  examinant  le  texte  et  les  con.ditjoQS  de 
l'engagement  souscrit  par  le  capitaine  Pasquier  au  profit  de 
Laferrière  et  C",  il  est  impossible  de  le  considérer  coça,çfie 
un  billet  à  ordre  constituant,  au  bénéfice  de  Guesdon,  un 
contrat  de  change,  avec  les  résultats  qui  en  découlent  ; 

»  Que  iout  d'abord,  en  effet,  la  somme  à  payer  n'est  pas 
fixée  ;.^u'ea  réalité,  elle  n'a  été  déterminée  que  postérieu- 
rement aux  endos  de  Laferrière  et  de  Follain,  par  Flornoy 
lui-même,  datis  sa  lettre  à  Guesdon,  en  daté  du  2;9  no- 
vembre ;  ^  ,  i;  '  '     '    \  .     -  > 

»'  Que  c'est  cependant  une  des  conditions  exigées  par  la 
loi  que  sans  somme  fixée  et  certaine,  le  billet  à  ordre  ne  peut 
domierjyi^  ^j^.,<Q^lJtjfat:  de  change,  c'est-à-dire  être  sérieu- 


sèment  échangé  par  la  négeciati^a  contre  atgenl  ou  autre 
valeur  ; 

»  Attendu,  qu'en  second  lieu,  et  dans  le  même  but,  le  billet 
à  ordre  doit  ne  contenir  qu'un  engagement  pur  et  simple, 
sans  condition  aléatoire  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  en  Tespëce, 
puisqu'il  est  convenu  que  rengagement  devient  nul  si  le 
navire  se  perd  sans  que  le  fret  soit  assuré  ; 

»'  Aiieiid«b'4f«e,  dans  ces  conditions,  la  loi  et  lajmsïHru* 
dence  décident  que  le  billet  à  ordre  n'est  plus  :^'uue  simple 
promesse  qui  n'a  d'autres  effets  au  profit  des  endosseurs  et 
tiers  porteurs,  que  ceux  d'oue  cession  de  ^créance  ; 

»  Qu'il  en  résuite  que  le  capitaine  est  en  droit  d'opposer 
la  non-existence  de  la  créance  du  bénéficiaire  et,  à  plus  forte 
raisofi,  toute  compensation  qui,  depuis  sa  sou^ptpHoD,<ep 
an^ptadriraU  le  chiSre  ;  . ,    „ 

)>  Attendu  que  Flornoy  a  le$  mêmes  (droits  que  le  som^ 
cr^pteur  de  l'/^ngagement  qui  lui  est  opposé,  puisqu'il, a a^l 
appelé  à  l'instance  que  comme  garant  des  suites  de  la  promisse 
de.  son  capitaine  ;  .    » 

»  Qu'ainâ,  son  offre  de  payer  après  règleinent  CPfltij^,-:. 
dictoire  des  comptes  avec  Laferrière  et  C^®  est  suffisant^,; ,  •  s 

»  Par  ces  motifs:  «        -  .,/.  i 

»  Au-dessus  de  l'offre  de  Flornoy,  de  payer  la  sottitne  qii^fl  ' 
pourt*a  dévoir  en  vertu  de  l'engagement  du  capitaine,  'à]^S 
règlement  contradictoire  des  Comptes  d'entre  parties  :  '  ' 

1»  Débouté  Guesdon  de  ses  demandes,  fins  et  cohcïùsioûs 
et'le  condamne  aux  dépens,  »  r    -      / 

Tribunal,  de.  Commerce  de  NmLeSt  —  du  10  raajra  1880-  -^  , 
Président  :  M.Talvande,  juge.  —  Plaidaat  :  JB* ,  ÇenevpiSi  pouf  j. 
Guesdon  ;  M*  Waldeck-Rousseau,  pour  Flornoy,       .  .:,  j  ^  .^  „^ 


\ 


I 


t 


NANTES,  7  avril  1880. 

^  i  ,,  '     i    '      '  >      •      •  I  ^  .1.1     /.  '. 

COMPÉTENCE.  —  JUGEMENT.  —  TRIBUNAL  DE  COMMEBCE.  — 

INTERPRÉTATION. 


.'  ' •* 


Les,  TrSnmaux  de  Commerce  tna  le  droit  àHfUerfréter  les  àéci- 

sioM   qu'ils   ont  rendms    (1)^ 


•  •  •  i». 


.  "  *■  « 


cjuulabd  G(mfre  blahcux. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Blancbet  était  capitaine  et  en  métne  femps 
propriétaire  pour  334  millièmes  du  navire  les  Deux-Frédéfie  > 
que  Oiillai'd  en  était  Tarmateur  et  possédait,  avec  quatre 
autres^  intéressés,  les  666  autres  millièmes  ;  qu'au  mois  ^e 
décembre  dernier,  d'accord  avec  les  intéressés,  il  vendît  au 
capfÉlne'  Blancbet,  pour  la  somme  de  ^,2iS0  fr.  les  666  mil- 
lièmes du  navire  qui  ne  lui  appartenaient  pas  ; 
.  »  Attendu  que,  par  suite  des  retards  apportés  par  Blancbet 
poipti^y^r.  J»e  prix  convenu.  Gaillard  se  croyant  dégagé,  vendît 
le  fififffQ  àfUn  aieur  Guignard;  qu'une  premi^e  instance  s'esh- 
gagea  immédititament  entre  les  parties  ;  que  Blancbet  demanda, 
so)^.  L'Q^e  d'^a  verser  le  prix,  à  être  mis  en  possession 
du  navire  et  conclut  subsidiairement  à  ce  qu'il  fût  dit  et  jugé 
qu'il  conserverait  sa  part  et  le  commandement  des  Deux-Fré- 
dérib,  et  à  ce  qu'illui'  fût  alloué  des  dommages-^intéréts  ;  que 
CaHlaid,  de  son  côté,  prit  des  conclusions  tendant  au  débouté 
pur  et  simple  déS  prétentions  du  demandeur  et  à  ce  qUil  fflt 

(1)  Inrispradence  constante.  Cwiip.  Mantes,  l^i^  décembre  1866  ;  67, 
1, 12;  Nantes,  16  novembre  1878  ;  78, 1,  340. 
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9Sft  PJUmkBE  tAMtl^ 

oottdamné  à  donner  sa  signature  à  Pacte  de  veiite  pafiaé  avec 
Guignard  ; 

»  Attendu  que  le  débat  se  trouvant  ainsi  engagé,  le  Tri- 
bunal rendit,  le  ^0  juin  1880,  un  jugement  dont  il  convient, 
de  reproduire  en  partie  le  dispositif  : 

«  Dit  et  juge  que  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  pro- 
noncé de  ce  jugement,  Frédéric  Gaillard  devra,  contra  la 
versement  de  la  somme  de  2,^50  fr.,  pins  celles  convenues, 
passer  k  Blanchet  un  acte  de  vente  régulier  des  2^3  du  lougra 
les  Deux- Frédéric  ; 

»  Dit  et  juge  que,  passé  ce^  délai,  la  vente  sera  résiliée  et 
que  Frédéric  Gaillard  devra  payer  à  Blanchet  la  somme  de 
600  fr.  h  titre  de  dommages-iftféré^,  et  ce  avec  les  intérêts 
de  droit  ; 

»  CIlébpute'  Blanchet  du  surplvs  dersies  demanda»,  ftHs  et 
conalii^ioi^s^  »> 

»  Attendu  que  Gaillard  a  aecepté  cette  dernière  <dii^pio«itioQ;, 
mais  qu'il  n'est  pas  d'ai^cQrd  avee  Blanchet  sur  Vin^efpréliation 
à)bii  djonner  ;  que  sur  exploit  sus-mantâonné^  iateodluctilidUafi^ 
tance,  U  demande  que  le  Tribaoal,  jugeant  par  interpvétation 
du  jugement  du  ^  jaavier,  établisse,  que  par  cette  niâliation 
af[^  doD^mf^ges^intéi^êts,  il  a  entendu^  nom-feulement,  dégager 
Gs^sffd  de  tous  engagesfteats  contraclés.avee  Blanchetv  ;iQAia 
eo^^e  Uû.dçu^ner  le  pouvoir  de  régiHawer  la  dauxièma  vente 

fert^i.Quigpard; 

.»•  Atte04u  qua  Blanchet  s'y  refuse;  qa'û  puétendî <qae  la 
Tcjl^piial .  ne  Ha  pas  condamné  ^it  abandonna;  sa  pari  el  ia 
CQmmaadeii^nt  de  son  navw e,  et  qu'il  n»  petit  atijauixl-htti 
eopi^pléter  spn.  diâp^Mlif  et  statuer  k  nouveau  sur  une  question 
qui  lui  a  déj^  été  soupoise  \  qm  Iqs  Tûb^amxda  Gpqmar^ei^ 
du  reste,  ne  peuvent  connaître  de.  rexécution  de  teurs  juge^ 
ments  ; 

,  j^  AM»n4«u qw!il. i\e  ;  sl^^gin  pas».  4aûSt  i;.«si^.„4Jlf^  li§3«taulion 
4'nn.jugei^ent,  mais  dej  sqi^  interpréta^^^^i^ïl  «^  ^mfr^ 


tous  les  autres  Tribunaul,  peuvent  hitei^réteir  leurs  dédi^idti^v 
-ÎÀ^Atfefidâ'^a'il  résulte  des  faits  exp<^s  Aaus1ëi&>>l&dtifsi<dtl 
j^àieiït  du^^jauvier  1SS6,  dimi  que'  dudispo^ifY  qn^^^tei 
Tribunal  a  voulu  vider  à  fond  le  «lébaD  existait  ^irtre''l6é' 
I^rlAesî  atf  SU] ^  des.  dieux  ventés- 60ffséiifiesisûCcl(!isslteiD«tït  h 
deux  persortnes  différentes  pour  le  même  navire,  et  que  si; 
d'un  côté,  il  a  dû  reconnaître  le  droit  absolu  du  capitaine 
Blanehet  do  reprendre  possession  du  navire  qui  lui  avait  été. 
vendu,  il  a  voulu,  d'un  autre  côté,  prévoir  le  oas^^  où  Sailïurd, 
de  pouvant  résilier  la  seconde-  Tente,-  devrait  désltttèressèr  le 
capitaine  Blancfeet  pour  régulariser  la  deuxième  t<ëtitô  ;  ■  qu^il' 
est  doBc  vrai  de  dire,-  comnae  l'expose  le  deiimndeiir,  quélè 
Tribunal  a  entendu,  dans  le  dispositif  de  son  jugement, -ad- 
dorder  une  indemnité^  non-seulement  pour  prévoir- iu  résilia- 
tion de  la  première  vente,  mais  en  même  temp&  poui^  f^t^ 
mettre  b  réalisation  de  la  secoiode  ; 

»  Attendu  que  ces  deux  conditions  sont  parfaitement  expri^ 
mées  dans  les  motifs  du  jugement  du 20  janvier;  que  si  elles^iie 
se  retrouvent  pas  avec  la  même  netteté  dans  le  dispositif,  elles^ 
â'^en  âontpas  moins  les  conséquences  directes  de  ce  qui  y  est 
exprimé  et  l'interprétation  seule  logique  et  seule  naturelle  que 
Fon 'puisse  y  donner;  que  le  capitaine  Blanchet,  notamment,' 
ûè  peut' y  trouver  aucun  appui  pour  sa  prétention  de  conserver,' 
malgré  ses  dommages-intérêts,  sa  part  et  le  commandemeni? 
dès  Deua>*Fréd4ric,  puisque  le  Tribunal,  après  avoir  établi 
dans  les  inotKs  du  jugement  que  les  600  fr.  lui  sont  donnée 
prëasément  comme  compensation  de  la  privation  de  cette 
part  el'dece  command^onent,  le  déboute  dans  ce  dispositif 
dêP  ses  aulres  démâindes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

ji  j^Dil  et?  jugé  (pie ie  jugement  du  20  janvier  1880  doîtêtre 
éUtdiâÙ  ëi^èe'iebs'qaéleâ  fi^  fr.  d'kdettilnitë' 'a^oMé^'à' 


;l^  PREaiiiÏB&  PARTIE. 

Blanchet  représentent  le  préjudice  qui  lui  est  occasionné  par 
la  résiliation  de  la  vente  qui  lui  avait  été  faite,  et  la  réalisa- 
tion définitive  de  la  vente  du  même  navire  au  capitfdne  Gui- 
gnard  et  que  Tindemnité  stipulée  ne  doit  lui  être  acquise  qu'au 
moment  oè  cette  réalisation  sera  régularisée  ; 
»  Condamne  Blanchet  aux  dépens  de  la  présente  iastaAce.  » 

'  Ifihvmal  dé  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  avril  1890*  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  pour  CaiUarcI^ 
M«  Gatftté  ;  pour  Blanchet,  M«  Sibille; 


I . 


•  i-i      *  ••        »  I  -».-'*i,-f 


■  i 


NANTES,  24  mars  1880. 

JP  AB^ANBON. NAVIBE.  —   OBLIGATIONS  CONTRACTÉjBSfïJEJV 

COURS  DE  VOYAGE.  —  AOTOBISAÏIOW  BONKÉE  PAR  ^A 
•  MAJORITÉ. 

2<>  NAVIRE.  —  CO-PROPRIÉTAIRES.  —  MAJORITÉ.  —  M|N(V- 
RITE.  —  DÉPENSES  AUTRES    QUE    CELLES   D'aRM^MENÎ 'ET 

d'équipement. 

).  Le  propriétaire  d'un  navire  a  le  droit  de  se  libérerai  par 
abandon  de  toutes  les  obligations  contractées  par  le 'cajHtaim 

'  en  cours  de  voyage. 

Ce  droit  est  absolu  tant  que  te  propriétaire  n'y  à  pas  remtfcé. 

Spécialement,  il  n'est  pas  détruit  par  l'autorisation  dofmée  par 

•  la  majorité  des  propriétaires  délibérant  en  cours  de  vbyage 
sur  Vopportûnité  ée  la  dépense  proposée  par  le  capitaim^^.'i-i) 

lî.  L'application  '  de  Vàrt.  220  dn  Code  de  Commerce  doit  étfie 
restreinte  aux  cas  prévus  et  il  ne  résulte*  de  cei  ûrtid»  atict^ 
dme  pour  ta  minorité  d'imposer  en  vcov^is  d:é'ivfiiiiuge^  une 
dépense  à  luminorité  et  de  l'oMiger  coMre sa[VoUmté. ^    »i/.- 

.,,(t>'^wf»:Caen,!U  mai  .1862;  62,  2,,18ëç.  .    ,;  .,,      j    ,  rnM.>:n 


PRïitfttiC  PAtttlS.  i/!^ 


GÂBAUD  contre  sbvbstbk  et  russbil. 


nrGEVSiiT. 


M 


«  lë  Tribunal, 
~  o)  •  Va  le$i  exploits  séparé»  iotroducti!»  d'ioatance,  en  dato  du 

»  Attendu  que  les  défendeurs  demandent- 4a  jonotio»  die 
leurs  causes  qui  sont  semblables  et  que  Garaud  ne  s*y  oppose 
pas:  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  à  cette  demande 
et  de  statuer  sur  les  deux  instances,  par  un  seul  et  même 
jugement  ;        -  <r{  .   i     > 

»  Attendu  que  Garaud  est  armateur  et  propriétaire  pour 
^iO'tfrflliètoeS'  da  navire  Bayonnaise,  dont  Scvestrè  et  flftsseil 
^ssèdant  r^un  6«,  Tautre  3^  imllièmes  ; 

»  Attendu  que  le  navire  partit  de  Marseille  en  'jiBii  1476, 
-et.qs'apFès  t%  mois  de  navi^tion  dans  les  mers  de  Flnde, 
ti^n^/auenE' profit  ni  perte  pour  les  intéressés,  U  éprouva  des 
ayaries  importantes  à  la  suite  desquelles  il  dût  caréner  à 
Maurice  ;  qu'il  partit  de  ce  dernier  port  pour  Pondichéry  après 
-QDipir  ciMitraoté,  pour  payer  ees  r^aratîons,  on  emprunt  à  la 
grosse  de  30,000  fr.;  <    '<      ^ 

»  Attendu  qu'à  son  arrivée  à  Pondichéry,  on. jnaiul878.,  le 

oapftaine'.  télégraphia  h  Garaud   de  lui  dn^oyor  )é9  IbRds 

-«é^essasires  pour»  dégager  le  navke  menaoé.4'^(re  $ai«^i(  ^t 

^yes^da  par  le  porteur  de  l'acte  de  ^os$e;vqae,  dans^ces 

(eircoiistànoes;.  Garaud  réunit  immédiatement  les  intéi^essés  et 

>que  la  majorité  fut  d'avis  de  payer  30,000  fr.,  ce  qui  fut 

^fSaitv  que  dans  cette!  xéuni(xa,  Sev^tre  etRussaîU  ^représentant 

lenseipble^OSonnllièmes  du  navire,  furent  d'tm  ayiç  opp<»sé  ; 

que  Sevestre  prétend  avoir  fait  immédiatement  abasdi^tt  de 

son    intérêt,  tandis  que  Russeil  déclara  qu'il   entendait   se 

réserver  le  droit,  soit  de  faire  abandon  irltérietlréméhi,^  ^oit 


iSIO  jmnntRr'VâEfis. 

icte  girder  son  intérêt  dans  le  naîire,  lorsque  les  cbmptesr  lui 
eb  seiQtient  préSjeatés  ;    * 
D  Attendu  qu'au  retour  de  la  Bayonnaise  en  France,  les 

'comptes  de  Topération  ont  été   établis  par  I*£u*bitre  expert 

•Milh,  et  ont  fait  ressortir  au  débit  de  Sevestre  la  somme  de 
%i^  i?.  86  c,  au  débit  de  Russeil  celle  de  1,047  frt  60  c.^ 

'  >  M'iQue  parties  exploits  réparés-  introductifs  d'inslance,  .en 

i  date  du  14  Juin  dernier,  Garaud  a  assigné  les  défeoàMvs'à 

-coilipai^itra  devant  go;  TiibuMtl,  pour  s'entendre  condamner 
au  paiement  des  sommes  cirâessos  relatées  pour  levrs  r^iaorts 

/]4im1inbuti]iiei.(ilavi3  Td^te.de  grosse  et  dana  ie&  autres  dépenses 
4a/ navire, ififue  v[lu$se|l.«t.  Sevestre  répondent  en  renouy^lapt 

;.j|)'ua  et  l'autre  à  la  barre  leur  offre  d'abandon  ;  ,î  t 

Pi  Attendu  que  Garaud  prétend  que  Fart.  316  du.  GodQ  de 

^eÇoj^paerce  autorise  Tabandon  pour  se  libérer  des  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine,  mais  non  lorsque  ces  eiigja- 

.£ement$.ont  été  faits  comme  en  Tespèce  p^r  l'armateur  et 
sanctionnés  par  la  majorité  des  intéressés  ;  que  l'art,  ^iJd  du 
mênie  Code  leur  enjoint  de  suivre  la  foi  et  le  sort  de  la 

^.lûajonté  ;  en  tous  les  c(^s^  qu'en  ne  faisant  pas. régulièrement 
^b^ndon  au  moment^  où  la  majorité  décidait  du. sort  du  nayirp, 
ils  ne  peuvent,  aujourd'hui  que  l'opération  a  mal  réussi, 
revendiquer  ce  droit  ; 

»  Attendu  que  l'art.  316  consacre^  de  la  façon  ta  plus  large 
et  la  plus  précise  le  principe  que  le  Godç  de  Commerce  a 

,  .einpii)inté  h^  notre, ancien  droit,  à  savoir  que  la  fortune  de 

,, tiei:vQ, de  tovt  propriétaire  de  navire  doit  rester  indemne  des 
vicissitudes  de  sa  fortune  de  mer^  et  qu'il  peui.se  libérer. de 
toutes  les  responsabilités  résultant  de  la  navigation  par 
abandon  de  la  somme  qu'il  a  mise  dans  l'opération  maritime  ; 
quQ  9e.  {a:ipcip^  e3t  absolu  et  est  devenu  u^e  des.l^ses  de 
notre  droit  maritime  ;  .  1 

»  Attendu  que  l'art.  330,  qui  décide  que  pour  ce  qui  est  de 

-  l'jï^i^f  ieâiliin^n*des-pFûf>lriétâiFtô  d^^mwAréj  obs^itiuivre 


BirailRiifitiiiiinit.  (Sftl 

J*bti8^d»>la  majotilé'iik'potBt  Importée  que  veut  lui  itensbr 
le  demandeur  ;  qu'il  n*est  que  Texpre^i^ôfi  de  r<a(îaôM  taole 
des  propriétaires  qui  s*  engagent  à  suivre  la  décision  des  plus 
forts  intéressés  pour  ce  qui  est  de  l'armement  et  de  Téquipemeiit 
du  D&vire,  mais  que  le  pouvoir  ainsi  remis  à  la  majorité  He 
va.  pas  au-delà  ;  qu'il  ne  doit  s'appliquer  que  sur  les  sommses 
et  les  intérôts  que  les .  participants .  ont  enl^du  mettre  en 
communauté  sans  pouvoir,  au  texte  préds  de  ia  UU  engtkgiir 
la  fortune  de  la  minorité  au-deËn  de  la  soiûme  qu'elle  >a 
entendu  mettre  dans  l'opération  ; 

»  Attendu  que  la  réclamation  faite  aux  défendeurs  e^bien 
le  résnltat  des  engagements  pris  par  le  capitaine  ^  Mi^- 
rice,  engagements  auxquels  les  défendeurs  ont  refusé  de 
faire  fkce; 

»  Qu'on  ne  peut  faire  reproche  à  Sevestre  de  ce  qu  il  n'a 
fait  suivre  sa  déclaration  verbale  d'abandon  d'aucun  acte 
écrit  affirmant  irrévocablement  sa  résolution,  ni  à  Russeil  de 
ce  qu'il  entend  réserver  tous  ses  droits  jusqu'à  la  remise ^^ des 
comptes  du  navire;  qu'il  suffit  pour  eux  de  n'avoir  pas 
renoncé  au  droit  qui  leur  est  conféré  par  la  loi  et  de  n'avoir 
fait  aucun  acte  qui  lui  soit  contraire  pour  pouvoir  le  reven- 
diquer eii  tout  état  de  cause  ; 


m  Parlées  motifs  : 


«  I 


»  Joint  les  causes  ; 

»  Décerne  acte  à  Sevestre  et  Russeil  de  c6  qu'ils  font 
abandon,  conformément  aux  prescriptions  de  ï'art.  2ll6  du 
Code  de  Commerce ,  de  leurs  intérêts-  dans  le  navire 
Bàyonnai^e  ; 

»  Valide  cet  abandon  ; 

»  Déboute  Garaud  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  . 
,     »  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


J9S  .9BIBHli9«itAflflB. 

Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaktent  :  M«  Coquebert, 
pour  Garaud  ;  H®  GauUé,  pour  ,Sevestre  et  Russeii. 

•      •  ,       .  . .'  '  ''j  • 

■  •      •  •  .-  .         t'i- 

■  •  RENNES,  29  avril  1880'.  '       "•  *  '  "*^  " 

l'  '  ^ .   'Jr, 

TÏNTE:  — 'ACCbRD  SUR  LA  CHOSE  Et  LE  PRIX.  —  dÔNDI- 
TIONS  ACCESSOIRES.   —  VENTE  DE  BLÉS.   —   AmericdU" 

'  "'Té^m^.'—  DÉSACCORD.  —  Validité  DU  contrat.  — 

.  •   .   ■..:.-'l 

INElÉCUTION,  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

ha  vente  est  parfaite  quand  les  parties,  sont  d'accord  star \  la 

s 

chose  et  le  prix. 

Spécialement,  quand  une  quantité  de  blés  a  été  vendue  pvmh^un 
prix  convenu,  il  ne  suffit  pas  d'une  difficulté  d'interprétéâion 
soulevée  par  l'acheteur  sur  l'une  ou  l'autre  des  expi^es^ions 
employées  au  contrat,  pour  l'autoriser  à  ne  pas  l'exécuter. 

Et  il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  désaccord  dans  l'interpré- 
tation ne  porte  même  pas  sur  la  chose  et  sur  le  ^riXi^tmis 
sur  le  sens  des  conditions  de  paiement  stipulées  e^  rémtfhées 
dans  une  formule  commerciale  en  usage  éms  les.  tranaaelions 
de  ce  genre.  :-  «j» 

L'acheteur  qui  se  refuse  à  l'exécution  du  marché  est  pa«fU>le 
de  dommages-intérêts  envers  son  vendeur. 


!•     Ml 


alaberte  frères  contre  desghamps  et  g^^. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  19  noveml)FfÇill§7|?!,  yftfiPQlfé 
daBs  ce  recuieil  *jwf?rà^  p.  8â«     .   .^  :,  ,m  bunhm 


.  ,        il 
:\inhtii{t''.i'   ;'.    .    '  "   •  •  •  i    i        '       •       ^      "  '       •    ■    -^ 

«t  Considérant  que  des  pièces  et  docaments  du  procès 
résulte  la  preuve  que,  le  18  octobre  1879,  sur  la  proposition 
antérieure  de  Deschamps  et  G^^,  intimés,  Alaberte  frères, 
appelants,  ont  «déclaré  accaj^r  par  Y^mliâr  en  octobre,  à  58 
schellings  le  quater,  la  quantité  offerte  de  blés  roux  d'hiver 
d'Ao^érique  a<>  %a^Jdc  certificat,  aux  coiwtili^BS.âm^fiqfllEies, 
Ameriean-Tetms ^  ,,:  ^     . ,/   ^/^  ,r 

D  Que  le  contrat  s'est  ainsi  foxm^  par  le  conçeirtjement 
réciproque  des  parties  sur  la  chose  vendue,  s\y:,le  prix  de  la 
vente  et  sur  toutes  les  conditions  de  cette  vente  ; 

9  Qu'une  difficulté  d'interprétation  a  été  soulevée  depuis 
^par^abePte  frères,  sur  le  sens  de  la  clause  relative  atlk  CQn- 
ditionç  américaines,  American-Terms  ;  mais  que  céfte  difficulté 
><]:^tN|rprétatioB ,  survenue  après  coup,  n^a  pas  pu  j^re 
^obâtai^e,  cotnme  le  prétendent  les  appelants,  à  rexistenée  du 
'marché  déjà  conclu  ; 

.  »  Qu'en  niant  l'existence  de  ce  contrat  et  en  reftisant,  par 
suite,  de  l'exécuter,  Alaberte  frères  ont  causé  par  leur  fsnÀe, 
'  »è'\De8chînûps  et  C^*,  un  dommage  dont  ils  l«ur  doiveiit  la 
irëparatiôn  ; 

nx.^»  NQnetles  premiers  juges  ont,  à  bon  droit,  d'après  les 
éléments  de  la  cause,  évalué  ce  dommage  h  la  somme  prin- 
^^èipriQ  dô.20\943  fr.  80  c,  avec  les  intérêts  de  droft  ;     *   ' 
»  Qu'en  vendant  à  d'autres  acquéreurs  les  bïés'  ddnt  Ala- 
berte frères  refusaient  de  se  considérer  comme  acheteurs, 
Descban][ps  fi\  C}*  n'ont  fait  qu'obéjx  ^aijx  4)4A^|$if j^s  les  plus 
urgentes  de  la  situation  que  leur  créait  ce  refus  *,  qu'ils  sont 
ainsi  parvenus  à  soustraire,  en  partie,  du  moins^le^  blés^dont 
'■il'  s'a^i  atrx  ieffets  de  la  baisse  qui  se  déclarait  sor  le.coprs 
'tt^'iîéftè  réàiiMiSndîse  ;  qu'ils  ont  fait  acte  de  gestion' utile; et 
atténué  les  chances  de  perte  dont  la'  responsabilité  'éiiiii 
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retomber  sur  celle  des  parties  qui  serait  définitî?eiDent 
reconnue  en  faute  ;  qu*Alaberte  frères  ne  sauraient  donc  faire 
sérieusement  grief  à  Descbamps  et  C>®  des  mesures  prises 
par  ces  derniers^  sans  autorisation  de  justice,  il  est  vrai^  mais 
dans  un  intérêt  commun,  puisqn^en  dernière  analyse.,  ces 
mesures  ont  tourné  au  profit  des  appelants,  dont  elles  ont 
allégé  la  responsabilité  au  point  de  vue  du  montant  des 
dommages^întépêts  encourus;  si 

»  Qu'au  suif»lu8 ,  Alabefte  frères  s'ëtant  retranotaés  dès  le 
début,  et  se  retranchant  encore  devant  la'  6oftr,  dans  4a 
dénégation  la  plus  absolue  du  contrat  de  Teotev-Desébamps 
et  O*  n'avaient  nul  besoin  de  provoquer  la  résolution  d'un 
marché  dont  leurs  adversaires  ont  toujours  nié,  comme  ils 
nient  aujourd'hui  encore,  r*existence  même  ;  qu'on  ne  saurait 
donc  leur  reprocher  de  n'avoir  pas  rigoureusement  suivi  les 
règles  tracées,  pour  le  cas  de  résoltttiîtm  seulement,  par  les 
art.  1184  et  16S7  du  Code  civil  ;  que,  d'ailleurs,  aux  termes 
de  l'art.  16S7,  la  résolution  de  la  vente,  en  matière, de  vérité 
de  denrées  et  effets  mobiliers,  a  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du ,  terme 
convenu  pour  le  retirement  ;  qu'en  fait,  Alaberte  frères  ont, 
en  l'absence  d'un  terme  expressément  convenu,  laissé  expirer 
tous  les  délais  autorisés  par  l'usage  pour  le  retiriBmeût;>ans 
l'avoir  opéré  jamais  et  sans  avoir  jamais  maiùife^ô'Ttoéme 
l'intention  de  l'opérer;  qu'ils  ont,  au  contraire,  en  niant 
l'existeiice  du  coûtrat,  exprimé  delà  manière  la  plus?  éner- 
gique et  la  plus  persistante  la  volonté  de  lie  'pas  prendre 
livraison  ;  '  ......    i 

»  Que- c'est  doncà  ju^e  titre  que  les  prétentions^  nl^Alaberte 
frètes  ont  élé  condamnées  par  lé  Tribunal  de^Commidrce  de 
Nantes,  et  à  juste  titre  que  les  Goâdamtia^nB  pratobcées 
•par  ce  Tribunal  ortt^reçu  leur  exécution  ('  »  ^"        '  ^^'^\ 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  non^fioiitràires^^au^pré- 
«eiil  arrtÇ,  qui  <)li1  déterminé  les  premiémjttfes^f'^  -"•  v  U 


»  Dit' bien  jugé^  mal  appelé  ; 
'  »  'Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 
»  Ordonne  qu'il  recevra  son  plein  et  entier  effet  ; 
^  '  »  iiéboute  l'appelant  dé  ses  demandés,  fins  et  conclusions  ; 
»  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

Qowr  d'appel  de  Rennes  (%^  Chajnl^re),  -->da  %9  avril  1880. 
>t—  Pré^dant  :<  M.  Derôtn^  ; ,  itvocftt  général  iM.  de  la  Pinelais. 
^~  Plaida».!  ;  U^  Grûv^arl,  pour  Alaberte  frères;  H^»  Bodin, 
>9Qm  Di^aehamps  et  Gi^ 


5      \     ' .  1 


RENNES,  25  février  1880. 


I 


ASSURANCES  MARITIMES  :  l^  POLICE.  —  INTERPRÉTATION. 
—  MALADIE  DU  CAPITAINE.  '^  CERTIFICATS.  —  RÔLE 
D*ÉQUIPAGE.  —  ABSENCE  DE  MENTION*  —  DÉBARQUEMENT 
DU  CAPITAINE  AU  COURS  DE  VOYAGE.  —  CAMPAGNE  ÏARI- 

.   yiVL^  COMPRENANT  PLUSIEURS  TRAVERSÉES. 

« 

2^  RÉTICENCE.   —  CARACTÈRES. 

J.  En  prestance  de  la  clause,  suivante  d'une  police  d'assurances  : 
«  En  cas  de  mort  ou  de  maladie  du  capitaine,  le  navire 
»  pourra  continuer  son  voyage  sous  le  commandement  d'un 
n  mpitdme  tap»  ou  non  reçu  jusqu'à  sa  '.tmirée  au  port  de 
»  deatkMiot^,  >9  H  imporâe  peu,  lorsque  l'assuré  élUtblitqu^  le 

-  déba!nq(uem09^idit>  capitaine  a  eu  pour  seule  cause  Içi  maladie 
dont  il  est  atteint,  que  ce  motif  n'ait  pou.  été  mentionné,  sur 
-riqlûtôhf^éiÊiqmpagfii.»..  -.i.*, 

Il  y  a  débatqum^ntiid^^capitme  au  cmrs  du  vqg4i^  et  non 
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avant  de  commencer  le  voyage,  lorsque,  le  navire  armé  au 
long-cours,  entreprenant  une  campagne  maritime  composée  de 
plusieurs  traversées,  le  débarquement  a  lieu  dans  Vintervalle 
d'une  traversée  à  une  autre. 

IL  La  réticence  étant  la  dissimulation  intentionnelle  d'un  fait 
qui  pourrait  modifier  Vopinion  de  l'assureur  sur  le  risque 
qui  lui  est  proposé,  il  n'y  a  pas  réticence  dans  le  fait  de 
l'assuré  de  ne  pas  faire  connaître  le  débarqmment  du 
capitaine,  alors  qu'en  réalité,  ce  débarquement  n'a  pas  été 
ignoré  de  l'assureur  ;  que,  d'ailleurs.  Une  constitue  aucune 
aggravation  des  risques  et  qu'il  n'a  pas  été  intentionnellement 
dissimulé  par  l'assuré. 

Le  fait  de  ne  pas  avoir  averti  l'assureur  du  débarquement  du 
capitaine,  fût-il  considéré  comme  une  fauté  Se  la  part  de 
rassuré,  ne  constituerait  pas,  en  tout  cas,  la  réticence  qui 
peut  donner  lieu  à  l'annulation  du  contrat.  (Art.  348  du  Code 
de  Commerce.) 


SOCIÉTÉ  d'assubaiyges  les  Amis  contre  yétcabb. 


«. 


Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  4  janvier  l«T9/rapt>tytlé 
dans  ce  rec-,  79,  1,  21.  "    •  '"'''■ 

..I 

ARRÊT. 

« 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  certificats  délivrés  par  deux 
médecins  qu'Aubin,  poi^é  au  rôle-  du^  ndffite  Volontaire  en 
qualité  de  subrécargue,  n'a  été  débarqué,  le  11  octobre  1875, 
à  Liverpool,  que-*par  suite  d'une  maladie'  grave  nécésslfent 
son  retour  ^ett France;  *      •  w^.  j.k 

»  Considérant  qu'à  cette  date,  le  Volontaire  était  en  cours 
de  voyage;  qu'en  effet,  il  avait  été  armé  pour  une  campagne 
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au  Ipng^CQUirs,  composite  de  plu^eurs  traverséjçs  (loQt  1$  pir^- 
mière  était  seule  terminée  ;  que,  d'ailleurs,  celle  de  Liverpool 
au  Para  était  déjà  commencée,  puisque  le  10  octobre,  suivant 
l'attestation  du  Consul  de  France,  le  navire  avait. été  expédié 
en  chancellerie  à  destination  du  Para  et  inscrit  au  registre 
d'entrée  et  de  sortie  comme  reparti  le  même  jour; 

»  Considérant  que,  dans  les  conditions  où  se  produisait  ce 
c^s  de  force  majeure,  ,1a  police  autorisait  le  yolontgdre  à 
continuer  son  voyage  sous  le  commandei^j^n^  du  capitaine 
f  ahier,  sans  que  Vénard  fût  tenu  d'en  aviser  les  assureurs  ^ 
de  prendre  leur  consentement  ; 

»  Que  les  appelants  sont  d'autant  moins  fondés  à  contester 
la  validité  du  délaissement,  qu'en  fait,  loin  d'avoir  été  induits 
qn  erreur  sur  l'importance  des  risques,  ils  n'ont  rien  ignoré 
et  qu'ils  se  sont  abstenus  de  toute  observation,  même  après  le 
s;nistre  et  jusqu'au  jour  oii^on  règlement  a  été  débattu; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
»  Déboute  les  appelants  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions 
et  les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

<!mr  d'appfàl  de  Rennes  {{^"^  Chambre),  —  du  85  février 
1880.  ■—  Président  :  M.  de  Kerbertin,  i"  président;  avo^t 
général,  M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M®  Waldeck- 
Rousseau,  pour  la  Société  d'assurances  les  Amis;  M*  Coquebert, 
pour  Vénard. 


•^^'    '     RENNES»  te>' mars ''ISSO*. 

SDBESTAiUES, ,—  CHiRTE-PARTIE.  —  CLAUSE.  —  INTERPRÉ- 
TATION. —  MISE  EN  DEMEURE  INUTILE. 

Lorsqu'une  charte-partie  stipule  qu'il  est  accordé  à  l'affréteur 


un  teriain  mmbte  de  jours  de  pUmehe  réversibles  pour 
charger  et  décharger,  et,  de  plus,  un  certain  nombre  de 
jours  de  surestaries,  ces  surestaries  sont  dues  en  vertu  de  la 
convention  et  courent  en  l'absence  d'une  mise  en  demeure. 

LOUIS  LÉVÉSOTTÏ  ET  SBS  PILA  COntre  STITDIG  BB  GbutôIV. 

Alosi  ju^é  par  confirmafion  du  jttgetEieDt  <Ia  Tri- 
baifôi  de  Commerce  de  Nantes  rapporté  dans  cerecaeîl, 
79, 1,  S40. 

ABf&ÉT. 

«  Considérant  que  quelqu'onéreuses  que  soient  les  con- 
ditions de  ta  charte-partie  produite  en  justice,  les  Tribunaux 
ne  peuvent,  sons  prétexte  d'interprétation,  ïnodifler  un  téit^ 
aussi  clair  que  précis  et  substituer  une  nouvetie  convention 
à  celle  que  les  mandataires  des  affréteurs  ont  librement 
consentie  ; 

)»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  La  Cour, 

5»  Confirm'e  le  jugement  dont  est  appeï;  '     u,  .  ^ 

»  Déboute  les  appelants  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions 
et  led  condamne  à  Taùciende'  et  aux  dépens:  » 

r 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  1"  mars 
1880.  —  Président:  M.  de  Kerbertiri,  premier  président; 
avocat  général,  M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  : 
M«  Grivart,  pour  Louis  Lefvesque  et  ses  fils  ;  M"  Leborgne^ 
pour  la  faillite  de  Gouyon. 


'   ••  .> 
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RENNES,  4  mai  1880. 

VENTE  :  1^  OBLIGATION  DE  L' ACHETEUR.  —  ACCEFTATION 
DE  LA  MARCHANDISE.  —  FAITS  CONSTITUTIFS  DE  L'ACCEP- 
TATION. —  CONSERVES  ALIMENTAIRES^  —  MARCHANDISES 
DESTINÉES  AUX  COLONIES.  —  RÉSOLUTION  DE  LA  VENTE 
^POfîR 'DÉFAUT  DE  QUALITÉ.  --  RBMBOU«$EMBKt  DU  PRIX. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CALCUL. 

2<>  OBLIGATION  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  --  VICE  CACffÉ. 
CONSERVES  ALIMENTAIRES.  —  FERMENTATION.  -^  VICE 
DE  FABRICATION.  —  DÉLAI  DE  GARANTIE.  —  USAGE. 

L  Lorsque  des  conserves  alimentaires  sont  achetées  en  France 
.  pour  être  expédiées  aux  colonies,  l'acceptation  de  la  marchan- 
dise résulte  de  la  vérification  faite  au  lieu  de  destination  sur 
l'ensemble  de  l'envoi.  S'il  résulte  de  cet  examen  que  la  mar- 
chandise n'est  pas  loyale,  marchande  et  de  la  qualité  promise, 
l'acheteur  est  fondé  à  la  refuser  et  peut  demander  la  réso- 
lution du  contrat. 

On  ne  peut,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  la  marchandise 

.  pendue,  voir  une  acceptation  de  ladite  marchandise  dans  le 

fait  de  sa  réception  matérielle  en  France  et  dvk  jmetmnt  du 

•  prix.  On  ne  peut  d'ailleurs  reprocher  à  l'acheteur  de  n'avoir, 
ni  assisté  dans  les  magasins  du  vendeur  à  la  mise  en  boite  de 
la  marchandise,  ni  fait  ouvrir  quelques  boites  prises  au  hasard 

'  au  moment  de  l'expédition  dans  les  colonies. 

Lorsque  le  refus  de  la  marchandise  vendue  est  justifié,  l'acheteur 
qui  l'a  payée  a  le  droit  d'en  répéter  le  prix  et  de  demander 
le  paiement  de  tous  les  frais  qu'elle  lui  a  occasionnés  et  du 
bénéfice  dont  il  a  été  privé. 

II.  Il  y  a  vice  caché,  lorsque  les  conserves  alimentaires  vendues 
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renferment  un  principe  de  fermentation  provenant  d'un  vice 
de  fabrication. 
Il  est  d'usage  qiie  le  fabricant  de  conserves  alimentaires  garan- 
tisse  la  bonne  qualité  de  ses  produits  pendant  un  temps  qui 
peut  varier  de  six  mois  à  un  an. 

GA«sBGEiJ]ii  contre  jouni  bt  c^*. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  6  septembre  1879,  rapporté 
dans  ce  recueil,  79,  1,  298. 

AEBÉT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 
»  ta  Cour, 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Déboute,  en  conséquence,  Gassegrain  de  son  appel 
principal  ; 

»  Déboute  également  Jouin  de  son  appel  incident  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  k  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  {^^  Chambre),  —  du  4  mai  1880. 
—  Président  :  M,  GroUeau-Villegueury  ;  M.  Besnier,  substitut' 
du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour 
Cassegrain  ;  M«  Trolley  de  Roques,  pour  Jouin  et  C". 
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iégiddtion.,  Doctrine,  Revue  de  Jurisp^^ud^ce 

et  Bibliographie: 


COUR  I>E  CASSATION,  19  août  1879. 

i  •/]:»      r   '...,.  .  '         .  '  *     » 

CONTRAT  A    Li    GROSSE.    —,     EMPRUNT    PAR  LE    CAPIT^LWJÎ 
EN  CO.Uf^S.^I)^  YÛTtAfil^v  POUR   L£  P^IEUBNT    DES    SALAIRES 
irai»  XATOIkOiTS.  —  YALIBITÉ.  * 

L'art,  ^^  dtt^jÇode  de  Commerce  n'est  pas  limitatifs  et  VemprurU 
à  la  grosse^  fait  par  le  capitaine,  en  cours  de  voyage,  n'est 
pas  seulement  valable  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  radoub  ou 
d'achat  de  victuailles ,  mais  aussi  lorsqu'il  e^t  contracté  pour 
subvenir  à  toutes  autres  nécessités  pressantes  du  navire  (1). 

(1)  Il  s'agissait,  dans  Tespècé,  du  paiement  de  salaires  de  marins 
débarqués  en  cours  de  voyage.    

y^  sur  rinterprétatton  de  Tart.  234  du  Gode  de  Commerce,  la 
diâsattiitioii  de  11.  de  Courcy,  dont  ià  Cour  do  Cassation  adopte 
Topiiion  (Alfi^jl  d«  Goarcy,  I^uestitm^M  droU  maritime,  p.  25  et 
suiv.) . 


2  DfiUXlfeHB  vàsms. 

GLOZBL  BT  GOSTAR  coatre  G0MPA6NIB.  LÀ  Gatonne* 

AURÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  Fart.  ^34  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  l'application  de  cet  article, 
invoqué  dans  la  cause  par  les  demandeurs  en  cassation, 
Tarrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  doit  être  entendu  dans 
un  sens  limitatif  et  que,  par  suite,  le  capitaine  ne  peut 
emprunter  sur  corps  et  quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage 
ou  vendre  dies  marchandises  que  ë'il  y  a  âéeessité  de  radoub 
ou  d'achat  de  victuailles  ; 

»  Attendu  qu'en  principe  cette  interprétation  restrictive  ne 
saurait  être  admise;  qu'elle- est  contraire  à  l'ancienne  juris- 
prudence maritime,  dont  rien  n'indique  que  le  législateur 
moderne  ait  vo&lu  s'écarter ,: et  qjû  peïinet^it.au/ii^itre,  en 
cours  de  voyage,  de  prendre  deniers  sur  le  corps  et  quille  du 
navire,  pour  radoub,  victuailles  et  autres  nécessités  du  bâtiment; 
qu'elle  est  également  combattue  par  les  termes  généraux  des 
art.  191,  n»  7  et  195;,  n^  5  du  Code  de  Commerce,  et  enfin 
par  l'art.  ^98,  lequel  parle  des  marchandises  que  le  capitaine 
a  été  contraint  de  vendre  pour  sul)venir  aux  victuailles, 
radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué 
que  ï' emprunt  de  l'espèce  avait  été  contracté  en  partie  pour 
achat  de  victuailles;  que  dès  lors,  quelles  que  fussent  les 
autres  causes  de  l'emprunt,  et  sans  , qu'il  ^oit. besoin  de 
rechercher  si  elles  rentraient  dans  les  p^évi^ioi^^.de,  l'^^i^tr^i 
çi-des&qs  visé,  l'arrêt,  en  prononçax^t  4*me  imi|ièreuabso(ue 
et  sa&S:distin<!tion,  la.  nullité  dudit  emprimt,  dans»  les-ji^parts 
du  prêt0U]:  et  de  l'assuceur,  a  ^xpressétaimit  violée-  ledit 
art.  234  ; 


»  Casse,  dans  la  partie  qui  fait  l'objet  du  pourvoi,  l'arrêt 
rendu  par  la  Cott  tf^Ah*,  le  â'  jàiivtri*  1878  et  renvoie 
l'affaire  devant  la  Cour  de  Montpellier.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du^  l'9^  août  1879. 
^^  M^rMcrcier,  1«'  président  ^  M.  Slervîlle,  cottfeeBlef  i^éppor- 
%mt^>  M.  Des)aT4iB9i  avocat  général  ;  M«s  Sakitiéi^  ëiBos^'^i^; 
avocatfe. 


LE  HAVRE^  10  iiseij^temtoe  1879^ 

•^  NAVIRE  A¥ANT  fiBS  AM^BS  A  HABOBD  ET  L' AUTRB  A 
•TBlBdRDl  —  NAVIRE  AO'  PLOS  PRÈS  DO  VENT.  -^  NAtlte 
ÈÔHTOTANT.  -^  IJÉîtANGEMENT  DE'  tA  ikbTJtE.  —  *AUT*'. 
—  RESPONSABIIITÉ  DE  t'ABORttAGE. 

Le*mvitë  à  wiles'  qui-  louvoie  et  qui  a  les'  amures  à  tribord  et 
se  trouve  au  plus'  pfès  du  vent,  ne  doit  pas  se  déranger  dé 
sa  route,  lorsqu'il  se  trouve  rencontrer,  faisant  une  rouie 
pouvant  croiser  la  sienne,  uk  autre  ûavire  à  voilés  ayant  du 
largue  ou  les  amures  à  bâbord. 

C'éstf  au'  contraire,  à  ce  dernier  na'oiré'  à  manœuvrer  de 
ihatiièf-e  à  ne  pas  gêner  le  navire'  ^Ui  est  au  plUs  pfés  éi 
à  lui  céder  la  place. 

Ëh  conséquence^  lorsque  le  navire  quî  aidait  du'  Idrgue  et  les 
amures  àbabord\  a  laissé  porter  pour*  rendfè  la  route  libfe 
au  navire   qui  avait  les  amures  à  tribord^  et  était  au  plus 

'  près^du  venti  et  que  de  dernier  s^eH  déranpëdb  sa  f^u^et 
a-  laissé  pdrtér  égtAèment,  et  qu'il  en  e^V  HMté  uw  dbof^' 
dage,  la  responsabilité  de  l'abordage  incombe  au  second  navire 
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et  non  au  premier,  qui   s'était^,  ainsi,.,  conforma  au  régle- 
mentai)- 

NmiSBiv  contre  buib^ab^t^ 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal^ 

»  Attendu  que  le  6  juin  1878,  à  une  heure  et  demie  du 
mâtin^un  abordage  eutilieu  entre  le.  briek-^goêlette  Âlphan^ 
sine,  capitaine  Bidegaray,  et  le  trois-mâts-barque  Braaia, 
capitaine  Nielsen;  qu'au  jour,  l'équipage  de  VAlphonsine,  qui 
s'était  réfugié  sur  le  Braato,  retourna  à  son  bord,  et  les  deux 
navires  se  quittèrent,  pour  aller  faire  réparer  leurs  avaries 
l'un  au  Havj!!é,  sdn  lieu  de  deslinaiiQfî;,  l'autre  à  Queenstown, 
port  le  plus  voisin  ; 

«  Attendu  qu'arrivé  au  Hhvtjs,  le  capilsine  Bidegarayv  pré- 
^ei^dant  que  l'arbordage  résultait ,  de  la  ftute^  -  du  Braato, 
obtint  un  jugeaient  par  défaut  contre  le  capitaine  liielsen, 
ainsi  que  la  nomination,. le  17  juin,  d'experts,  avec  mission 
de  voir  et  de  visiter  le  navire,  constater  la  nature  et  l'im- 
portance des  avaries  causées  par  l'abordage,  indiquer  les 
répajralions  à  faire,  etc.,  etc.;  que  ceux-ci  procédèrent  à 
l'exécution  des  réparations  dont  le  montant  tptal  s'est  élevé  à 
23,306  fr.  05  c.; 

» ,  Que  le  capitaine  Bidegaray  réclame,  par  la  voie  .  judi- 
ciaire, le  montant  intégral  de   ces  réparations  au  capitaine 

• 

Nielçen,  ainsi  qu'une  somme  de  5,776  fr.  85  c.  pour  43  jours 
de  surestaries  à  raison  de  50  centimes  par  tonneau  et  par 
jour;  . 

09  Attendu  que,  de  son  côté,   le  capitaine  Nielsen  a  f^it 
assigner.  lé  capitaine  Bidegaray,  alléguant  que  l'instruction  de 

(1)  V.  le  décret  du  4  iio?embre  1879,  dont  les .  prescriptidns  ne 
modiûent  pas  Içs  .r,ègle8  9]y>liqa^ds  par  le  jugement.  Ce  rec.  1879, 
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ôètteaflfeii^e  avait  été  foitè  aMère  de  lui  et  pîèhdàni  ^on 
absence;  qu'en  outre,  l'abordage  étant  dû  à  te  faute  tom-^ 
mise  par  lUîp/iow^îHé,  il  suppose  au  jugement  pat  dëfàùt 
prbnôiieé  par  le  Tribunal  de  Commerce,  demandé  à  eïï  être 
débouté  et  se  portant  reconventîonnellement  demandeur, 
réclamé  la  sotnme  de  16,000  fh  pour  avaries  matérielles  ef 
8,000  fr.  pour  dommages-intérêts;  qu'à,  la  suite  de  la 
demaiide  d*un  supplément  d'examen  des  faits  ayant  précédé^ 
et  causé  l'abordage  du  6  juin,  une  nouvelle  expertise  eut  lieu 
devafa!  le  même  rapporteur  qui  conclut  comme  dans  son 
précédent  rapport  ; 

»  Attendu  que  d'après  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Bide- 
garay,  son  navire  était  à  à  quarts  i/î  auprès  du  vent 
lorsqu'il  aperçut  le  Braato,  et  celui-ci  à  9  quarts,  tandis  que 
d'après  la  version  du  capitaine  Nielsen,  l'ilîpftonstne  était  à  7 
quarts  1/2  auprès  du  vent,  et  son  navire  à  7  quarts;  que,  du' 
reste,  il  importé  peu  au  procès  de  savoir  exactement  et  à 
deux  quarts  prêsf  d'où  tenait  le  vent,  dès  lors  que  les  deux 
capitaines  sont  d'accord  à  reconnaître  qu'il  était  de  la  partie 
du  Sud  au  Sùd-Sud-Ouest,  et  qu'en  gouvërriant'  à'  PEst-Sud- 
Bst  1/2  Sud,  l'iïpftonstne  se  trouvait  avoir  lés  amures  à 
tribord,  et  le  Braato,  qui  avait  le  cap  à  l'Ouest  1/4  Nord- 
Ouest,  être  babôrd  amures  ;^ 

»  Attendu' que    l'espace  de  temps  qui   s'écoula  entre  le 
moment  où  les  navires  s'aperçurent  .a  été  évalué  approxima- 
tivement-à  cincj  minutes;  mais  ceci  ne  saurait  être  considéré! 
comme  concluant,  en  présence  des  dispositions  légales  qui  ne 
statuent  pas  sur  les  obligations  du  navire  allant  le  plifs  vite, 
eu  égard  à  celui  faisant  le  moins  de   routé,   lorsque  leurs- 
reutes  se  croisent;  que  suivant  le  dire  des  païties;- les  deux 
navires  laissèrent  porter  sous  lèvent  aussitôt  qu'ils"  lé  pùrétit, 
ce  qui' eut  pour  coiièéqùènce  de  les  faire  croiser  leurs  routés  s 
en  sens  inversé    de  celle  qu'ils  suivaient   avant   de-  s'ètré  " 
aperçus,  et  fut  la  causé  de  l'abordage  doiït  s'agît  ;  '    • 


Ç  DEUXIÈME  PARTIE. 

9  Attendu  que  les  deux  capitaines  sont  tusà  .d*accord;  à 
rçiCOQoaSJxe,  ^u'au  momept  où  ils  s'aperçurent,  i}s  ne  vineat 
chacun  qu'un  feu  à  la  fois  du  navire,  venant  à  tcontre-bord,  de 
sprte  qu'il  faut  tirer  de  ^e  fait  la  conclusion  que  les  art.  1 1 
et  13  du  décrejt  du  210  mai  1869,  qui  presceivent  ajux  navires 
de  revenir  chacun  sur  tribord,  lorsqu'ils  courent  Tun  sur 
Tautre  presque  directement,  ne  sont  pas  applficjables  au  cas 
actuel;  mais,  qu'au  contraire,  il  est  r^  par  les  dispositions 
de  Tart.  121  du  même  décret,  lequel  prescrit  au  navire 
ayant  les  amures  h  bâbord  de  céder  la  place  à  celui  les  por-^ 
tant  à  tribord,  sauf  si  le  navire  bâbord  est  ^u  plus  près  du 
vent,  et  l'autre  au  largue,  d'où  il  r^ulte  que  le  navire  lou- 
voyeur  ne  doit  pas  se  dérapger  pour  celui  qui  est  au  largue  ou 
vent  arrière  ; 

»  Attendu  qu'il  est  bien  établi,  aussi  bien  par  le  rapport  du 
capitaipe  Bidegaray,  que  par  rinstruction,  que  YAlpIwnsine  se 
trouvaijt,  avant  son  changement  de  route,  navigufar,  non^seule- 
ment  au  plus  pri^s  dii  vent,  mais  qi^e  ses  njoaures  étaient  h 
tribord,  ;tapdi^  que  le  Braato  avait  du  largue  et  les  amures 
à  bâbord;  que,  conséquemment.  Je  devoir  inBraato  était  de 
cédet  la  place  à  YAlphomine,  et^  qu'ea  arrivant  sur  tribord, 
il  évitait  néc^saifen^ent  l'abprdage,  si  V4lphQnsme  eut  coa^ 
tinué  sa  route,  comme  c'était  son.  droit  et  son  devoir,  au  lieu 
d^  lafeser  arriver  9ur  bâbord;  qu'en  admettant  iflême  que, 
moinentanémept,  les  ^eux  i^avir^  ^e  volent  trouvée  dans  la 
position  visée  par  le?  art.  M  et  12  du  décret  de  ISpft,  c'est- 
à-^ire  voy-wit  chao^n  réciproquement  leur?  fciux^ils  amraient 
du  alors  ri^venir  chacun  sur  tribord,  soi^  YMphonsinc,  virer 
46  hor4,  et  le  Br^(;ito  laisser  porter  ; 

V  Attende  que  la,  direction  donnée  à  XAlphonme  ne  peut 
dqpc  s'expliquer  que  par  le  déçir  qn'il  a  éprouvé  d^  sprtir 
{^omptemeftt  de  la  route  du  Bi^aio^  çn  supposant  que  celvir 
ci,  aurait  continué  à  porter  (e  njêipe  cap  ;.gup  c'e^t  précisément 
pour  éviter  de§  pançe^yf es  de  ceitte  ftal^iirç,  quje  preaquç  da09 
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toutes  to  nations  màrilimes  oh  a  rétabli  des  ^règlements  déter- 
nûiiant,  d'une  .manière  positm,:  ee  que  les  capitaines 
devaient  faire,  en  pareil  cas,  pour  éviter  les  abordages  ;  que^ 
si  le  eapitaineBidegaray.  avait  implicitement  suivi  le  règlement 
maritime,  au  lieu  de  laisser  porter,  Taboiidag^  eâi  été 
évité; 

»  Attendu  que  Targument  du  demandeur  n'est  pas  plus 
valable  que  les  précédents,  lorsqu'il  prétend  que  le  Braato, 
ayant  |>liiaieu«6  quarts  de  largue,  aurait  4iû  lofïeip,  au  lieu  de 
laisser  arriver,  car,  en  admettant  même  la  théorie  du  capi- 
taine Bidegaray,  ainsi  que  la  direction  qu'il  donne  au  vent,  il 
était  bien  plus  commode,  pour  lô  navire  bâbord,  de  laisser' 
porter  que  de  lotfef ,  puisqu'il  pouvait  arriver  jusqu'au  I^ord 
1/4  Nord-Ouest,  tandis  qu'il  ne  pouvait  guère  loffer  plus  qii'à 
rOuest-Sud-Oueift,  te  Btoato  étant  sur  l'Est  et  devant  dériver 
plus  sous  lèvent;  en  consëquence,  si  la  loi  n'exige  pas  de 
loffer,  plutôt  que  de  laisser  porter,  lorsqu'il  faut  qu'un  navire 
cède  sa  place  4  un  autre,  elle  dit  simplement  qu'il  doit 
manœuvrer  de  manière  à  ne  pas  gêner  le  navire  qui  est  au 
plus  près; 

»  Attendu  qu'il  est  donc  bien  établi  qu'en  se  détournant 
de  sa  route,  VAlphonsine  a  causé  Tabordage  du  6  juin,  et 
orànms  une  faute  dont  il  doit  èke  rendu  respotisable;  que,' 
pai^  conséquent,  il  est  de  toute  justice  qu'il  rembourse  au 
Bfiuao  le  montant  des  réparations  4es  avarias  éprouvées  par 
celiii-'oi; 

;»  Qu'en  ce  qui  coneeme  la  demande  supplémentaire 
du  Braato,  celle-ci  n'étant  pas  justifiée,  ne  saurait  être 
accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  joignant  la  demande  reconventionnelle  à  la 
principale,  et  statuant  par  un  aeul    et   même  jugement  en 
premier  ressort,  déboute  le  capitain^e  Bidegaray  de  son  action, . 
le  condamne,  en  outre,  par  privilège  sur  son  navire,  à  payer 
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la  eommede  16,600  fr.,  povrrépaTatioiid'aTseBies  tneapilaine 
Nieben, .  du  Braaio,  ainsi  f  d'aux  iatérâls  de*  droit  et  aux 
dépens.  » 

•  Tribunal  de  Commerce  du  Havre,-^  du  10  septembre  1879. 
—  Président:  M.  Mandrot.  —  Plaidfant :  M«'  Godreuîl,  pour 
Nielsen  ;  H®  Guerrand,  pour  Bidegaray. 


TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DE   ROUEN, 

29  décembre  1879. 

GENS  DE  MER.  —  SALillRBiS.  —  !<>  ADMINISTRATION  DE  LA 
MARINE.  —  QUALITÉ.  —  MANDAT  LÉGAL.  —  MARINS 
PRÉSENTS. 

^°  PAIEMENt  AU  BUREAU  DE  L^INSGRIPTION  MARITIME. 

S^'  MARIN.  —  MALADIE.  —  TRAITEMENT  A  TERRE.  —  SALAIRES 
DUS  POUR  TOUTE  LA  DURÉE  DU  VOYAGE. 

4^  VOYAGE.  —  JOUR  à  quo.  —  JOUR  ad  quem.  —  rôle 

D'ÉQUIPAGE. 
5®  RÔLE  d'armement.  —  FORCE  PROBANTE.  —  PREUVE  TES- 
TIMONIALE. —  INADMISSIBILITÉ. 

L  L'ÂdminislraHon  de  la  Marine  a  le  mandat  tégalde  recevoir 
les  salaitee  des  mfèrinsrnon-seutemint  lorsqu'ils  sont  absents, 
mais,  aussi  lorsqu'ils  sont  rpréstnts  et  pemitent  agir  eux'^mêmes. 
Elle  doit  en  poursuivre  le  recouvrement  alors  surtout  qu'une 
partie  des  sommes  reçues  doit  lui  rester  pour  être,  vergée  à 
l(f  caisse  des  Invalides  (i)' 

IL  Les  salaires  des  gens  de  mer  doivent  être  versés  entre  les  mains 
du  Commissaire  de  r Inscription  maritime* 

(1)  Gonf.  datos  le  cas  d*un  marin  décédé  dont  les  héritiers  sont  présents. 
Nantes,  22  avril  1876,  ce  rec,  1876,1,  363  ,*  ROuen ,  21  décembre  1S7&, 
ce  Pec.,  187»,  3, 103.  ..       »  - 
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HVije matelot  trmtià  terre,  suit  duz  Itdçi^oit  àVh$pM,'at^ 
comme  ^ebUtmitéibfn'd,  droit  à- ses  salaires  pourtaoêela 
éuréeduvojfaffei  sans  avoir  égàrd^à  son  servies  à  terdi(i)4 

IVj  Le  voyage  commence  avee  le  r^€  d'équipage  ^  et  fiwU  avec  lui. 
Il  s^tend  du  temps  de  navigation  duinafrire  eiUrel^armmnent 
et  le  dësarmemient{i): 

V.  Le  rôle  d'équipage  fait  seul  foi;  il  n'est  pas  permis^' 4e  le 
combattre  par  la  preuve  testimoniale  {$)• 

ADMINISTRATION  DE  LA  HARINB  CODtre  LARGET  ET  G^^. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  TAdmiiiistration  de  la  Marine  réclame  à 
Larget  et  C»«  : 

'  »  1«>  910  fr.  30  c.  pour  solde  des  salaires  dus  au  mécani- 
cien Hayet,  y  compris  les  3  0/0  de  la  caisse  des  Invalides  ; 
'  »  ^o  Les  frais  de  traitement  de   maladie  de  ce  marin/ à 
fournir  par  état; 

»  3«  Les  intérêts  de  droit  ; 

»  4*^  Lés  dépens  ; 

»  5»  1,800  fr.  de  dommages-intérêts; 

»  Attendu  qu'elle  prétend,  en  effet,  que  le  navire  à  vapeur 
le  Rouennais,  armateur  Larget  et  (?'«,  a  été  armé  à  ÏRouen  ; 
que,  d'après  lé   rôle  d*éiquipag'i^,'le  mécânfcien   Hayet*  aété. 


i     »  '.' 


.  (1  et  2)  Comp.  Nantes,  18  novembre  i8(»5,  ce  r.ec,  13^5,  1,  315  et 
la  pote;  Nantes,,  13  Janvier  1869,  ce  rec,  1869,  1,  198,  Jugement  cass^ 
sur  pourvoi ,  Cassation,  13  novembre  1871,  ce  rec,  1872, 1,  81  ;  Saint- 
Màlo,  15  avril  1875,  ce  rec,  1875,  1,  47.  Quanta  la  durée  du  voyage 
lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  armé  au  bornage,  comme  dans  Fespèce 
recneilHe,  V.  Conf.  Nantes,  19  février  1873,  ce  rec,  1873,  1,221, 
canirà,  Nantes,  8  mars  1860,  ce  rec,  1860,  i,  200'. 
(3)  Gonf:  Rbtien,  24  déeenibre  1879;  ce  rec,  1879,  2,  f Oi. 
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débMiiié  pour  euve  d&aialadîe,  le  31  mttt,  et  eenn^acé  le 
lendenain,  par  un  autre  mécanicien  ;  4H*en  emséqueBoe^  le 
matelot*  atix  termes  de  i^ii.  VA  dn  Gode  de  Commeree, 
derant  élre  payé  de  ses  lôyeto,  traité  et  pansé  aux  dépens  dti 
navire  s*il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  Laiget  et  €?• 
doivent  être  obligés  à  payer  cette  somme  de  010  fir.  80  g., 
plus  ies  frais  de  maladie  ; 

»  Attendu  que  la  demandoresse  ^ole  ft'ayant  épiûsé, 
envers  les  armateurs  du  JRoiieiiftat^,  tous  les  moyens  de  conci- 
liation possibles,  et  ceux-ci  ayant  sans  cesse  opposé  une 
résistance  téméraire  à  la  loi,  dans  ses  dispositions  d'ordre 
public,  ils  doivent  être  condamnés  aux  dommages-intérêts 
réclamés  à  raison  des  frais  qu'elle  occasionne  ; 

9  Attendu  que  Larget  et  G^^  passent  obéissance  — -  ce  à 
quoi  ils  affirment  ne  s'étare  jamais  refusés  —  de  solder  les 
2121  fr.  78  c,  représentant  le  (broit  des  invalides  ;  mais  qu'ils 
opposent  une  fin.de  non-recevoir  au  surplus  des  demandes  de 
TAdministration  de  la  Marine,  prétendant  qu'il  n'existe  aucun 
lien,  ni  de  fait,  ni  de  droit,  entre  eux  et.  cette  Adminis- 
tration ;  que  si  une  action  peut  leur  être  intentée  à  raison  des 
salaires  ou  des  frais  de  maladie  de  Hayet,  c'est  à  ce  dernier  à 
l'exercer,  car  l'Administration  de  la  Marine  est  recevaUe  à 
intervenir  dans  un  procès  où  il  s'agit  des  gages  des  marins, 
pour  y  exercer,  au  nom  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine, 
les  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  ces  gages  ;  mais  elle  ne 
l'est  pas,  en  ce  qui  concerne  la  part  revenant  aux  gens  de 
l'équipage  ; 

•»  Attendq  que  Larget  et  0^^  soutiennent  subsidiairetnent  que 
les  dispositions  de  Tart.  262  dû  Gode  de  Gommerce  ne  peu- 
vent être  invoquées  qu'autant  que  la  maladie  a  atteint  le  marin, 
pendant  le  voyage  effectif  ;  qu'en  conséquence,  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  Hayet,  attaché  à  un  bateau  à  vapeur 
naviguant  entre  Rouen  et  le  Havre,  et  vice  versa  étant  tombé  ' 
subitement  malade  dans  son  proi^a  domioilet  à Houen^  et  non 


»•.'■■■• 

abord,. puisç^.revepdiquer  cootreison  amiateur  Ip  béfié&c^ 
dç  cet  g^rticlç  ;. 

:  »  Qu'ils  affirment,  en. outre,  que  Ha^ et  Ta  si  bieu  campri9 
que^  p^udaut  i'intçryalle  du  temps  qui.  3*est  écoule  entçe.  I0 
cpi;nmeaceraent  de  sa  maladif  et  le  d^armemeat  du  rôle  du 
steamer  le  Ronennais,  il  jue  leur  a  rien  réçls^mé  ;  quUls  3oat 
prêts  et  demandent  à  en  fournir.  ;  toutç  preuye.  ^^^k  manière 
dont  le  tribunal  l'ordonnerait  ; 

^  .Attendu  que,  par  .s^  lettre  4u  3  <j[uia  deorpierv  Hayet, 
mécanicien  à  bord  du  RQuet^mi^  j(apparl^aaiM<  à  l4a^get  jÇt  C^<^), 
io^cjfit  au  ri^le  d'équipage  dudit  navire,  demandait  au  cojamis- 
saire  4e  rinscription  maritime  de  le  faire  régler  ;. 

»  Attendu  que  T Administration  de  la  Marine  a  le  manda.| 
légal  de  recevoir  les  créances  des  JOQdrins;  qu'en  coiiaéquence, 
ell^  doit. en. poursuivre. le  recouvreo^janti  alors  surtout  qu'une 
portion  des  sommes  reçues  doit  lui  rester  ; 
.  »  Attendu,  en  outre,  que  l'arrê);  du  Conseil  du  Roi,  du  19 
janvier  1734,  porte  qu'on  est  tenu  de  remettre  les  loyenJ 
qui  pourront  être  dus  aux  matelots  et  autres ,  entre  les 
mains  des  officiers  des  classes  ou  de  ceux  qui  en  font  fonctions 
ppnir  .payements  être  faits  ^ipi  matelots  et  autres  dans  leur 
département  ; 

»  Que  non-seulement  les  salaires  des  gens  de  mer  doivent 
êtr.e.v^i^é^  entre  lea  mains  du  commissaire  de.  l^; marine, 
mais  que.,  déplus,  ui^  retenue  de  ^  f^U  est  opérée  sur^ei^, 
salaires  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  maripe  ;       > 

»  Attendu  qu'aux  teripes  de  l'art.  192  du  Gode  de  Commerce, 
Içs  rôles  d'équipage  faisant  seuls  foi,  il  n'est  pas  permis  de  les 
cpfl^battre  par  preuves  testimoniales  ; 

^)  Attendu,  que  Hayet  est  biep  régulièrement  enregistré  si}r.. 
le  rOle  d'équipage  ;  qu'il  a  été  débarqué  pour  cause  de  maladie, . 
le  31  mars  1879,  et  remplacé  le  lendemain  ;  qu'en  coïK^éq^encQ,, 
l'art,  1«  du.  décret  du  4  mars  18531,  considérant  les  greç^Qrip- 
tions  dç  l'aft,  %^%  du  Code  de  Cpwnjerce  compte  jdjspositions.. 
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d*ordre  public  auxquelles  il  e^t  interdît  de  déroger  par  des 
conventions  particulières,  il  y  a  lieu  d'en  faire  rapplication, 
puisqu'elles  s'appliquent  tant  aux  ïnatelots  traités  à  terre,  soit 
en  chambre,  soit  à  l'hôpital,  qu'à  ceux  traités  à  bord,  et  qtfiïs 
ont  toujours  droit  à  leurs  loyers,  pour  toute  la  durée  du 
voyage,  sans  avoir  égard  à  leur  service  à  bord  ; 

»  Attendu  que,  suivant  îa  jurisprudence, le  voyage  commence 
avec  le  rôle  d'équipage,  et  finit  avec  lui  ; 

»  Qu'il  s'entend  du  temps  'de  navigation  compris  entre 
l'armement  et  le  désarmement  du  navire  ; 

»  Qu'en  conséquence,  par  suite  de  toutes  les  considérations- 
précitées,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  demande  du  Gommissairô 
de  la  Marine  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts: 
'  »  Attendu  que  le   Commissaire   de   la  Marine  h*apporte 
aucune  preuve  de  préjudice  cause  ; 

»  Qu'en  conséquence  sa  demande  doit  être  rcjétée  de  ce 
chef;  • 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  sans  s'arrêter 
aux  autres  conclusions  des  parties,  qu'il  rejette  eu  tant  que 
de  besoin  ;       --^ 

»  ^Rejette  la  fin  de  non-recevoir  dé  Larget  et  C^«  ;  leur 
dôhhé  acte  de  leur  offre  de  221   fr.    78  c.   pour  droit  des 

Invalides; 

»  Et  vu  les  art.  ï  1 Î4 ,  i  i  3.^,  4992  du  Codé  civil  et  262  du  Gode 
de  Commerça,  déclarés  d'ordre  public  par  décret  du  4  mai*s 
1852,  dit  et  juge  qu'aux  termes  de  Tédit  de  juillet'  1720,  dés 
art.  43,  66  de  rordonnancé  du  17  juillet  1816,  des  décrets 
du  31  mai,  11  août  1862,  la  Marine  a  droit  et  (iefôit  d'agir 
en  sa"  double  qualité  ; 

»  DU  et  juge  que,  suivant  l'art.  192  du  Codé  de  Commerce, 
le  rôle  d'équipage  fait  foi  pour  les  gages  de  l'équipage;  " 
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»  Rejette  l'offre  de  Larget  et  (?«,  comnpe  insuffisante,  les 
condamne  à  payer  à  la  Marina  :     . 

»  1^  918  fr.  37  c,  solde  des  salaires  dus  àHa^et,  y  compris 
les  3  Vo  àe  la  caisse  des  Invalides  ; 

»  ^0  Les  frais  de  traitement  de  maladie,  de  ce  marin,  à 
établir  par  état  ;      . 

»  3»  Les  intérêts  de  droit  ; 

'    •      .       ■        ,  '  '  '       ■' 

»  Les  condamne,  en  qutre,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  CommêrcedeRbuéh,  -*-  du  9iO  décembre  1879. 
— -  Présidents  M.  Plaidant:  M»  Caùmont  (du 

barreau    du    Havre),    pour  l'AdminiMratlon   de  là  Marine  ; 
M<^  Mazoybie,  pour  Larget  et  G^®. 


* 


POITIERS,  27   Janvier  1880. 

-  *  .       *  "  '  .  ■  <     ' 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE,  -r  ÉI4ECTÏ0NS  :  l^  PROTESTATION. 
—  ÉLECTEUR  INSCRIT.— VICfi-CONSUL d'un  GOUVERNEMENT 
ÉTRANGER.—  %9  INÉLIGÏBILITÉ.  —  COURTIER  MARITIME.  — 
AN<3IEN  JUGE. 

L.Tout  électeur  régulièrement  inscrit  sur  les  listes  et  dont  la 
radiation  n'a  pas  été  prononcée  par.  le  Tribunal  civile  jugeant 
en  Chambre  du  Conseil  (art.  619  du  Gode  de-  Gommerce), 
peut^  dans  les  cinq  jours  après  l'élection,  attaquer  devant  la 
Cour  d'appel  les  opérations  électorales  consulaires. 

Les  incapacités  ne  peuvent  résulter. que  de  la  loi  ;  par  suite,  les 
fonctions  de  vice- consul  d'un  gouvernement  étranger  n'em- 
portent point  pour  le  commerçant  français  qui  les  accepte,  perte 
de  sm  droit  d'électeur . 

11.  Les  çou(rtiers-interprètee  conducteurs  de  navires  .  smt  deé 
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offkitrs  mnigtérids  et  non  pas  deê  commerçants  (1);  et,  comme 
aucun  texte  deUnneles  a  fait  bénéficier  de  Vexceptton  créée 
parla  loi  du  ^f  décembre  1871  au  profit  des  agents  de  change, 
ils  ne  peuvent  être  ni  électeurs  ni  éligtÔles  au  Tribunal  de 
vommerce. 
Dans  le  cas  où,  au  mépris  de  la  toi,  ils  auraient  déji  exerçâtes 
fonctions  de  juges  consulaires,  ils  ne  sauraient  trouver  dans 
ce  titre  iUégatement  conféré  ni  un  droit  à  être  maintenus  sur 
la  liste  des  électeurs  comme  anciens  membres  du  Tribtmal 
de  Commerce,  ni  surtout  une  possibilité  d'échapper  à  Vinca^ 
pacité  qui  les  empêche,  d'être  régulièrement  élus. 

GiRAUD  contre  thohas. 

ABBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Oui,  à  Taudience,  le  rapport  de  H.  le  conseiller  Horeaa 
et  les  conclusions  de  M.  l'Avocat  général,  ef  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi; 

»  Attendu  que  le^  sieur  Giratid  athé,  électeur  itiscïit  sur  la 
liste  des  commerçants  notables  de  Farrondissement  d'e^Rocfae- 
fort,  sous  le  n^  2i63,  a  attaqué  comme  illégale  Télection,  en 
date  du  11  janvier  1880,  du  sieur  Ttiomas,  Auguste,  en 
qualité  de  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Rochefort  ; 

»  Sur  la  recevabilité  de  Faction  : 

'»  Attendu  qpe  c'est  avec  raison  que  Giraud  invoque  son 
inscription  sur  la  liste  des  commerçants  de  Roebeibrt^  pour 
justifier  son  titre  de  demandeur  au  procès  ;  que  tout  électeof 

(i)v  Q  a  été  jugé  ùû  sens  ceutraîre'  qorô  la  profession  dès  courtiers 
maritimes  est  commerciale  et  les  soumet  à  la  juridiction  dès  Tribunaui 
de  €oiiUMrc6«- •>**>•  Nantes,  W  février  1879,  ce  rtec,  1879,  f,  214. 
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poi^é  sur  la  liste  4rossé&-eB  exébutkm  ctet  Fart  6i8  du  Gode 
de  Commerce,  tsmi  que  sa  radiâtkm  n'est  pas  judkiairMMmt 
ontoimée  dans  les  fonnes.  et  pav  la  jaridictioii  étaUfes  par 
Tart.  6 19^  demeure  habile  à.  déaoïic^  et  à  polirsHbre  tes 
irrégularités  qui  sei  produisent  dans  les  élections  de  son 
axroBdissement  ;  > 

».  Que,  d*ua  autre  côté,  la  obarge  qu'a  acceptée  Oipaud^  de 
représenter  comme  vice^coosul  un;  gouToraenieiolt  étrangep^  ne 
lui  a  pas  enlevé  les  droits  résultant  de  sa  quaUlé  de  commer^ 
çant;  que,  régulièrement  autorisé  à>  reseroer,  il  n'a  pas 
perdu  sa  nationalité,  et  que  les  fonotioiis  qu'il  remplit  ne  le 
rendent  pass  diaprés  la  loiy  incapable  de  figurer  sur  les  listes 
âectoralee  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  défendeur  conclut 
à  ce  qu'à  raison  desdites  fonctions  GiraucI  soil  déclaré  sans 
qualité  pour  demander  l'annulation  do  .l'élection^  attaquée  ; 

»  Attendu  enfin  que  la  protestation  déposée,  le  15  jîMQiYier, 
au  greffe  de  la  Cour,. a  été. formulée  dans  les  délais  légaux 
par  un  commerçant  ayant  capacité  pour  la  produire,  et  qu'elle 
doit  être  admise  comme  régulière  en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  6^0  du 
Gode  de  ^  Ckmamerce  que,  pour  être  Migible,  il  faut  être  ou 
aroiff  été  commerçant  paleiyté  pendant  un  temps  déterminé, 
OU'  exercer  Tune  de»  professions  qui  jouissent  du  privilège  de 
l'éligibilité; 

»  Attendu  que  Thomas,  qui  remplit  les  fonctions  de  courtier 
conducteur  de  navires ,  n'est  pas  commerçant  ;  que  sa 
profession  est  même  incompatible  avec  cette  qualité  ;  qu'en 
effeti  si  la  loi  du  18  juillet  1866  a  supprimé  la  vénalité  des 
offices  de  courtier  de  marchandises,  elle  a  laissé  en  dehors 
de  ses  prescriptions  les  courtiers  conducteurs  de  navires,  qui 
sont  ainsi  restés  des  officiers  ministériels,  avec  les  droits  et 
les  incompatibilités  attachées  à  leur  titre  ; 

»  Attendu  que  les  courtiers  conducteurs  de  navires  ne  sont 
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pas    compris  au   nombre  de  ceox  auxquris    F^rt.  6^    a 
recwiia  uii  droit  exceptiomiel  à  Féligibitité  : 

»  ÂiiteQdu  que  s'il  est  vrai  que  Thomas  a  déjà: siégé  comme 
juge  c<«i8ulaire^  joeite  irrégularité  se  saurait  créer  en  sa 
faveur  une  capacité  que  la  loi  ne  lui  accorde  pas*;  qu'en 
vain  il  argumente  de  Tart.  619,  qui  déclare  que  les  anciens 
membres^^es  Tribunaux  de  Cotomerte  doivent  être,  indépen- 
damment de  toute  autre  qualité,  portés  sur  la  liste*  des  élec- 
.teurs  consulaires  ;  que,  d'une  part,  il  ne  résulterait  pas  de 
ce  que  le  sieur  Thomas  sei»it  électeur,  qu'il  serait  par  cela 
seul  éligible  ;  que,  d'autre  part,  la  disposition  qu'il  invoque 
jiq  saurait  être  ^tcoidue  en  ce  sens  que,  pour  avoir  été  une 
fois  illégalemeat  élu,  il  aurait  désormais  acquis  le  droit  d'être 
porté  sur  la  liste  électorale  ; 

»  Par  ces  môtifk: 

»  Dit  que  la  protestation  formée  par  le  sieur  Giraud  est 
régulière  en  la  formé  ;  y  faisant  droit,  déclare  nulle  et  de 
nul  effet  Télectiori,  en  date  du  11  janvier  1880,  du  sieur 
Thomas,  en  qualité  de  jugé  au  Tribunal  de  Commerce  de 
Rochefort.  ». 

Cowr  4*àppel  de  P^iers  {i^.^  Chambre),  —  du  9i7  janvier 
i880é  -^  MM.  HerveiUeux^Duvignaux,  premier  président  ; 
Toinet,  avocat  général,  concl.  conf.  --  Plaidant  :  M<  Paul 
Druet,  pour  Giraud  ;  M«  Pichot,  pour  Thomas. 


'»  Ui!.: 
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eOUR  DE  CASSATION ,  27  janvier  1880. 

REMORQUAGE  :  l^  SERVICE  PUBLIC.  —  AVARIES  AU  NAVIRE 
REMORQUÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  2®  AVARIES.  —  ABORDAGE. 
FINS  DE  NON-REÇEVOIR.  —  FAUTE. 

1.  Quand  un  service  de  remorquage  établi  par  une  loi,  aux  frais 
de  l'Etat  et  dans  un  intérêt  général,  est  exploité  par  une 
Chambre  de  Commerce,  l'Etat  reste  complètement  étranger 
au  éervice.  En  conséquence,  les  contestations  qui  peuvent 
naître  entre  les  tiers  et  les  maîtres  de  l'exploitation,  sont  de 
la  compétence  des  Tribunaux  de  droit  commun. 

On  ne  peut,  non  plus^  pour  échapper  à  la  compétence  de  ces 

Tribunaux,  prétendre  que  le  capitaine  d'un  remorqueur  qui 

fait  le  service  à  Ventrée  d'un  fleuve  doit  être  assimilé  à  un 

■  pilote  M^aneur  dont  les  agissements  doivent  être  appréciés 

par  une  juridiction  spéciale. 

J/.  Les  fins  de  non-recevoir  édictées  par  les  art.  435  et  436  du 
Code  de  Commerce  ne  sont  applicables  qu'en  cas  d'abordage, 
L'iarmateur  d'un  navire  ne  peut  les  invoquer  pour  repousser 
une  demande  d'indemnité  à  Voccasion  d'avaries  subies  par 
suite  de  la  faute  de  son  capitaine. 

Spécialement,  l'armateur  d'un  remorqueur  est  responsable  des 
avaries  occasionnées  au  navire  remorqué,  lorsque  le  capitaine 
du  remorqueur,  pour  éviter  un  abordage  avec  un  autre 
navire,  a  coupé  sa  remorque,  et  que  le  navire  remorqué, 
abandonné  à  lui-même,  s'est  échoué  et  a  éprouvé  des  dom- 
mages dont  il  lui  est  dû  réparation.  L'armateur  du  remor- 
queur ne  peut  opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
la  demande  n'a  pas  été  formée  dans  les  délais* 
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Le  30  septembre  1876,  le  navire  Saint^Georges,  remorqué 

{»ar  le  navire  YAdour,  tentait  l'entrée  de  la  rivière  de 
*Adour  oui  est  l'accès  du  port  de  Bayonne.  Lorsque  ces  deux 
navires  franchissaient  les  passes,  un  autre  bateau,  la  Jeune- 
Elisa,  qui  essayait  de  pénétrer  sans  remorqueur  dans  le  port, 
fui  jeté  par  le  flot  sur  le  remorqueur  Adour.  Le  capitaine  du 
remorqueur  coupa  la  remorque  et  continua  sa  route.  Le 
Saint'^Georges,  navire  remorqué,  abandonné  à  lui-même,  fut 

Eoussé  par  la  mer  en  dehors  de  Testacade  Nord,  et  vint  se 
riser  contre  les  travaux  d'empierrement.  Le  corps  et  la 
cargaison  subirent  des  avaries  considérables.  Les  assureurs 
qui  avaient  indemnisé  les  armateurs  et  les  chargeurs  exer- 
cèrent une  action  contre  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bayonne,  chargée,  par  une  loi  de  1838,  du  service  de 
remorquage.  La  Chambre  de  Commerce  appela  en  garantie 
l'armateur  de  la  Jeune-Elisa.  Le  Tribunal  de  Commerce  de 
Bayonne  repoussa  la  demande  formée  par  l'assureur  :  mais 
sur  l'appel  de  ce  dernier ,  la  Cour  de  Pau  réforma  la 
sentence  des  premiers  juges  et  déclara  la  Chambre  de 
Commerce  responsable  des  conséquences  de  l'événement 
de  mer. 

Cet  arrêt  fut  frappé  d'un  pourvoi  formé  par  la  Chambre  de 
Commerce.  Son  avocat.  M®  Sabatier,  en  a  développé  les 
moyens.  Le  premier  moyen  était  pris  de  la  violation  des  règles 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que  l'action  d'avarie  jugée 
par  l'arrêt  attaaué  aurait  dû  être  portée  devant  la  juridiction 
administrative,  l'Etat  étant  propriétaire  du  bateau  remorqueur 
et  le  remorqueur  lui-même  remplissant  les  fonctions  de 
pilote  lamaneur.  Au  fond,  la  Chambre  de  Commerce  invo- 
quait la  violation  des  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  avait  admis  la  recevabilité  d'une 
action  en  indemnité  pour  cause  d'abordage  formée  en  dehors 
des  formalités  et  des  délais  prescrits  par  lesdits  articles  sous 
prétexte  que  cette  action  en  indemnité  était  fondée  sur 
Une  convention,  et  que  le  fait  d'abordage  n'aurait  été  in- 
voqué que  par  le  défendeur  à  titre  d*exception.  L*on  faisait 
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remarquer  à  ce  sujet  que  si  la  protestation  avait  été  faite 
dans  les  214  heures,  selon  le  yœu  de  Fart.  436  du  Gode  de 
Commerce,  Faction  judiciaire  n'avait  pas  été  formée  dans  le 
mois  de  cette  date. 

Enfin,  la  demanderesse  soutenait  que  le  contrat  de  remor- 
uage  était  un  contrat  de  transport  et  non  point  un  contrat 
e  louage  de  services  ;  qu'il  y  avait  lieu,  par  conséquent^ 
d'appliquer  non  pas  les  dispositions  spéciales  de  Fart.  1784 
du  Code  civil  relatif  à  la  preuve- de  la  responsabilité  du 
voiturier,  mais  bien  les  dispositions  générales  de  Fart.  1789 
du  même  Code. 

M^ .  Michaux-Bellaire,  avocat  de  la  C^^  d'assurances^  a 
répondu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  navire  remorqueur 
était  la  propriété  de  la  Chambre  de  Commerce  ;  qu'il  figurait  à 
son  nom  à  l'acte  de  francisation  qui  fait  foi  vis-à-vis  des 
tiers  (décret  du  %1  vendémiaire  an  II)  ;  aua.^  d'ailleurs,  la 
Chambre  de  Commerce  ayant  été,  par  la  loi  du  21-213  juin 
1838,  chargée  du  remorquage,  était  responsable  du  fait  de  ses 
agents  ;  que  dans  tous  ces  cas,  il  y  avait  lieu  à  compétence 
civile  ;  il  a  ajouté  que  le  capitaine  d'un  remorqueur  ne 
pouvait  être  assimilé  à  un  pilote  lamaneur,  et  que  les  dispo- 
sitions du  décret  de  décembre  1806  relatif  au  lamanage 
étaient  absolument  inapplicables. 

Abordant  la  question  du  fond,  Favocat  â  soutenu  que  leB 
dispositions  des  art.  435  et  436  n'étaient  point  applicables  dans 
l'espèce  ;  qu'en  effet,  il  n'y  avait  pas  eu  abordage  entre  le 
Saint-Georges  q\  VAdour,  mais  bien  entre  ce  dernier  navire 
et  la  Jeune*Elisa  ;  que  dès  lors.  Faction  intentée  au  nom  da 
Saint-Georges  contre   VAdour  n'était  qu'une  action  d'avarie 

Îui  n'était  point  soumise  aux  dispositions  exceptionnelles  des 
eux  articles  sus-visés. 

Enfin,  il  a'  établi  que  l'arrêt  attaqué  reconnaissait  en  fait 
Feiistence  d'une  faute  commise  par  le  capitaine  de  VAdour^ 
ce  qui  rendait  inutile  l'examen  de  la  question  relative  au 
caractère  légal  du  contrat  de  remorquage. 

M®  de  Valroger  a  présenté  la  défense  des  proprétaires  et 
armateurs  de  la  Jeune- Elisa  ; 

M.  Favocat  général  Desjardins  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

La  Cour,  sut  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Goujet,  a  rendu 
Farrêt  suivant  : 
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ARHÉT. 

«  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que  si  le  service  de  remorquage  dans  le  port  de 
Bayonne  a  été   établi  dans   l'intérêt  général  du  commerce 
maritime,  et  si  une  somme  de  ^50,000  fr.  a  été  affectée   à 
l'achat  d'un  bateau  à  vapeur  pour  cet  usage  par  la  loi  du 
211  juin  1838,  la  Chambre  de   Commerce  de  Bayonne  a  été 
expressément  chargée,  aux  termes  de  l'art.  3  de  ladite  loi,  de 
pourvoir,   conformément  à  l'offre  qu'elle  en  avait  faite,   à 
l'entretien  et  au  service  du  bateau  remorqueur,  moyennant 
la  perception  sur  les  navires  qui  entrent  dans  le  port  ou  qui 
en  sortent  de  droits  déterminés  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ; 

»  Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  l'Etat  reste  complè- 
tement étranger  au  service  dont  il  s'agit;  que  c'est  la  Chambre 
de  Commerce  qui  est  personnellement  chargée  du  remor- 
quage des  navires  ;  qu'elle  seule  est  responsable  des  fautes 
commises  par  ses  préposés  dans  cette  exploitation,  et  que  les 
condamnations  prononcées  contre  elle  à  raison  desdites  fautes 
ne  peuvent  motiver  aucun  recours  contre  le  Trésor  public  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  assimiler  la  situation 
faite  par  la  loi  du  211  juin  1838  à  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bayonne  à  celle  des  pilotes  lamaneurs  institués  dans  certains 
ports  et  appliquer  à  cette  Chambre,  sous  prétexte  d'analogie, 
les  règlements  spéciaux  qui  régissent  ces  derniers  ;  qu'il  est 
dès  lors  superflu  de  rechercher  si  les  Tribunaux  ordinaires 
ne  peuvent  pas  condamner  les  pilotes  à  des  indemnités  pour 
réparation  des  fautes  par  eux  commises  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  décidé  par 
l'autorité  administrative  s'ils  ont  contrevenu  aux  règlements 
de  l'administration  maritime  ; 

»  D'où  il  suit  que  la  contestation  élevée  entre  les  parties  a 
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été  régulièrement  portée  devant  la  Cour  de  Pau,  et  que 
Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispositions  des  lois  visées 
par  le  pourvoi. 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  Faction  en  indemnité  intentée  par  les 
défendeurs  contre  la  Chambre  de  Commerce  de  Bayonne 
n'avait  pas  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  causé  par 
un  abordage  ;  qu'elle  était  uniquement  fondée  sur  ce  que  le 
capitaine  du  bateau  VAdouVi  dont  la  Chambre  de  Commerce 
est  armateur,  avait  coupé  la  remorque  qui  reliait  ce  bateau 
au  navire  le  Saint-Georges,  qu'il  s'était  engagé  à  conduire  dans 
le  port,  et  que  cette  mesure  avait  entraîné  la  perte  du 
Saint-Georges  ; 

»  Que  si  la  Chambre  de  Commerce,  pour  repousser  l'action 
dont  il  s'agit,  prétendait  qu'elle  avait  été  contrainte  d'aban- 
donner le  Saint-Georges,  par  suite  d'un  abordage  dont  elle 
avait  été  elle-même  victime  de  la  part  du  navire  la  Jeune- 
Elisa,  ce  fait  invoqué  par  elle  comme  constituant  un  évé- 
nement de  force  majeure,  de  nature  à  la  décharger  de  toute 
responsabité  envers  les  demandeurs  ne  pouvait  avoir  pour 
conséquence  de  modifier  les  caractères  légaux  de  l'action 
intentée  par  ceux-ci  ; 

»  Que  les  parties  ne  se  trouvaient  dans  aucun  des  cas 
déterminés  par  l'art.  435  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  permis  d'appliquer  les  fins  de  non- 
recevoir  établies  par  cet  article  dans  des  circonstances  autres 
que  celles  qu'il  prévoit  expressément  ; 

»  Et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  ledit 
article,  ni  l'art.  436  du  même  Code  ; 

»  Sur  le  troisième  et  le  quatrième  moyens  : 

»  Attendu  que  des  déélarations  de  l'arrêt  attaqué  il 
résulte  que  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  capitaine  de 
YAdour,  de  couper  la  remorque  qui  reliait  le  remorqueur  au 
Saint-Georges,  ce  qui  a   entraîné  la  perte  de   ce   dernier 
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navire^  ne  saurait  être  imputée  au  capitaine  de  la  Jeum-'Elisa, 
et  qu'elle  est  la  conséquence  de  Timprudence  du  capitaine 
de  VAdour  ; 

»  Attendu  que  la  faute  relevée  à  la  charge  du  préposé  de 
la  demanderesse  était  de  nature  k  engager  sa  responsabilité 
aux  termes  des  art.  1382  et  1383  du  Gode  civiU  et  que  la 
constatation  de  cette  faute  suffit  pour  justifier  la  condam- 
nation prononcée  \  qu'il  devient,  dès  lors^  inutile  de  rechercher 
si  les  parties  étaient  liées  par  une  convention  présentant  les 
caractères  d'un  contrat  de  transport,  ou  d'un  contrat  de 
louage  de  service  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour  rejette  le  pourvoi.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  27  janvier 
1880.  —  MM.  Mercier,  1"  président  ;  Gouget,  rapporteur  ; 
Desjardins,  avocat  général,  concl.  conf,  —  M**  Sabatier, 
Micbauî-Bellaire  et  de  Yalroger,  avocats. 


COUR  DE  CASSATION ,  25  novembre  1879. 

i^  HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  NAVIRE  ÉTRANGER.  —  HYPO- 
THÈQUE CONSTITUÉE  A  L'ÉTRANGER  CONFORMÉMENT  AUX 
LOIS  DU  PAYS.  —  DÉFAUT  D'iNSCRIPTION  EN  FRANCE.  — 
VALIDITÉ. 

^^  CASSATION.  —  MOYEN  NOUVEAU.  —  PRIVILÈGE,  —  HYPO- 
THÈQUE. 

80  ORDRE.  —  CONTREDIT,  —  CRÉANCIERS  AYANT  LE  MÊME 
TITRE. 

/.  L'hypothèque  régulièrement  constituée  à  l'étranger  sur  un 
navire  étranger^  suivant  la  loi  du  pays  auquel  appartient  ce 
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navire  et  en  vwtu  d'un  contrat  rendu  exécutoire  en  France, 
peut  produire  tous  ses  effets  en  France,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  cette  hypothèque  soit  inscrite  conformément  aucp  prescrip- 
tions de  la  loi  française, 

Bn  conséquence,  le  créancier  hypothécaire  étranger  peut,  en 
pareil  cas,  être  colloque  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  du 
navire  étranger^  saisi ^et  vendu  dans  un  port  français  (1). 

IL  Le  demandeur  qui  a  soutenu  devant  les  juges  du  fond  qu'U 
avait  droit  à  une  hypothèque,  est  non-recevable  à  prétendre, 
devant  la  Cour  de  Cassation,  qu'il  avait  également  droit  à 
un  privilège.  C'est  de  sa  part  invoquer  un  moyen  nouveau, 

IIL  Un  contredit  dans  un  ordre  fait  en  temps  utile  n'a  pu  être 
rejeté  sous  prétexte  qu'un  tiers,  créancier  en  vertu  du  même 
contrat  que  le  contredisant,  n'avait  élevé  lui-même  aucun 
contredit,  alors  que  la  créance  n'était  ni  solidaire  ni  indi- 
visible, 

9ABBÀ1IB880A  COQtrû  flICOIiAlDiS  BT  C^, 

ABBâT. 

«  L$i  Cour, 

»  Sur  le  preiuier  moyen  : 

»  Attendu  que  le  jugement  du  8  avril  1876,  tout  en  admets 
tant  Barbaressos  comme  créancier  hypothécaire,  avait  rejeté 
sa  prétention  d'être  colloque  par  privilège  comme  préteur  à 
la  grosse,  par  le  motif  que  ce  privilège  était  contraire  &  Tart. 
217  de  la  loi  du  10  décembre  1874  ;  que  les  défendeurs  à  la 
cassation  ont  seuls  interjeté  appel  de  cette  décision  du  chef 
relatif  au  privilège  ;  que  Tarrêt  attaqué  n'a  point  eu,  dès  lors, 
à  statuer  sur  la  prétention  définitivement  rejetée  de  Barba* 
ressos  tendant  à  être  colloque  comme  créancier  privilégié  ; 

(1)  V.  cereo.  1878,  2,  101,  Tarrèt  d^Aix  contre  lequel  le  pourvoi 
%Tait  été  formé  et  qui  a  été  cassé  par  la  dédeioi  reoMilBe. 
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»  D*où  il  sait  qae  le  premier  moyen  est  nouveau  et,   par 
conséquent,  non-recevftble  ; 

)»  Rejette  ce  premier  moyen; 

»  Mais  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : 

D  Vu  les  art.  1  et  6  de  la  loi  du  10  décembre  1874,  ^138 
du  Gode  civil  et  664  du  Gode  de  procédure  civile; 

»  Attendu  qu'il  est  souverainement  déclaré  par  Tarrét 
attaqué,  par  interprétation  des  art.  5  et  6  de  la  loi  grecque 
du  13  novembre  1851,  que  le  contrat  passé  devant  notaire,  à 
Syra,  le  ^  mai  187^,  entre  les  frères  Gomminos  et  Barba- 
ressos,  ledit  contrat  déposé  le  lendemain  au  Greffe  du  Tribunal 
de  Gommerce  de  Syra,  et  transcrit  le  même  jour  sur  le  livret 
du  notaire,  a  conféré  à  Barbaressos  une  hypothèque  sur  le 
navire  grec  Dio  Adelphi; 

»  Attendu  que  ce  contrat  a  été  déclaré  exécutoire  en  France 
par  jugement  du  Tribunal  de  Gommerce  de  Marseille  du  8 
juin  1874  ;  qu'il  suit  de  là  que  Barbaressos  est  fondé  à  deman- 
der, en  exécution  dudit  contrat,  à  être  colloque  hypothécai- 
rement dans  la  distribution  ouverte  en  France,  sur  le  prix 
du  navire  grec  Dio  Adelphi,s\  le  droit  hypothécaire  dont  il 
se  prévaut  n'est  contraire  à  aucune  loi  française  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  !«'  de  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1874,  les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèque  ;  que 
si  cette  disposition  ne  s'applique  directement  qu'aux  navires 
français  ou  régis  par  la  loi  française,  on  n'en  doit  pas  moins 
conclure  qu'en  France,  l'hypothèque  établie  sur  un  navire 
étranger  n'est  contraire  à  aucune  loi  prohibitive  ; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  211^8  du  Gode  civil, 
les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  France,  cette  disposition,  d'après  son 
texte  comme  d'après  son  esprit,  ne  s'applique  qu'aux  immeubles 
situés  en  France  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  étendue 
aux  navires  étrangers  qui  ne  se  trouvent  qu'accidentellement 
en  France,  et  qu'une  fiction  légale  sur  laquelle  repose  la 
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sécurité  des  mers  et  du  commerce  maritime,  répute  partie 
intégrante  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon  ;  qu'il  doit  suf- 
fire, dès  lors,  pour  que  les  contrats  passés  en  pays  étranger 
puissent  conférer  en  France  une  hypothèque  sur  un  navire 
étranger,  que  ces  contrats  y  aient  été  déclarés  exécutoires 
conformément  aux  art.  546  du  Gode  de  procédure  et  21^3  du 
Gode  civil,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  Tespèce  ; 

»  Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  10 
décembre  1874,  et,  par  conséquent,  celles  qui  font  Tobjet  de 
Tart.  6  de  cette  loi,  ne  pouvant  s'appliquer  qu'à  l'hypothèque 
sur  les  navires  étrangers,  ne  sauraient  faire  d'obstacle  à  ce  que 
cette  hypothèque  reçoive  son  effet  en  France,  lorsqu'elle  a 
été  régulièrement  constituée  suivant  la  loi  des  pays  auxquels 
appartiennent  ces  navires; 

x>  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  créance  de  Barbaressos 
contre  les  frères  Gomminos,  propriétaires  du  Dio  Àdelphi, 
était  distincte  de  celle  de  Nicolaïdès,  quoique  résultant  du 
même  acte  ;  que  la  renonciation  de  Nicolaïdès  au  droit  hypo- 
thécaire attaché  à  sa  créance  comme  à  celle  de  Barbaressos, 
et  la  déchéance  par  lui  encourue  ne  peut,  par  conséquent, 
être  opposée  à  Barbaressos  qui,  loin  d'avoir  encouru  une 
déchéance,  a  contredit  en  temps  utile  ; 

»  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué,  en 
jugeant  que  Barbaressos  ne  pouvait  être  colloque  hypothé- 
cairement, mais  seulement  chirographairement,  et  au  marc 
le  franc  de  sa  créance  dans  la  distribution  du  prix  du  navire 
Dio  Adelphi,  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées; 
«  Par  ces  motifs  : 

»  Donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants, 
casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Aix,  le  221  novembre  1876, 
en  ce  qu'il  a  rejeté  la  demande  de  Barbaressos  à  fin  de  coUo- 
cation  hypothécaire,  et  renvoie  TafTahre  devant  la  Cour  de 
Grenoble.  » 
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Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  -^  du  2S  novembre 
1879.  —  MM-  Mercier,  1*'  président;  Masrë,  rsipportewr; 
Charrias,  1^'  avocat  général;  M^  Pevia,  avocat, 


I 


CASSATION ,  13  aoat  1879. 

NANTISSEMENT.  —  GAGE  COMMERCIAL.  —  CONNAISSEMENT  A 
PERSONNE  DÉNOMMÉE.  —  ENDOSSEMENT  NUL.  —  CRÉANCIER 
GAGISTE.  —  DÉFAUT  DE  SIGNIFICATION  AU  DÉBITEUR.  — 
ABSENCE  DE  PRIVILÈGE. 

Le  connaissement  à  personne  dénommée   n*est  pas  susceptible 

d'être  transmis  par  voie  d'endossement. 
En  conséquence,  le  privilège   du  gagiste  sur  la   marchandise 

expédiée  sous  ce  connaissement  ne  peut  s*étàblir  que  par 

signification  au  débiteur,  suivant  les  règles  de  l'art,  2075  du 

Code  cML 

droc;hB'*robiii  bt  c^*  contre  ledoar  bt  hombv. 

arbAt* 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  fausse  appréciation  da 
Tart.  21075  du  Code  civil  et  violation  des  art.  136  et  sui- 
vants, 91,  9i  et  2181  du  Code  de  Commerce,  en  ce  sens  que 
Ton  a  déclaré  la  possession  du  connaissement  litigieux,  par 
les  exposants,  impropre  à  leur  assurer  le  privilège  du  gagiste, 
soit  que  ce  connaissement  fût  à  ordre,  bien  que  Fendossement 
à  leur  profit  fût  accompagné  des  documents  qui  constituaient 
un  nantissement  régulier,  soit  qu'il  fût  au  porteur^  la  remise 
qui  lui  en  était  faite  suffirait  avec  les  documents  pour  justifier 
la  mise  en  gage^ 

»  Attendu,  en  fait,  que  Ledgar  et  Homby,  n^ooianls  à 
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Londres,  vendeurs  de  40  balles  de  clous  de  girofles,  exerçaient 
la  revendication  de  cette  marchandise  non  payée,  et  Droche- 
Robin  et  G'«,  banquiers  à  Marseille,  prétendaient  avoir  sur 
cette  marchandise  un  privilège  pour  Tavoir  reçue  en  gage  de 
Lacotte  frères,  négociants  dans  la  même  ville,  h  qui  elle  était 
expédiée  sous  le  connaissement  litigieux  ; 

»  Que  les  parties  n'étaient  pas  divisées  sur  Texistence  de  la 
convention  même  de  gage  qui  était  prouvée  par  la  correspon- 
dance, aux  termes  des  art.  91  et  109  du  Code  de  Commerce  ; 
que  le  débat  soumis  en  appel  à  la  Cour  d'Aix  portait  sur  la 
question  de  savoir  si  le  créancier  qui  réclamait  le  privilège 
devait  être  réputé  saisi  de  l'objet  donné  en  gage,  conformé- 
ment à  l'art.  92i  du  Code  de  Commerce-,  que  Droche-Robin 
et  C^«  soutenaient  que  la  mise  en  possession  résultait  en  leur 
faveur  de  la  tradition  qui  leur  avait  été  faite  du  connaisse- 
ment, revêtu  par  le  destinataire  d'un  endossement  en  blanc; 
»  Attendu  que  les  juges  du  fond  ont  reconnu,  par  l'inter- 
prétation de  ce  connaissement  écrit  en  langue  anglaise,  qu'il 
n'était  ni  à  ordre,  ni  au  porteur,  mais  à  personne  dénommée  ; 
»  Attendu,  en  droit  >  que  le  titre  qui  n'a  pas  été  créé  à 
ordre  n'est  pas  susceptible  d'être  transmis  par  voie  d'endos- 
sement ; 

»  Qu'aux  termes  des  art.  91 ,  9^  du  Gode  de  Commerce  et 
2075  du  Code  civil,  le  privilège  du  gagiste  ne  peut  s'établir 
sur  une  créance  mobilière  autre  qu'une  valeur  négociable  que 
par  la  signification  au  débiteur  de  l'acte  par  lequel  le  gage  a 
été  convenu  ; 

»  D'où  il  suit  que  cette  signification  n'ayant  pas  eu  lieu, 
la  Cour  d'appel  d'Aix  a  jugé  à  bon  droit  que  la  revendication 
du  vendeur  ne  rencontrait  pas  d'obstacle  dans  un  privilège 
non  existant  à  son  égard:  qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour 
d'Aix,  après  avoir  résolu  une  question  de  fait,  loin  de  violer 
aucune  loi,  a  sainement  appliqué  les  art.  3J&U  91,  92  du 
Gode  de  Commerce  et  2075  du  Gode  civil. 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la  Cour  d'Âix, 
du  21  août  1878.  ^ 

Cour  de  Cassation  (Ch.  des  requêtes),  *— du  13  août  1879. 
—  MM.  Bedarrides,  président;  Conelly,  cons.  rapp.;  Lacointa, 
avocat  général  ;  M<^  Bosviel,  avocat. 


PARIS,  20  décembre  1878. 

COMPÉTENCE    COMMERCIALE.   —    QUASI- DÉLIT.  —   COMMER- 
ÇANT. —  CHEMIN  DE  FER.  —  ACCIDENT. 

Les  actions  dérivant  d'un  quasi-délit  sont  de  la  compétence  des 
Tribunaux  de  Commerce,  lorsque  ce  quasi-délit  a  été  commis 
par  un  commerçant  dans  l'exercice  de  son  commerce  et  dans 
r accomplissement  de  ses  engagements  commerciaux. 

Spécialement,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être  ac- 
tionnée en  dommages-intérêts  devant  les  Tribunaux  de  Com^ 
mer  ce  par  les  héritiers  d'un  voyageur  tué,  lors  d'un  accident 
occasionné  par  la  faute  ou  la  maladresse  d'un  agent  de  la 
Compagnie  (1). 

CHEMIN  DB  FER  BB  L*B$T  COntrC    UâVT. 

Du  80  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Sur  rincompétence  opposée  : 

»  Attendu  que  la   compétence  des  Tribunaux  se  règle  sur 
la  qualité  des  défendeurs  ; 
»  Qu'il  est  de  principe  qu'un  non-commerçant  peut  assi- 

(1)  Conf.  Nantes,  30  décembre  1865,  ce  rec,  1866,  1,  25;  Paris,  28 
avril  1866,  ce  rec,  1866,  2,  117. 
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gner  un  commerçant  devant  un  Tribunal  de  Commerce,  pour 
les  engagements  relatifs  à  sa  profession,  à  son  industrie  et  à 
son  commerce  ; 

»  Attendu  que  la  Jurisprudence  a  reconnu  la  compétence 
des  Tribunaux  de  Commerce  pour  les  obligations  nées  de 
quasi-délits,  dérivant  des  fautes  commises  par  un  commerçant 
dans  Texercice  de  son  commerce  ou  de  son  industrie  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme  le  soutient  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  qu'il  y  ait  fonctionnement 
commercial  réciproque,  quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
contrat  conclu  par  un  non-commerçant  demandeur  avec  un 
commerçant  défendeur; 

»  Qu'il  suffit,  en  ce  cas,  pour  que  les  Tribunaux  de  Com- 
merce soient  compétents,  qu'à  l'exemple  des  contrats  ce 
quasi-délit  ait  été  commis  par  un  commerçant  dans  l'exercice 
de  son  commerce  ou  de  son  industrie  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si  Lévy,  négociant 
en  porcelaines  et  cristaux,  voyageait  ou  non  pour  les  besoins 
de  son  commerce,  il  résulte  des  renseignements  recueillis 
qu'il  a  été  tué  par  suite  d'un  tamponnement  survenu  en  gare 
de  Petite-Croix,  au  train-poste  parti  de  Mulhouse  à  six  heures 
vingt-une  minutes  ; 

»  Que  ce  malheur  est  dû  à  une  fausse  manœuvre  d'un  des 
aiguilleurs  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  ; 

»  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  des 
entreprises  commerciales  ; 

»  Que  la  manœuvre  des  trains  est  un  des  actes  de  l'entre- 
prise de  transport  à  laquelle  se  livrent  les  chemins  de  fer  ; 

»  Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  ne  peut 
décliner  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale  devant 
laquelle,  elle  est  assignée  en  réparation  du  préjudice  qu'elle  a 
causé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Retient  la  cause.  » 
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Sur  appel. 

AH&ÉT. 

«  La  Cour, 

»  En  ce  qui  touche  la  compétence  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  TEst  est  une  entreprise  de 
transport  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  ;  que  le  fait 
à  l'occasion  duquel  elle  est  assignée  par  la  veuve  Lévy  serait 
le  résultat  d'une  imprudence  ou  d'une  maladresse  commise 
dans  Teiercice  de  ses  fonctions  par  un  préposé  de  la  Compa- 
gnie; que  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la  veuve  Lévy 
ne  serait  que  la  sanction  d'une  des  obligations  résultant  de  la 
nature  même  des  opérations  commerciales  de  l'entreprise  de 
transport,  qu'à  ce  titre  la  veuve  Lévy  avait  le  droit  de  porter 
sa  réclamation  devant  le  Tribunal  de  Commerce  ;  que  c'est  à 
bon  droit  que  le  Tribunal  s* est  déclaré  compétent  ; 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Paris,  —  du  20  décembre  1878.  — 
Président  :  M.  Sénart  ;  M.  d'Herbelot,  avocat  général; 
M^B  Martini  et  Barboux,  avocats. 


L.E  HAVREi  8  décembre  1879» 

OBL16ATIOT9.  —  PROMESSE.  —  PÉRIL  ACTUEL.  —  NAVIRB 
W  DÉTR£SSS.  —  SERVICE  REIKDU.  ~  POUVOIR  D'At'PRÉ- 
GIATION  DES  TRIBUNAUX. 

La  promesse  faite,  en  cas  de  péril  en  mer,  pour  obtenir  une 
assistance  ou  un  service  nécessaires^  ne  Ue  pas  absolument 
la  partie  qui  l'a  faite. 

ïl  appartient,  dans  tous  les  cas,  aux  tribunaux,  d'apprécier  si 
la  somme  promise  est  en  rapport  avec  le  servû»  rendu,  et  de 
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fbier^  dariB  tous  tes  cas,  d'une  manière  é^itable,  Vindemnité 
due  à  celui  gui  a  donné  son  assistance  en  mer. 

MCA&o  contre  gàpitaiiœ  alson. 

«  Attendu  que  Victor  Picard,  pilote  au  Havre,  a  fait  assigner 
le  capitaine  Alson,  commandant  le  brick  anglais  Mary,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  500  fr.,  prix 
convenu  ; 

»  Attendu  que  le  ^  octobre  1879,  vers  5  heures  du  soir,  le 
pilote  Picard  se  trouvait  dans  son  bateau  pilote  n®  19,  au 
Nord  de  la  Hève,  à  environ  1^  milles,  le  vent  de  la  partie 
de  rOuest^Nord-Ouest,  quand  il  aperçut  un  navire  démâté  de 
misaine  au  ras  du  pont^  et  son  grand  mât  cassé  au  ras  du 
chouque,  ayant,  de  plus,  son  pavillon  en  berne  ; 

»  Qu'il  se  dirigea  vers  ce  navire,  qui  n'était  autre  que  le 
brick  anglais  Mary  ; 

1»  Attendu  que  le  capitaine  de  ce  âavire  demanda  assistance 
au  pilote  Picard,  et  le  pria  de  porter  immédiatement  une  lettre 
à  M.  Wolter,  directeur  des  Abeilles,  pour  qu*il  envoyât  aussitôt 
un  remorqueur,  afin  de  le  tirer  de  la  position  critique  dans 
laquelle  il  se  trouvait  ; 

»  Attendu  qu'il  parait  résulter  des  débats  que  le  capitaine 
Alson  aurait  promis  à  Picard  une  somme  de  500  fr.,  s'il  voulait 
s'acquitter  de  cette  mission  ; 

»  Mais  attendu  qu'à  raison  des  circonstances  spéciales  de 
la  cause,  notamment  de  la  position  critique  dans  laquelle  se 
trouvait  le  brick  Mary,  démâté,  par  grande  brise,  à  l'approche 
de  la  nuit ,  on  comprend  que  le  capitaine  Alson ,  n'ayant 
qu'une  ressource,  celle  d'envoyer  au  Havre  le  pilote  Picard, 
pour  demander  du  secours,  n'ait  pu  discuter  les  conditions 
du  prix  que  celui-ci  entendait  lui  imposer  ;  que  l'hésitation 
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n'était  pas  permise,  et,  qu'avant  tout,  le  capitaiuQ  Abon  4<3iysiit 
songer  au  salut  de  son  nayire  ;  '.  . 

»  Qu'il  faut  donc  rechercher  si  la  somme  demandée  est 
en  rapport  avec  le  service  rendu.  ;  qu'à  cet  égard,  le  Tribunal 
possède  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  ; 

»  Attendu  que  le  pilote  Picard  a  pu  remplir  le  mandat  qui 
lui  avait  été  confié  par  Alson,  dans  un  espace  de  temps  assez 
restreint  ;  qu'il  n'a  pas  couru  de  sérieux  dangers,  et,  qu'en 
fixant  à  300  fr.  la  somme  à  lui  due  pour  service  extraordinaire 
rendu  au  brick  Mary,  le  Tribunal  fera  une  équitable  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

fi  Le  Tribunal, 

»  Condamne  le  capitaine^  Alson ,  commandant  le  brick 
ainglais  Mary,  et  ce,  par  privilège  sur  ledit  navire,  à  payer  au 

pilote  Picard  la  somme.de  300  fr.  ; 

i 

»  Condamne  le  capitaine  Alson  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  8  décembre  lS7é. 
—  Président  :  M.  Dubuc.  —  Plaidant  :  M®  Guerrand,  poufr 
Picard;  M®  d'Autrive,  pour  le  capitaine  Alson.  n"' 
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BeUSIÈHfi  PARTIE.  SS 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  RECOUVREMENT  PAR  LA  POSTE. 

Décret  du  ^8  juin  1879  étendant  à  diverses  villes  les  dispositions 
du  décret  qui  règle  les  conditions  du  recouvrement  par  la  poste 
des  effets  de  commerce  payables  sans  frais. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Tart.  1^  de  la  loi  du  7  avril  1879  (1)  concernant  le^ 
recouvrement  des  effets  de  commerce  par  la   poste  ;   vu  le 
décret  du  10  mai  1879  (^)  ;  sur  le  rapport  du  Ministre  des 
Postes  et  des  Télégraphes  ; 
Décrète  : 

Art.  1.  —  Les  dispositions  du  décret  du  10  mai  1879, 
réglant  les  conditions  du  recouvrement  par  la  poste  des  effets 
de  commerce  payables  sans  frais,  sont  étendues,  à  partir  du 
16  juillet,  aux  effets  payables  dans  les  villes  dont  les  noms 
suivent  : 

Paris  et  tout  le  département  de  la  Seine. 


Saint-Quentiir. 

Rennes. 

Roubaix. 

Troyes. 

Tours. 

Tourcoiûg. 

Gaen. 

Grenoble. 

Boulogne-sur-Mer. 

Dijon. 

Saint-Etienne. 

Clermont-Ferrand. 

Besançon. 

Angers. 

Le  Mans. 

Brest. 

Cherbourg. 

Versailles. 

Ntmes. 

Reims. 

Rouen. 

Toulouse. 

Nancy. 

Le  Havre. 

Bordeaux. 

Lorient. 

Amiens. 

MontpeUier. 

Lille. 

Avignon. 

Béziers. 

Dunkerque. 

Limoges. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Postes 

et  des  Télégraphes  est 

chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

(1)  V.  ce  rcc,  79, 

2,1. 

(2)  V.  ce  rec,  79, 

2.3. 

Trv 
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EFFETS  DE  COHMERCE.  —  BECOUVREMENT  PAR  LA  P08f£« 

Décret  du  9  juillet  iS19  étendant  à  diverses  villes  les  disposU 
tims  du  décret  qui  rè^le  les  conditions  du  recoiivreinent  par 
la  poste  des  efjèts  de  toinmerce  payables  sans  frais. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Fart,  i^  de  la  loi  du  7  avril  1879  (1)  coûCernant  le 
recouvrement  des  effets  de  commerce  par  la  poste  ;  vu  les 
décrets  des  10  mai  (2i)  et  2i8  juin  1879  (3)  ;  sur  le  rapport  du 
Ministre  de&  Postes  et  des  Télégraphes; 
Décrète  : 

Art.  1.  —  Les  dispositions  du  décret  du  10  mai  1879  régjant 
les  conditions  du  recouvrement  par  la  poste  des  effets  ^e 
commerce  payables  sans  frais,  sont  étendues,  à  partir  du 
t*^^  août  prochain,  aux  effets  payables  en  Corse  et  dans,  leâ 
villes  dont  les  noms  suivent  : 

Lyon.  Nantes.  Orléans. 

Marseille.  Nice.  Toulon* 

Art.  %  —  Le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


•,0 


EFFETS  m   COMMERCE.  —  RECOUVREMENT  PAR  LA  POSTP- 

Décret  du  3  janvier  1880  élevant  de  500  à  1,000  fr.  le  mini- 
mum des  quittances,  factures,  billets,  traites  et  généralement 
de  toutes  les  valeurs  commerciales  ou  autres,  payables  sans 
frais,  dont  le  gouvernement  est  autorisé  à  effectuer  le  recou- 
vrement en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  7  avril  1879. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  7  avril  1879  (4)  ;  vu  Tart.   10  de  ladite  loi 

(1)  V.  cerec,  79,  2,  1. 

(2)  V.  ce  rec,  79,  2,  a. 

(3)  V.  suprà,  p.  33. 

(4)  V.  ce  rec,  79,  2,  1.  ^ . 
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pontâûl  qfiie  le  maxionim  des  valeurs  à  recoùfrer  par  ta  poâte 
pourra  être  élevé  par  décret  inséré  au  Bulletin  des  Lois^  ra 
ies  décrets  du  IQ  mai,  ^S  juia  et  9  juillet  1879  (1)  ;  sur  le 
rapport  du  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes', 

DéGBÈTE  : 

Art.  1.  —  Est  élevé  de  SOO  à  1,000  fr.,  à  partir  du  15  jan- 
vier 1880,  le  maximum  des  quittances,  factures,  billets,  traites 
et  généralement  de  toutes  les  valeurs  commerciales  ou  aulres, 
payables  sans  frais,  dont  le  gouvernement  est  autorisé  à 
effectuer  le  recouvrement  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
du  7  avril  1879. 

Art,  â.  —  Les  règles  fixées  par  les  décrets  des  10  mai^ 
5(8  juin  et  9  juillet  1879  continueront  à  être  appliquées  à 
toutes  lès  valeurs  à  recouvrer  confiées  au  service  des  postes* 

Art.  3.  —  te  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  est 
clmrgé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


ir.;     .•,...,     ,.       ..gg^^    jj^jj   jjgjj^-    _    ASSISTANCE. 

Décret  du  20  novembre  1879  portant  approbation  de  la  décla- 
ration entre  la  France  et  la   Grande  Bretagne,   pour  régler 
*  Vassistànce  à  donner  aux  marins  français  et  britanniques 
'délaissés. 

,,  .Art.  1*^  —  tJne  déclaration  ayant  été  signée  à  Londres,  le 
îî' novembre  1879,  entre  la  France  et  la  Grande  Bretagne, 
peur  régler  l'assistance  à  donner  aux  marins  firançais  et  bri- 
tanniques délaisses  ;  ladite  déclaration  dont  la  teneur  suit, 
e^t  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

D^CIABATIOIÏ. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouver- 

(1)  y.  êuprà,  p.  33  et  34. 
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netnent  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaitme^Unl  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  régler  Fassistance  h  donner,  dans 
certains  cas,  aux  marins  délaissés  desdits  pays,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Lorsqu'un  marin  de  Tun  des  deux  Etats  contmctants,  afirès 
avoir  servi  à  bord  d*un  navire  de  Tautre  Etat,  S6  trouvejîa  par 
suite  de  naufrage  ou  pour  d'autres  causes,  délaissé  sans 
ressources,  soit  dans  un  pays  tiers,  soit  dans  les  colonies  de 
ce  pays,  soit  dans  les  colonies  de  TEtat  dont  le  navire  porte 
le  pavillon,  le  gouvernement  de  ce  dernier  Etat  sera*  ténu 
d'assister  ce  marin  jusqu'à  ce  qu'il  embarque  de  nouveau  ou 
triQuve  uu  autre  emploi,  ou  jusqu'à  son  arrivée  dans; /son 
propre .  pays  ou  dans  une  colonie  de  son  pays,  ou  enfta» 
jusqju'à  soa  décès.  - 

:  Il  est,  toutefois,  entendu  que  le  marin  placé  dans  la  situatioii 
prévue  au  paragraphe  précédent,  devra  profiter  de  la  ^iN^ière 
occasion  qui  se  jprésentera  pour  justifier  devant  les  autc^itéç 
compétentes  de  l'Etat  appelé  à  lui  prêter  assistance  4e/ i3G& 
dénûment  et  des  causes  qui  l'ont  amené.  Il  devra  prouver,  en 
outre,  que  ce  dénûment  est  la  conséquence  naturelle  de  son 
débarquement.  Faute  de  quoi,  le  marin  sera  déchu  de  son 
droit  à  l'assistance.  j»'^  >»  \ 

II  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  où  il  aura 
déserté  ou  aura  été  renvoyé  du  navire  pour  avoir  cammis  un 
crime  ou  un  délit,  ou  l'aura  quitté  par  suite  d'une  i^pafjàQibé 
de  service  occasionnée  par  une  maladie  ou  une  blessure 
résultant  de  sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  l'entretien,  rhabiUement,. les.  scias 
médicaux^  1^  médicamients,  les  frais  de  voyagPt  eti..e]|:.cas  de 
mort,  les  dépenses  de  funérailles. 

Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  à  partir  du  !•'' jan- 
vier 1880,  et  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  Tune  ou  Tautre 
des  parties  contractantes  ait  annoncé,  une  année  d'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets^. 
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Eafoitdequoi les.soiissigDé6'Oût  signé  le  présent  afrange*^ 
ment  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes: 

Fait  à  Londres  éa  âoid)le  e]q>édition,  le  5  BcxTembre  1879. 

Signé: 

Art.  ^.  —  Le  Président  du  Conseil,  minisitre  des  affaires 
élTBBgères,  est  cfaargé,  etc. 


PRESCRIPTION.  —  PÉREMPTION.  —  SUSPENSION. 

...... 

^Qt  du  W  décembre  1379  relative  au  délai  légat  des  pre9C(ripi 
lions  et  péremptions  en  matière  civile^ 

■  Article  unique;  — «  Le  délai  légal  des  prescriptions  et  péremp-^ 
tions:  en*  matière  civile^  qui  ont  fait  l'objet  des  décrète  âe$ 
9  septembre  (i)  et  3  octobre  1870  (^),  ainsi  que  de  la  loi  du 
'%  mai  1871  (3),  ne  sera  plus  augmenté  du  temps  de  suspén- 
«îôn  iprérvu  par  le»  décrets  ci-dessus  visés.  —  La  présente  1^ 
tiéiBevapas  applicable  aux  prescriptions  et  péremptions  qui 
«(riveraient  à  échéance  dans  Tannée  de  sa  promulgation: 

'î'»<^'  '.  •  '-.1  '    <  -  .         '   •  *    • 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  DROITS.  —  SUPPRESSION- 

Loi  du  21  décembre  1879  portant  fixation  du  budget  de^  recettes 
ji  ^'    '      >  de  l'exercice  1880. 

^''  ... .  Art.  3. r- Seront  supprimés,  h  partir  du  1«  octobre  1880, 
ïéâ  droits  établis  sur  la  navigation  intérieure. 


FAILLITIS.  -^  fiîiTlON'DES  SYNDICS.  —  GREFFE  DU  TRIBUNAL 
DE  COMMERCE.  —  TENUE  D'UN  REGISTRE   SPÉCIAL. 

Décret  du  25  mars  1880. 
Art.  !•'.  — '  n  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  Tribunal  de 


.';  t  '  "  •  ' 


(1  2  3)  V.  ce  rec,  71,  5,  20  et  %U 
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Commerce  el  de  chaque  Tribunal  eivii  jQgeânt  <3«mfmérDteie- 
meut  un  registre  coté  et  paraphé^  conformément  auf  pn^e^ 
criptions  de  Fart.  1 1  du  Gode  de  Gommerôe^  sur  le^el  seront 
inscrits,  pour  chaque  faillite,  article  par  article  et  à  leurs 
dates  respectives,  les  actes  relatifs  à  là  ge^ion  des  «yodies, 
recettes,  dépenses  et  versements  à  la  Caisse  des  déj^t*  *ei 
consignations,  d'après  les  états  de  situation  fournis  par  les 
syndics. 

Art.  %  —  Ce  registre,  tenu  sous  la  surveillance  spéciale  du 
Juge^^Commissaire  de  chaque  faillite,  sera  communiqué  ha 
failli  et  aux  créanciers  sur  leur  demande. 

Art.  3.  "^  Tous  les  trois  mois,  un  relevé  indiquant  sommai- 
rement la  situation  de  chaque  faillite^  d'après  les  éuonciations 
du  registre,  sera  transmis  au  Procureur  Général  par  le  greffier 
do  Tribunal.  m. 

Art.  4.  —  Les  greffiers  auront  droit,  pour  la  tenue  du 
registre^  les  communications  à  faire  au  failli  et  aux  oar^ancierSi^ 
et  rétablissement  des  relevés  trimestriels ,  à  un  éwoimuçnt 
fixe  de  %  fr.  par  trimestre  et  par  faillite. 

Cet  émolument  sera  payé  par  la  masse  et  par  privilège^ 
comme  frais  de  justice. 

Art.  5.  —  Le  Garde  deâ  Sceaa)^,  Ministre  de  la  Justicç,  tM 
chargé,  etc. 

TITRES  AU  POUIKUR.  —  COLOHIÏiî*  ..    .   ..^i 

Loi  du  3  avril  1880. 

Art.  l".  —  La  loi  du  15  juin  1872  (1),  relative  aux  titres 
au  porteur,  est  rendue  applicable  et  exécutoire  dans  les 
colonies  françaises. 

Art.  %  —  Tout  propriétaire  dépossédé,  qui,  provîsôîrenient, 
vôudt^  préveâfir  dans  une  colonie  là  négodatiioïi  ou  la  ttfatis- 
mission  des  titres ,  devra  notifier,  par  exploit  d'^huissiert  a3t> 


(1)  V.  ce  rec.  1872,  2,  108. 


syixdie  des  age&ts  de  change  ou ,  à  défaut ,  au  syndic  des 
notaires,  une  opposition  renfermant  les  énonoîations  prescrites 
par  Tan.  3  de  la  loi  de  1873. 

Cet  eîploit  oonftendra  réquisition  de  faire  poblièr  les 
miiûëaros  des  litresi 

La  forme  et  les  conditions  de  la  publicatioii,  amsi  que  le 
tarif  et  la  modie  de  rétribution  ^  seront  déterminés  piv  un 
Arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé« 

Cette  Botification  produira,  dans  les  colonieâ^  pendant  le 
délai  d'une  année,  les  effets  de  celle  de  Tart.  S  de  la  ïou 

Bile  ne  pourra  être  renouvelée. 


CÔU&  DÉ  CASSATION ,  9  décembre  ÏÛiQ. 

GENS  DE  MfiB«  -^  BAPATtllEMENt  PAR    LES  VOIES    BAI^»ES. 

TARIFS. 

L*Administràtion  de  la  l^ariyie,  qui  a  effectué  par  Uft  paquebot 
de  la  Com'pàghîe  Transatlantique  au  pat  Ufi  paquebot  des 
Messageries  maritimes  le  rapittriement  de  marins  délaissés  à 
l'étranger,  et  qui  réclame  à  l'atmaïéur  l'eS  frais  dont  elle  a 
fait  l'avance,  ne  peut  réclamer  le  montant  de  ce  qu'elle  a  payé 
à  la  Compagnie  par  application  dès  convention^  passées  entre 
delle-ci  et  le  Ministre  des  Finances,  et  qui  ne  règlent  que  le 
rapatriement  des  individus  voyageant  aux  frais  de  l'Etat» 

Les  frais  de  rapatriement  des  marins  du  commerce,  naufragés 
et  délaissés  à  l'étranger,  doivent  être  calculés  conformément 
au  tarif  annexé  au  décret  du  7  avril  1860,  (i^^®  et  21*  espèces.) 

(1). 

Première  espèce. 

ADMINIStRÀTION  DÉ  LA  MARITHE  COUtre  LtJBBERT  ET  C". 

Bu  4  août  1877,  jugemeni  du  Tribunal  de  Cooimerce 
de  B^rdeaux^  qui  le  décide  ainsi  : 

(1)  Gonf.  Rouen,  27  août  1878,  ce  rec,  79,  2,  54.  / 
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JtJGEHŒWT. 

«  Le  TribuDal , 

»  Attendu  que  le  navire  Aline-Emma  dLyBXii  fait  naufrage  sur 
la  côte  du  Mexique,  H.  le  Consul  de  Franee.  à  Alvarado  a 
fait  rapatrier  parles  paquebots  de  la  Compagnie  Transatlan- 
tique  quatre  hommes  de  Féquipage  ; 

»  Que  TAdministration  de  la  Marine  réclame  à  LubboFt  et 
C^^,  armateurs,  le  remboursement  des  frais  de  rapatrientent, 
suivant  un  décompte  établi  d'après  le  tarif  de  Tari.  33  du 
•cahier  des  charges  joint  au  traité  passé  entre  M.  le  Ministre 
des  Finances  et  la  Compagnie  Transatlantique  le  30  octobre 
1860,  c'est-à-^dire  à  raison  de  ?  fr.  par  jour  pour  les  matelots 
et,  pour  le  capitaine,  aux  prix  ordinaires  des  passagers  de  l'« 
classe,  diminué  de  30  ^/o  ;  que  ce  décompte  est  ainâ  établi  : 

3»  Transport  d'un  nmtelot  à  la  Pointe-à-*Pitre, 
13  jours  à  7  fr 91  *    » 

»  Transport  d'un  matelot  à  Saint-Nazaire,  27 
jours  à  7  f r 189      » 

»  Transport  d'un  mousse  à  Saint-Nazaire  ,27 
jours  à  7  fr 189      » 

»  Transport  du  capitaine  à  Saint-Nazaire 708      » 

»  Nourriture  de  deux  hommes  au  Havre 9    70 

»  Soit 1.186*  70 

»  Attendu  que  Lubbert  et  C^®  se  reconnaissent  débiteurs 
des  frais  de  rapatriement  des  quatre  hommes  provenant  de 
l'équipage  de  V Aline-Emma;  qu'ils  ne  critiquent  pas  l'emploi 
des  paquebots  transatlantiques  fait  par  M.  le  Consul  de  France 
à  Alvarado,  mais  prétendent  qu'il  aurait  dû  les  embarquer  en 
vertu  du  décret  du  7  avril  1860,  et  offrent  de  rembourser  les 
frais  de  rapatriement  sur  la  base  du  tarif  établi  par  ce  décret , 
c'est-à-dire  à  raison  de  2  fr.  par  jour  pour  les  matelots  et 
6  fr.  par  jour  pour  le  capitaine ,  ce  qui  ferait  seulement 
305fr.  70  c.  ; 
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»  Qu'il  s'agit  de  rechercher  lequel  des  deux  tarifs  est  appli- 
cable dans  Tespèce  ; 

»  Aiiendu  que  le  décret  du  7  avril  1860  dispose  d'une 
laani^re  générale  que  : 

«  Tout  marin  provenant  de  l'équipage  des  bâtiments  de 

»  l'Etat  ou  d'un  navire  de  commerce  délaissé  pour  une  cause 

»  quelccmque  à  l'étraogi&r  ou  dans  des  possesBions  françaises 

:^  d'outre-mer,  doit  âtre  rapatrié,  dans  le  plus  bref  délai,  par 

»  les  soins  de  l'Administration  ou  des  Coasuls.  y» 

»  Que,  siûvant  les  conditions  dans  lesquelles  ce  rapatrie- 
ment doit  avoir  lieu,  il  impose  à  tous  les  navires  de  coônoterce 
l'oUigation  de  recevoir  deâ  marins  à  rapatrier  à  raison  d'un 
homme  par  50  tonneaux  de  jauge  officielle  (art^  4)^'et  arègle 
les  indemnités  qui  leur  sont  allouées  à  raison  de  3  fr.  par  jour 
pour  le  capitaine  au  long-cours,  2;  fr.  M  c.  pour  le  maître  au 
caliK)tage,  2  fr.  par  jour  pour  les  officiers  et  1  fr.  par  jour.pour 
les  matelots  ;  ces  indemnités  sont  doublées  quand  le  retour 
en  France  s'effectue  à  bord  d'un  bâtiment  à  vapeMr  (art.  ,9)  ; 

»  Attendu  que  ces  disposition^  sont  basées  sur  ce  principe 
que  le  rapatriement  des  marins  est  une  dette  de  l'armaiteur 
en  même  temps  qu'un  devoir  d'humanité;  que  c^te  dette 
s'impose  à  la  suite  des  naufrages  ou  d'autres  circonstances 
malheureuses,  et  que  tous  les  armateurs  français  se  prêtant 
^fie-mutuelle  assistance  pour  atténuer  les  charges  incombant 
à  chacun,  doivent,  au  prix  de  quelques  embarras  et  de  quelques 
saprifices^  opérer  le  rapatriement  comme  service  gratuit  et  à 
titre  de  réciprocité  ;  que  c'est  ce  qui  explique,  d'une  part,  le 
nombre  d'hommes  pour  lequel  chaque  navire  peut  être  requis, 
sans  avoir  égard  à  l'importance  de  ses  logements  ou  de  ses 
approvisionnements,,  ni  à  la  nature  du  transport  auquel  il  est 
affecté  ;  et,  d'autre  part,  la  modicité  des  indemnités  allouées  ; 
que  le  tarif  est  calcidé  de  manière  à  procurer  au  navire  requis 
•  le  strict  remboursement  des  dépenses  de  nourriture  ,  sans 
aucun  bénéfice  ni  dédommagements  ;      . 
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»  Qo*eû  portant  an  double  rindemnitë  accordée  atix  ûfetTires 
à  vapeur,  quoique  les  frais  de  nourriture  ne  leur  coûtent  pas 
plu^  cher  qu'aux  voiliers,  on  a  i^oulu  les  faire  profiter,  dans 
une  certaine  mesure,  de  Téconomie  que  la  rapidité  du  vojfftge 
procure  à  Tannateur  chargé  de  Tentretien  des  marins  jusqu^à 
leur  retour  dans  leur  quartier  ;  qu'on  ne  voit  aucun  motif 
d'équité  pour  traiter  plus  favorablement  les  paquebots^poste, 
puisque  les  frais  exceptionnels  qdi  résultent  de  la  plus  grande 
rapidité  de  leur  marche  et  de  Tobligation  de  faire  des  voyages 
réguliers  et  de  partir  à  jour  flse  sont  compensés  par  lèi^  sub^ 
ventions  qu'ils  reçoivent  ; 

»  Attendu  que  ces  considérations  s'appliquent  à  toros  les 
armateiirs  français  sans  e^tceptiofn  ;  que  tous  en  doiveni  égat^ 
ment  supporter  les  charges  et  recueillir  les  avantages  ;  qufU 
n'est  fait  aucune  exceptioh  en  faveur  des  paquebots  subven- 
tionnés par  l'Etat  \  que  ce  sont  des  navires  de  eom^e!»ee 
soumis,  comme  les  autres,  m%  lois,  décrets  et  rèfgleUoétfts 
administratifs  ;  que  les  capitaines  des  navires  de  côtnmei^ce 
à  voiles  ou  à  vapeur  ne  peuvent  pas  se  refuser  à  recevoir, 
pour  les  rapatrier,  les  marins  provenant  des  équipages  -des 
paquebots^poste  dans  les  conditions  de  nombre,  du  trattemept 
et  de  tarif  fixés  par  le  décret  du  7  avril  18âO  ;  mais  qmies' 
capitaines  de  ces  paquebots,  par  une  juste  réciproeité^  doivent 
recevoir  dans  les  mêmes  conditions  les  marins  h  rapatrier 
provenant  des  navires  de  commerce  ^ 

^  Que  les  conventions  intervenues  entre  M.  le  Minisitre  j^s 
Finances  et  les  Administration^  des  Compagnies  qui  ont  en- 
trepris le  service  postal  avec  divers  pays,  n'ont  paé  fait  de 
ces  Compagnies  une  catégorie  spéciale  d'armateurs  placée  en 
dehors  du  droit  commun  el  affranchie  des  obligations  impo- 
sées par  les  lois  et  décrets  à  tous  les  autres  armateurs  ;- 

»  Que  ces  convention^*  n'ont  eu  pour  but  qUe  Ae  stipuler 
eti  faveur  de  FEtat  certains  avantageis  partieuU^s  poinr  4e 
transport  de  ses  passagerd  et  de  SOA  matériel  ei^dUttiposefr  a^x^ 


Gompugnips  clea  ^Hgations  spéciales  e&  éehaage  dès  «Utoven- 
tians  qui  leur  sont  accordées  ; 

If  Attendu  que  FAdtainisti-atidn  de  la  VLmm  Boatiaflt  que 
la  eOûveDiiOa  itltervenue  le  30  octatoe  1860,  entre  M»  le. 
tthiirtiie  d«8  Financôs  et  la  Comp&gnki'  générale  Tîàn^tliHb*^ 
tiquei  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé,,  ont  été  ap-^ 
prourTés  par  le  Corps  législatif  le  3  }yUlet  iS6i  et  ont  ainsi 
acquis. forc€  de  loi;  que  cette  loi  étant  postérieure  e&  dafte 
du  décret  du  7  avril  1860  abroge  celles  de  ses  dispositions 
sur  leaqlieU«6  it  est  statué  à  nouveau;  qae^  dès  lors,  le  tarif 
établi  par  Fart.  9  du  décret  du  7  avril  1860  doit  être  r^mplficé^ 
ea  ce  ^ui  cpnporne  les  paqueJiots  de  la  .Compagnie  Transatlan- 
tiques^ par  oelui  qui  figiure  h  Tairt.  ââ  du  cahier  des  diârgei, 
a^rouvépar  te, loi  du  3  juillet  1 86! ,  lequel  est  ainsi  conçue 

•ff  iîrL  38^  — '  Les  passs^ers  militaires  voyageant  mt  té- 
»;qttisittoii  de»  rAdminietrationf  seront  admis  sur  les  paqn^t^ 
ir.  de  la  Compagnie  avec  leur  famille  et  leur  suite  en  vertu 
»«  d'une  lettre  des  commissaires  do  Gouvernement  en  France^ 
».  des  Gouverneurs  et  Commandants  de  .station  dans  tes 
Ti'  ùîAomf&ih  30  Vt>  derateis  sur  les  prix  adoptés  par  la  Com- 
itrupagniej  Les  membres  des  ordres  religieux  seront  admis 
A'gratuitetaent  àibord  des  paquebots  ;  les  marins,  les  soldais 
Àt/coovaleôeeiits  des  stations  et  garnisons  colonialesy  ]ëâ  râpa-- 
»<tri6s^  les  indigents  seront  transportés  aux  frais  de  TEtat 
it  au  prix  de  7  fr.  par  jour,  nourriture  comprise  ;  la  nourriture 
».  sera  oeller  de  l'équipage  pour  les  classes  énumérées  ci- 
^deseus  à  Texception  des  sous-offloiers  qui  seront  admis 
».à  la  table  des  maîtres  ;  le  nombre  des  personnes  embar-^ 
iiquées  aux  termes  des  deux  paragraphes  précédents,  ne 
»'  pourrai  e&eéâet  10  par  voyage  sans  le  consentement  de  la 
»  Compagnie.  Lo  dépajrtement  de  la  Marine  aura^  sur  chaque 
iTMpaquebot,  droit  à  W  places  pour  sous-officiers,  marins  ou 
»  ëojdârls  etipersoniies  assimiiées  au  pril  de  7  fr.  par  joitr  et 
«aveo  6Q|iâîtions  de  nourriture  indiquée  ci*dessus«  » 
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.9  Attendu  que  la  bi  du  3  juillet  1861  se  compo&e  d'un 
article  unique  ainsi  conçu  : 

($  Spnt  approuvées  les  stipulations  financières  con4epue$ 
»  dans  Fart.  7  de  la  çonyention  passée  le  ^0  octobre  1860, 
»  entre  le  Ministre  des  Finances  et  la  Compagnie  générale 
»  Maritime  représentée  par  H.  E^*  Pereire,  pour  la  conces- 
»  sion  a  ladite  Compagnie  de  Texploitation  d'un  service  postal 
»  transatlantique  entre  la  France,  les  Etats-Uniset  les  Antilles, 
»  autorisée  par  la  loi  du  17  juin  1857.  ^ 

»  Qu'elle  n'a  donc  pu,  dans  tous  les  cas,  donner  force  dç 
loi  qu'à  l'art.  7  de  la  convention,  qu'elle  vise  spécialement 
et  en  tant  qu'il  statue  sur  l'emploi  des  deniers  publics;  mdiR 
que  tous  les  autres  articles  de  la  convention  et  du  qafiier'dBS 
ctorges  conservent  le  caractère  d'up  acte,  particulier  entre 
l'Etat  et  la  Compagnie,  acte  qui,  aux  termes  des  art.  J134  et 
1)65  du  Gode  civil,  tient  lieu  de  loi  aùJ(  parties,  eontraetaj^t es, 
mais  n'engage  qu'elles  et  ne  peut,  à  aucun  point  de  vue,  m^ 
difier  au  profit  de  l'une  d'elles,  les  loia  et  décrets.  qiUL.régi&r 
sent  tous  les  citoyens  ;  >  ,    » 

>)  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'abrogation  ou  la  jnodifleation 
d'une  loi  est  une  chose  trop  grave  pour  étce  admisie  isuvl^ 
indications  plus  ou  moins  vraisemblables;  que  ;le. législateur 
a  toujours  soin,  quand  il  édicté  des  dispositions  ioi^wieUif^leç 
avec  les  lois  antérieures,  deviser  explicitement ,  le& .  to4e^ 
qu'il  entend  abroger  ou  de  dire  d'une  manière  générale /que 
toutes  dispositions  antérieures  et  contraires  demeurent  «tepr 
gées;  que  rien  de  semblable  ne  se  trouve  dans  la -loiidu 
3  juillet  1861;  ,  :   .> 

»  Qu'enfin,  il  suffit  de  lire  attentivement,  l'art.  9  du  déK^et 
du  7  avril  1860  et  l'art.  33  du  cabier  des  cUarge^  «s^nexé  à  la 
convention  du  W  octobre  1860,  pour,étr<e  coinvaiA^ique  ces 
deux  te](tes  peuvent  ço-exister  et  se  concUiep^  etoqu'^isçroe 
j^'appliquent  ni  aux  mêmes. personnes,  ni  ,a^x> jQ&me^iCi^QQfB^ 
tances;  .    .,  r      -,  .i.î*  r-  o\ 
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»  Qti'èn  effet,  le- décret  da  7  avril  i860  traite  du  rapatrie- 
ment et  de  conduite  de  retour  des  gens  de  mer  et  établit 
les  règles  qui  s'appliquent  exclusivement  aux  marins  prove- 
nant de  l'équipage  des  bâtiments  de  l'Etat  et  des  marins  du 
commerce,  et  seulement  dans  le  cas  particulier  où  ils  se 
trouvent  délaissés  hors  de  France  ;  quîl  prévoit  toutes  les 
situations  ou  un  marin  peut  se  trouver,  étant  donnée  la  situa- 
tion délaissée  ;  qu'il  fixe  le  traitement  auquel  chacun  aura  droit 
à  bord  suivant  son  grade  et  les  indemnités  diverses  que  com- 
portera le  grade  du  rapatrié  et  la  nature  du  navire  sur  lequel 
Il  sera  embarqué ';  que  ces  termes  généraux  et  impératife  sV 
d^essent  à  tous  les  Français  et  obligent  tous  ceux  qui  se 
ferouvént  dans  des  situations  prévues  ;  tandis  que  l'art.  33  du 
eâhler  des  charges,  joint  à  la  convention  du  ÎO  octobre  1860, 
règle  lès  conditions  d^un  mouvement  régulier  de  passagers:  ^t 
de  noarchandises  à  prix  réduit  en  nombre  et  en  quantités 
limitées  pour  chaque  voyage  d'aller  et  de  retour,  mouvement 
nomnfal  rentrant  dans  les  conditions  du  trafic  ordinaire  de  la 
Compagnie  ; 

»  Qu'il  ne  vise  que  des  passagers  dans  des  circonstances 
pr'évues  «t  toujours  aux  frais  de  l'Etat  ;  que  les  marins  conva- 
leséentSî  dont  il  est  question  sont  ceux  qui  quittent  les  stations 
navales  des  colonies  pour  venir  en  France  jouir  d'un  congé; 
le«'  rapatriés,  les  indigents  sont  des  personnes  engagées  au 
•servide  de  l'Etat  ou  mises  à  sa  chaîne  par  mesure  d'ordre 
puliiic;  mais  qu'il  est  impossible  de  comprendre  dans  ces 
eapressions  les  marins  placés  dans  la  situation  particulière  et 
exceptionnelle  en  vue  de  laquelle  a  été  édicté  tout  spéciale- 
-ment  le  décret  du  7  avril  1860  ; 

»  Que  cet  art.'  33  ne  parle,  d'ailleurs,  que  des  matelots  et 
saus^ofikieirs,  et  nullement  des  capitaines  au  long-cours, 
iiiattres/au  cabotage  et  autres  officiers  cités  parle  décret  de 
t«60  -i  i^  c'est'  par  voie  d'interprétatioiï  que  l'Administration 
de  la  Marine  arrive  à  décider  que  ces  officiers  doivent  étl^e 
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transportés  hm  mêmeà  prix  que  les  passagers  ttilitaîres 
voyageant  avec  leur  famille  ou  avec  leur  suite,  ôé  qui,  danis 
l'espèce,  représente  presque  quatre  fols  le  prix  qui  résulte- 
rait de  rapplication  du  décret  du  7  avril  1860  ; 

»  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  clairement 
que  Fart.  33  du  cahier  des  charges,  joint  à  la  cotivention  du 
%0  octobre ,  s'applique  à  une  situation  tout  autre  que  le 
décret  du  7  avril  1860  et  n'a  pu,  à  aucun  titre,  lui  être 
substitué; 

»  Que  ce  décret  n'a  été  ni  abrogé,  ni  modifié  dans  aùct/n 
de  ses  article  par  la  loi  du  3  juillet  1861  ;  qull  subsiste  en 
son  entier  et  doit  être  appliqué  sans  distinction  à  l^^s  les 
navires  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  si,  pour  l'exécution  des  conventions  Miés 
avec  des  compagnies  subventionnées*  l'Etat  a  a^>cepté  vis-à- 
vis  d'elles  une  situation  et  des  rapports  d'égal  à  égal,  ses 
représentants  n'en  restent  pas  moins  investis  de  l'autorité 
nécessaire,  pour  exiger  d'elles  l'accomplissement  des  obKga-^ 
tions  que  leur  imposent  les  lois  et  décrets,  et  pour  protéger 
impartialement  les  droits  des  tiers  ; 

»  Que,  lorsqu'il  s'agit  de  passagers  voyageant  aux  frais  de 
l'Etat,  compris  dans  U  nomenékture  de  Fart.  3S 'Ci^^de^ls, 
les  Gouverneurs  et  Consuls  doivent  faire  leurs  réquisitions  en 
s'appuyant  sur  la  convention  du  20  octobre  1860;  mais  que, 
lorsqu'ils  ont  à  faire  rapatrier  des  marins  délaissés  prèvfeifent 
des  équipages  des  bâtiments  de  TBtat  ou  des  'Uavitès^de 
commerce,  ils  doivent  requérir  leur  embarquement,  en'vértu 
du  décret  du  7  avril  1860,  dans  les  conditions  et  au  taïlf 
édictés  par  ce  décret  ;  •    . 

»  -Qu'investis  par  la  loi  d'un  mandat  spécial  au  profit  des 
armateurs^  ils  doivent,  en  se  confoimant  aux  prescriptiotfà 
des  art.  1,  S,  7  et  9  du  décret  du  7  avril  1^860,  user  de!? 
facultés  auxquelles  ils  ont  droit  pour  opérer  le  rapatriëniètof 
des  marins  déldis^és,  aux  conditions  ieë  mo9ns  ddtéir^é^s'  et 
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sans  prolonger  au^^delà  du  nécessaire  leur  séjour  dans  des 
pays  malsains,  où  leur  entretien  journalier  entraîne  des 
dépenses  élevées  ;  que  si,  par  suite  de  ce  mandat,  ils  com^ 
promettent  les  intérêts  des  armateurs,  ceux-ci  ne  peuvent 
être  contraints  à  subir  les  conséquences  de  leurs  actes  ; 

»  Attendu  que  M.  le  Consul  de  France,  à  Alvarado,  pouvait 
et  aurait  dû,  en  Tabsence  de  bâtiments  de  l'Etat  et  de  corn- 
noberce  à  voiles,  imposer  aux  paquebots  de  la  Compagnie 
Transatlantique  le  rapatriement  des  quatre  hommes  provenant 
de  réquip^ge  de  Y  Aline-Emma,  en  vertu  du  décret  du  7  avril 
1860,  dans  les  conditions  et  au  tarif  fixé  par  son  art.  7  ; 

»  Que  ce  paiement  fait  à  ladite  Compagnie  ne  peut  être 
opposé  à  Lubbert  et  C^'*  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  leur  offre 
suffisante  ; 

^  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  déclare  l'Administration  de  la  Marine  non 
recevable,.en  tout  cas  mal  fondée  dans  sa  demande,  déclare 
l'offre  de  Lubbert  et  C^®  suffisante  ; 

»  Condamne  l'Administration  de  la  Marine  en  tous  les 
dépens.  » 

Paarvoi  par  rÂdministration  de  la  Marine. 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

».  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Attendu  xque  le  décret  du  7  avril  1860,  sur  le  rapatrie- 
ment et  les  conduites  de  retour  des  gens  de  mer,  a  réglé 
cette  matière  par  des  dispositions  générales;  que,  notamment, 
Vart.  9  fixe  le  tarif  des  indemnités  à  payer  aux  navires  trans- 
porteurs, lors  de  leur  arrivée  à  destination,  indemnités  qui, 
d*après  les  art.  14  et  15,  sont  tantôt  à  la  charge  de  l'Etat, 
tantôt  à  la  charge  de  l'armement  ; 

»  Attendu  quç  la  convention  annexée  à  la  loi  du  3  juiUet 
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1861  et  passée,  le  ^0  octobre  i860,  entre  TEtat  et  la  Com- 
pagnie générale  maritime,  ne  s'est  point  proposée  de  déroger 
audit  tarif  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  mises  à  la  charge 
de  Tarmement  ;  que  les  mots  «  les  rapatriés,  »  écrits  dans 
la  partie  de  Tart.  33  du  cahier  des  charges,  où  le  prix  de 
transport  est  fixé  à  7  fr.  par  homme  et  par  jour,  nourriture 
comprise,  concernent  seulement  les  individus  rapatriés  aux 
frais  de  l'Etat,  à  l'exclusion  de  ceux  provenant  de  l'équipage 
des  navires  du  commerce  et  rapatriés  aux  fraisf  de  l'arme- 
ment de  ces  navires; 

»  D'où  il  suit,  qu'en  décidant  que  l'Administration  de  la 
Marine  ne  pouvait  se  faire  rembourser  ses  avances  par 
Lubber  et  G»'*,  qu'à  concurrence  de  l'application  du  tarif  pré- 
indiqué, le  jugement  dénoncé  n'a  pas  violé  les  dispositions 
légales  invoquées  par  le  pourvoi  et  a  fait  au  contraire  une 
saine  application  de  Tart.  9  du  décret  impérial  du  7  avril  1860  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  rendu  entre 
les  parties  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  le 
4  août  1877.  »  ■     «    mJ 

CoMf  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  9  décembre 
1879.  —  M.  Mercier,  1"  président;  M.  Merville,  rapporteur; 
M.  Desjardins,  avocat  général,  concl.  conf.—  MM.  DancMignée, 
et  AguiUon,  avocats. 

Deuxième    espèce. 

ADUmiSTBATION  DE  LA  HARmE  COUtre  DEBOTOS-DAVAL  ET   C**. 

Du  môme  jour,  arrêt  identique  rendu  sur  le  pourvoi 
de  rAdministration  de  la  Marine  contre  Tarrêt  de'  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  8  avril  1878,  rapporté  dans  ce 
rec,  1879,  2,  58. 
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COUR  pE  CASSATION,  21  mars  1876. 

4 

1 

SOCIÉTÉ,  —  ASSOCIATION    EN    PARTICIPATION.  —    ENGAGE* 
HÊNTS  A  {.'ÉGABD  DES  TIERS.  —  SOLIDARITÉ. 

Une  association  en  participation  contracté^  sans  publicité^  et 
sans  raison  sociale  ^  n'a  pas  une  personnalité  distincte  de 
celle  des  participants  ;  ceux-ci  opèrent  individuellement  en 
leur  propre  nom,  —  Par  suite,  les  tiers  qui  ont  contracté 
apficj'un  des  participants,  ne  peuvent  prétendre  à  aucune 
action  directe,  et,  à  pfus  forte  raison,  à  aucune  action  soli- 
daire contre  les,  autres  participants,  alors  même  que  ceux-ci 
auraient  profité  de  l'opération,  (Cpde  de  Commerce,  47  et 
suiiv.  ;  Gode  civil,  116S,  1202.)  (1). 

DujxtONT  contre  biergibr. 

Le  28  novembre  1874,  le  Tribunal  de  Tbonon  (Haute- 
Savoie),  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

I 

JUGEMENT. 

«'Lié  Tribunal, 

»  Attendu  que,  selon  convention  verbale  en  date  du  i<* 
mars  1873,  dame  Mélanie  Dumont,  agissant*  comme  manda- 
taire de  ses  fils,  a  confié  à  Schicttinger,  pour  le  terme  d'une 
année,  la  gestion  de  l'hôtel  meublé  dit  le  Chalet  de  l'Ermitage, 
situé  ïur  fa  ihontagne  du  Voivous  ;  qu'après  avoir  réglé  avec 


(1)  Gonf.  Nantes,  25  mars  1878,  ce  rec,  1878,  1,  157.  Mais  la 
Cour  Âe  Cassation,  postérieurement  à  la  décision  recueillie,  a  consacré  ta 
doctrine  contraire.  (Arrêts  du  1T  février  1877,  ce  rec,  1877,  2,  19  ;  et 
du  23  juillet  1877,  ce  rec,  1878,  2,  46).  Sur  la  solidarité  en  matière 
commerciale,  v.  ce  rec,  1869,  2, 1  ^  et  1877,  2,  19. 

4 
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le  gérant  quelques  conditions  relatives  à  Texploitation^de  cet 
établissement^  il  a  été  convenu  qu'elle  paierait  pour  la  gestion 
une  somme  de  1,^00  fr.  ;  qu'elle  prélèverait,  de  son  côté,  une 
somme  de  7,000  fr.  sur  les  bénéfices  réalisés,  et  que  le 
surplus  des  mêmes  bénéfices  serait  partagé  par  égales  parts 
entre  les  parties  contractantes  ;  que  son  ingérance  dans 
Texploitation  est  expressément  stipulée ,  son  consentement 
étant  nécessaire  pour  tous  les  achats  importants  ; 

»  Attendu  que  cette  convention,  qui  a  été  exécutée,  si  elle 
participe  en  quelques-unes  de  ses  clauses  du  bail  et  de  la 
gestion  d'affaires,  constitue  néanmoins  vis-à-vis  des  tiers,  et 
à  raison  du  partage  des  bénéfices,  une  véritable  société  en 
participation,  responsable  des  engagements  et  des  fournitures 
relatifs  à  l'exploitation  du  Chalet  de  VErmilage,  alors  même 
que  ces  fournitures  n'auraient  été  faites  qu'à  l'un  des  co- 
associés ; 

»  Attendu  que  ces  obligations,  dérivant  de  la  nature  du 
contrat  de  société ,  s'étendent  évidemment  aux  fils  Dumont, 
qui  n'ont  point  désavoué  le  mandat  de  leur  mère,  et  qui  ont, 
au  contraire,  implicitement  ratifié  la  convention  du  1®«  mars 
1873; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  qqe  les  fournitures  dont  Mercier 
réclame  le  paiement  ont  été  faites  dans  l'intérêt  de  l'exploi- 
tation réglée  entre  les  parties  défenderesses  ;  que  ces  der- 
nières, qui  en  onf  profité,  ne  sauraient  se  soustraire  à  leurs 
obligations,  et  qu'elles  sont  tenues  solidairement  de  s'exécuteri 
mais  qu'elles  ne  doivent  point  être  à  la  charge  de  la  dame 
Dumont,  en  sa  qualité  de  mandataire  par  elle,  prise  dans  la 
convention  ; 

»  Attendu  que  le  montant  des  fournitures  faites  n'a  point 
été  contesté  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  solidairement  Gaétan  et  Feniapd  Dupont, 
ainsi  que  Georges  Sçhiçttinger^  etc,  » 


DRuxitiMe;  PABTip*  !H 


Pourvoi. 


âkbêt. 
»  La  Cour,   , 

»  Vu  les  art.  1165  et  1202  du  Code  civil  ; 

»  ÂUeadu  que  Tassociation  en  participation,  constituée  sans 
publicité  et  sans  raisop  sociale,  n*a  pas  une  personnalité 
distincte  de  celle  des  participants  ;  que  ceux-ci  opèreat  indi- 
viduellement en  leur  propre  nora,  sauf  plus  lard  le  compte 
des  profits  et  pertes  qu'ils  ont  à  se  rendre  entre  eux  ;  qu'il 
suit  de  là  que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  l'un  des  parti- 
cipants, dont  ils  sont  demeurés  créanciers,  n'ayant  aucun 
compte  à  demander,  de  leurs  chefs,  aux  autres  participants 
dont  ils  n'ont  paB  suivi  la  foi  et  auxquels  ne  les  rattache 
aucun  lien  de  droit,  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  action 
directe,  et,  à  plus  forte  raison,  à  aucune  action  solidaire 
contre  les  autres  participants,  alors  même  que  ceux-ci  auraient 
profité  de  l'opération  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement 
attaqué,  dont,  à  cet  égard,  la  décision  est  souveraine,  que  la 
convention  intervenue  entre  les  consorts  Dumont  et  Schict- 
tinger  constitue,  vis-Mis  des  tiers,  une  véritable  société  en 
participation  ;  que,  cependant,  ce  jugement  a  condamné  les 
frères  Dumont,  conjointement  et  solidairement  avec  Schict- 
tinger,  envers  Mercier,  au  paiement  des  fournitures  faites  par 
Mercier  à  Schicltinger,  par  Tunique  motif,  d'une*  part,  que  la 
société  en  participation  serait  responsable  des  engagements  et 
des  fournitures  relatifs  à  l'opération  qui  faisait  l'objet  de 
l'association,  alors  même  que  les  fournitures  n'auraient  été 
faites  qu'à  l'un  des  associés  ;  et,  d'autre  part,  quo,  dans 
l'espèce,  les  frères  Dumont  auraient  profité  de  ces  fourni- 
tures; 

n  Eq  quoi  il  a  formellement  violé  les  articles  de  loi 
précités  ; 


8$  DEUXIÈME  PARTIE. 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donnant  défaut  contre  la  veuve  Dumont  et  Schicttinger 
non  comparants  ; 

»  Casse,  etc.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  21  mars   1876. 

—  MM.  Devienne,  1«^  président  ;  Bédarrides,  avocat  général. 

—  M«»  Dareste  et  Housset,  avocats. 


COUR  DE  CASSATION,  25  février  1879. 

COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE. —  VENTE  PAR  L'IN- 
TERMÉDIAIRE  D'UN  COMMIS- VOYAGEUR.  —  RATIFICATION. 

Là  ratification  du  commettant ,  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour 
rendre  défiriitif  le  marché  conclu  par  le  représentant  d'une 
maison  de  commerce^  rélroagit  au  jour  de  la  convention  qui 
en  est  l'objet  et  dont  la  date,  ainsi  fixée,  détermine  le  lieu  où 
cette  convention  a  été  passée. 

Dès  lors,  le  lieu  où  la  ratification  est  intervenue  ne  peut  servir 
à  déterminer,  comme  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison, 
le  Tribunal  compétent  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives audit  marché  (1). 

A&RÉT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  les  art.  420  du  Code  de  procédure  civile  et  1179  du 
Code  civil; 

(1)  Conf.  Rennes,  14  nov.  1877;  79,  1,  13;  Cmtrà,  Nantes, 
11  fév.  1880;  Suprà,  Ire  partie,  p.  88.  V.  la  Jurisprudence  en  note  de 
ces  deux  décisions. 
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»  Attendu  que  lorsqu'un  marché  conclu  par  le  représentant 
d^une  maison  de  commerce  doit  être  ratifié  par  ses  com- 
mettants, la  ratification  qui  intervient  rétroagit,  d'après  Vart. 
1179  du  Gode  civil,  au  jour  de  la  convention  qui  en  est 
Tobjet,  et  dont  la  date  ainsi  fixée  détermine  le  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé  ; 

»  Attendu  que,  sans  contester  que  le  domicile  du  défen- 
deur fût  à  Paris  et  sans  rechercher  où  le  paiement  devait 
être  efifectué,  Tarrét  attaqué  s'est  uniquement  fondé  sur  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  4210  du  Code  de  Procédure 
civile ,  qui  permet  au  demandeur  d'assigner  .  la  partie 
adverse  au  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée  ; 

»  Attendu  que  cette  double  condition  est  nécessaire  pour 
établir  la  compétence  exceptionnelle^ édictée  parla  loi; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
que  la  convention  intervenue  à  Paris,  entre  Bonnette  et  le 
représentant  de  Vavasseur,  était  soumise  à  la  ratification,  et 
que,  de  cette  circonstance  qu'elle  a  été  ratifiée  à  Nev^rs,  la 
Cour  d'appel  a  tiré  la  conséquence  que  c'était  en  cette  ville 
que  le  contrat  avait  été  formé  et  que  les  contestations  aux- 
quelles il  donnait  lieu  devaient  être  jugées;  qu'en  statuant 
ainsi,  elle  a  violé  l'art.  1179  précité  du  Gode  civil,  faussement 
appliqué,  et,  par  suite,  violé  l'art  4210  du  Gode  de  Procédure 
civile  ci-dessus  visé  ; 

3>  Par  ces  motifs,  casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  25  février  1879. 
—  MM.  Mercier,  1®'  président  ;  Guérin,  rapporteur  ;  Charrins, 
1"  avocat  général,  concl.  conf.;  M»Horteloup,  avocat. 
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FAILLITE.  —  GESTION  DES  SYNDICS.  •—  GREFFE  DO  TBlB  ON  AL 
DE  COMMERCE.  —  TENUE  D'ÔN  REGISTRE  SPÉCIAL.  — 
COLONIES. 

Décret  du  15  mai  1880.      '^ 

Art.  1«.  —  Le  décret  du  25  mars  1880  (1),  ordonnant 
qu'il  soit  tenu  au  Greffe  de  chaque  Tribunal  de  Commerce  et 
de  chaque  Tribunal  dvil  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits 
pour  chaque  faillite,  les  actes  relatifs  à  la  gestion  des  syn- 
dics, recettes,  dépenses  et  versements  h  la  Caisse  des  Vépôts 
et  Consignations,  est  applicable  aux  colonies. 


«tarthtf 'te 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  DROITS.  -—  SUPPRESSION. 

Loi  du  19  février  1880  portant   suppression   immédiate  des 

droits  de  navigation  intérieure. 

Art.  1«'.  —  Les  droits  de  navigation  intérieure  (dont  la 
suppression,  à  partir  du  1«>^  octobre  1880,  est  prononcée  par 
Fart.  3,  §31  de  la  loi  de  finances  du  21  décembre  1879)  (2), 
cesseront  d'être  perçus  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Abt.  2.  —  Les  patrons  et  mariniers  seront  néanmoins  tenus 
de  déclarer  aux  agents  commissionnés  à  cet  effet  la  nature  et 
le  poids  de  leurs  chargements.  —  Ils  devront,  en  outre,  re- 
présenter à  toute  réquisition  auxdits  agents  leurs  connaisse- 
ments et  lettres  de  voiture.  Un  règlement  d'administration 

(1)  V.  suprà,  p.  37. 

(2)  V.  ce  rec.  suprà,  p.  37. 
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pabliqae  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  les  décla- 
rations devront  être  effectuées  et  vérifiées. 

AaT.  3.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  précé- 
dent article  et  aux  règlements  relatifs  à  son  application,  seront 
assimilées  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  et 
punies  des  mêmes  peines. 


ROUEN ,  4  mai  1880. 

» 

abordage.  —  compétence.  —  l^  tribunal  le  plus  voisin 
nu  lieu  du  sinistre.  —  tribunal  du  lieu  de  destina- 
tion du  navire.  —  tribunal  du  domicile  du  défenpeur. 
—  2<^  appel  en  garantie.  —  action  en  délaissement 
du  navire  abordé.  —  action  des  assureurs  contre 
L'auteur  présumé  de  l* abordage.  —  défaut  de  con- 

NEXITÉ.  —  irrecevabilité  DE  LA  DEMANDE  EN  GARANTIE. 
EXPLOIT.  —  signification    AU  PARQUET.  —  CONNAISSANCE 

DU  DOMICILE  bu  DÉFENDEUR.  —  NULLITÉ. 
ABORDAGE.  —   PROTESTATIONS.  —  DÉLAI.  —  ABORDAGE  EN 

RIVIÈRE    DANS  LES  LIMITES  DE  l'INSCRIPTION   MARITIME. 
ACTION  EN  GARANTIE  EXERCÉE  PAR  LES  ASSUREURS  DU  NAVIRE 

ABORDÉ.  —  DÉLAI. 

J.  En  matière  d'abordage  maritime,  le  défendeur  peut  être  assigné 
devant  le  Tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre,  ou 
devant  celui  du  port  de  destination  et  de  déchargement  du 
navire  abordé.  Hors  ces  deuoù  cas,  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  (1). 

(1)  Anal.  Rennes,  25  juill.  1875,  ce  rec,  76,  i,  97;  Le  Havre, 
6  déc.  1878,  ee  rec,  79,  2,  51. 
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IL  Si  les  a9sureurs  du  navire  abordé  ont  une  action  contre 
Vauteuf  présumé  de  l'abordage ,  il  n'y  a  point  de  aonnexité 
entre  cette  action  et  celle  du  propriétaire  du  navire  ctbardé  en 
validité  de  délaissement.  Les  deux  actions  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  En  conséquence,  les  assureurs  du  navire 
abordé,  assignés  en  validité  de  délaissement,  ne  peuvent  dis- 
traire le  capitaine  du  navire  abordeur  de  ses  juges  ntiiurels, 
et  l'appeler  devant  le  Tribunal  oà  la  demande  en  garantie  est 
pendante,  sous  prétexte  qu'il  doit  garantie  à  l'assuré, 

UL  L'exploit  d'ajournement  notifié  au  Parquet ,  alors  que  le 
demandeur  a  connaissance  du  domicile  du  défendeur,  est 
radicalement  nul. 

IV.  Ce  n'est  ni  la  forme,  ni  le  moyen  de  direction  d'un  navire 
qui  impriment  à  sa ,  navigation  le  caractère  maritime,  mais 
l'endroit  oU  il  navigue.  —  La  navigation  est  dite  maritime 

.  jusqu'aux  limites  de  l'inscription  maritime,  et  les  abordages 
survenus  dans  les  eaux  maritimes  des  rivières  sont  assujettis 
aux  règles  du  commerce  maritime  ^  notamment  aux  att.  435 
et  436  du  Code  de  Commerce  (1). 

Y.  Lorsque,  à  raison  de  l'inobservation  des  formalités  et  délais 
prescrits  par  les  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce, 
l'action  se  trouve  frappée  de  déchéance,  il  ne  peut  être  permis 
à  des  tiers  étrangers  à  l'abordage  de  faire  revivre  indirecte- 
ment cette  action  éteinte,  sous  prétexte  d'un  recours  en  garantie 
contre  V auteur  prétendu  d'un  quasi-délit  qu'on  ne  prouve  pas 
avoir  été  commis. 

LE  VI60UR0UX  coiitre  ASSUHEURS  DU  Boulonnais ,  porbt  et 

AUTRES. 
ARRÊT. 

a  ta  Gour^ 

»  Attendu  que,  par  suite  de  Tabordage  survenu  dans  la  nuit 

(1)  Gonf.  Rouen,  24  janv.  1862,  ce  rec,  62,  2,  56  f  Recnts,  4  déc. 
1867,  ce  rec,  68,  1,  212. 
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du  8  au  9  février  1879,  vera  11  heures  20  minutes,  outre  i  le 
chaland  le  Boulonnais ,  qui  remontait  la  Risle ,  venant  de 
Honfleur,  avec  un  chargement  de  charbon,  à  destination  de 
Pont-Audemer,  et  1^  navire  à  voiles  le  Don^de-Dieu,  qui  des- 
CQod^it  la  rivière  pour  se  rendre  au  Havre,  Poret,  armateur 
du  Boulonnais,  demeurant  au  Havre,  assigna,  le  15  février, 
les  Compagnies  d'assurances  maritimes  VEquateur  et  VAilan- 
tique,  dont  le  siège  est  au  même  lieu,  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de.  cette  ville,  pour  voir  valider  le  délaissement  de 
son  bateau,  et  lui  payer  S, 000  fir.,  aux  termes  de  la  police 
d'assurances  ; 

»  Qu'après  deux  remises  successives  de  la  cause,  et  le  2i% 
février  suivant,  par  exploit  signifié  au  Parquet  du  Procureur 
de  la  République  du  Havre,  les  Compagnies  d'assurances  mari- 
times appelèrent  en  garantie,  devant  le  même  Tribunal,  Le 
Vigoureux,  capitaine  du  sloop  Don-^de-Dieu,  présentement  en 
<  cours  de  voyage,  considéré  comme  sans  domicile  ni  résidence 
connus,  pour  être  présent  dans  la  dépendance  de  la  cause, 
répondre  des  condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre 
elles  au  profit  de  Poret,  et  voir  déclarer  le  jugemeùt  commun 
avec  elles  ; 

»  Qu'elles  citèrent  le  même  jour  et  aux  mêmes  fins,  Du- 
chemin,  affréteur  ^du  Boulonnais,  et  le  pa^on  Maquinehou , 
préposé  à  la  conduite  dudit  chaland  ;  ' 

»  Que  Le  Vigouroux,  qui  n'avait  point  été  touché  de  l'assi- 
gnation du  22;  février,  ayant  fait  défaut  les  3,  10  et  17  mars 
suivant,  fut  assigné  de  nouveau  le  22  du  même  mois  à  son 
domicile,  à  Dieppe  ; 

»  Qu'un  nouvel  exploit  fut  également  notifié  à  Maquinehou 

le  28  mars  ; 

» 

»  Qu'en  cet  état,  le  capitaine  du  Don^de-Dieu  opposa  immé- 
diatement aux  Compagnies  d'assurances  l'incompétence  du 
Tribunal  dei  Commerce  du  Havre  :  d'une  part ,  parce  qu'il 
n'était,  ni  le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur,  ni  le  Tri- 
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bunal  le  plus  voisin  du  lieu  de  Tabordage,  ni  celui  du  port 
de  destination  ou  de  déchargement  du  batea^  abordé  ; 

»  De  l'autre,  parce  que  l'action  dirigée  contre  lui  n'était 
point  nne  action  en  garantie,  et  que,  dans  tous  les  cas,  fût- 
elle  accessoire  au  contrat  d'assurances  et  connexe  à  la  demande 
originaire,  cette  dernière  demande  n'avait  été  formée  que  pour 
le  distraire  de  ses  juges  naturels,  et  le  traduire  devaatle  Tri- 
bunal du  Havre  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  si,  par  dérogation  au  principe  général  qu'en 
matière  personnelle  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le 
Tribunal  de  son  domicile  (art.  59  du  Code  de  Procédure 
civile),  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  appliquant  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  qui  exigent  une  célérité  exceptionnelle  en 
matière  d'abordage,  ont  substitué  pour  ce  cas  particuli^,  et 
à  raison  de  l'impossibilité  reconnue  d'agir  autrement ,  un 
domicile  conventionnel  au  domicile  réel ,  et  reconnaissent 
comme  lieu  de  paiement  de  l'indemnité  le  Tribunal  le  pbis 
voisin  du  lieu  de  l'abordage,  ou  celui  du  port  de  destination 
et  de  déchargement  du  navire,  abordé  (art.  4^  du  même 
Gode),  le  Tribunal  du  Havre  ne  se  trouvait  dans  aucune  de 
ces  conditions  ;  x 

«  Qu'il  est  constant,  en  effet,  que  le  Tribunal  le  plus  voisin 
du  lieu  de  l'abordage  était  celui  de  Pont-Audemer  ;  quB  le 
sinistre  a  eu  lieu  à  8  kilomètres  environ,  près  du  pont  de 
Saint-Samson  ;  que  c'est  là  que  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées  a  fait  sauter  le  chaland  qui  entravait  la  navigation  ; 
que  c'est  enfin  dans  cette  ville  que  Maquinehou  a  fait  les  pro- 
testations, le  9  février,  et  qu'il  les  a  signifiées ,  le  11 ,  au 
Parquet  du  Procureur  de  la  République  ; 

»  Que  ce  Tribunal  était  encore  celui  du  lieu  de  destination, 
Celui  du  port  où  le  BofiAormai^  transportait  son  chargement 
de  charbons  ; 

»  Qu'en  supposant  £[ue  les  Compagnies  eussent  une  action 
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directe  à  exercer  contre  Le  Vigouroux,  elles  né  pouvaient 
avoir  plus  de  droits  que  n'en  auraient  eus  Tarrtiateur,  l'affré- 
teur ou  le  patron  du  chaland  ; 

»  Que,  dès  qu'il  n'était  point  assigné  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Pont-Audemer,  le  capitaine  du  sloop  devait 
Têtre,  à  raison  du  quasi-délit  qu'on  lui  impute ,  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Dieppe ,  lieu  de  son  domicile ,  et 
port  d'attache  de  son  navire  ;  mais,  qu'à  aucun  titre,  le  Tri- 
bunal du  Havrç  n'était  compétent  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  Compagnies,  sur  l'action  de 
Poret  en  validité  de  délaissement  et  en  paiement  de  la  valeur 
assurée,  ne  pouvaient  appeler  Le  Vigoureux  en  cause,  et  comme 
garant,  en  vertu  d*un  droit  propre  et  personnel  qu'elles  pré- 
tendent résulter  en  leur  faveur  de  l'art.  1382  du  Code  civil  ; 

*  Que  fussent-elles  subrogées  aux  droits  de  l'armateur,  ou 
cessionnaires  des  mêmes  droits ,  ce  qui  n'est  même  point 
allégué  devant  la  Cour,  et  encore  moinsétabli,  l'action  qu'elles 
exercent  n'est  nullement  accessoire  au  contrat  d'assurance  et 
connexe  audit  contint  ; 

»  Que  le  capitaine  du  Don-de-Dieu  est  complètement  étranger 
aux  engagements  des  Compagnies  envers  l'armateur  du  Bon- 

4 

tonnais  f  qu'il  n'est  même  sous  le  coup  d'aucune  action 
directe  en  responsabilité  de  la  patt  de  Poret,  Ducheiïiiil  ou 
Haquinehou  ; 

»  Qu'on  ne  peut  confondre  aussi  arbitrairement,  et  par  une 
manœuvre  de  procédure  que  la  justice  ne  peut  consacrer,  deux 
actions  principales  et  indépendantes  ;  que  si  elles  ont  une 
cause  commune ,  si  elles  proviennent  du  même  sinistre ,  les 
obligations  qu'elles  engendrent  ou  peuvent  engendrer  n'en 
sont  pas  moins  essentiellement  distinctes  par  leur  caractère, 
par  leurs  effets,  par  les  parties  qui  ^nt  en  cause,  Tune  déri- 
vant de  la  police  d'assurances^  c*est^à-dire  d'une  conyention 
librement  consentie,  l'autre  d'une  circonstance  imprévue,  d'un 
quast^-délit  dont  on  ignore  encore  l'auteur  véritable  ; 
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» .  Que  chaque  action  a  sa  compétence  cTaprès  sa  nature  et 
les  règles  qui  lui  sont  propres  ; 

»  Qu'il  n'existe,  en  effet,  aucun  lien  de  droit  qui  rattache 
nécessairement  Le  Vigoureux  aux  Compagnies  d'assurances  ; 
que,  fondé  sur  la  connexité  des  deux  demandes,  sur  la  néces- 
sité d'éviter  la  contrariété  des  jugements,  sur  l'utilité  que  peut 
présenter  l'exercice  de  la  garantie  dans  l'instance  primitive, 
l'art.  1 81  du  Code  de  Procédure  civile  est  absolument  inappli- 
cable à  l'espèce  ;  que  Poret  et  ses  assureurs  étant  d'accord 
sur  tous  les  points,  ceux-ci  ont  tenté  de  créer  une  demande 
originaire  pouvant  attirer  dans  son  orbite  une  action  récur- 
soire,  que  les  intéressés  directs  refusaient  d'intenter  ;  que 
l'art.  181  n'a  donc  été  invoqué  que  pour  distraire  le  prétendu 
garant  de  ses  juges  naturels  ; 

»  Sur  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  du  2?  février  : 

»  Attendu  qu'en  permettant  au  demandeur  d'assigner  au 
Parquet  du  Procureur  de  la  République  le  défendeur  qui  n'a 
ni  domicile,  ni  résidence  connus  en  France,  l'art.  69  du  Code 
de  Procédure  cirtle  n'a  fait  qu'obéir  à  une  nécessité  d'intérêt 
public,  et  ne  peut  être  étendu  hors  des  cas  qu'il  a  déterminés; 

»  Qu'il  est  constant  que  les  Compagnies  connaissaient  le 
nom  et  le  domicile  de  Le  Vigoureux,  et  le  port  d'attache  de 
son  navire  ;  qu'elles  ne  pouvaient,  dès  lors,  l'assigner  qu'à 
personne  ou  domicile,  conformément  à  l'art.  68  ; 

»  Que  ne  s'étant  point  présentées  à  son  bord  au  port  du , 
Havre,  où  il  stationna  quelque  temps  et  prit  un  chargement 
pour  Saint-Valéry,  il  ne  fallait  point  attendre  précisément  son 
départ  pour  l'ajourner  ;* 

»  Que,  dans  tous  les  cas,  à  défaut  de  la  personne,  la  cita- 
tion devait  être  remise  à  son  domicile  ; 

»  Que  cela  était  d'autant  plus  facile,  que  peu  de  jours  après 
il  rentrait  à  Dieppe,  où  l'assignation  du  ^^  mars  a  su  le 
trouver  ; 

»  Qu'il  ne  suffit  pas  au  demandeur  de  déclarer  au  gré  de 
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480Û  intérêt  que  le  capitaine  d'un  port  voisin  qui  fait  le  cabo- 
tage doit  être  considéré  comme  n'ayant  ni  domicile,  ni  rési- 
dence connus  ;  qu'une  telle  déclaration  ne  satisfait  ni  au  vœu 
de  la  loi,  ni  au  droit  légitime  de  la  défense  ; 

»  Que  l'exploit  du  22  février  est  donc  radicalement  nul  aux 
termes  du  droit  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'inob- 
servation des  formalités  prescrites  par  les  art.  435  et  436  du 
Code  de  Commerce  : 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  d'un  abor- 
dage en  rivière  ou  sur  un  canal  de  navigation  dont  les  con- 
séquences sont  soumises  aux  règles  du  droit  commun  ;  que 
l'abordage  s'est  produit  entre  deux  bâtiments  de  mer,  dans 
les  eaux  maritimes  de  la  Risle  ; 

»  Qu'il  importe  peu  que  le  Boulonnais  ne  puise  pas  sa  force 
motrice  en  lui-même ,  et  emprunte  le  secours  étranger  d'un 
remorqueur  ; 

»  Que  ce  n'est  ni  la  forme,  ni  le  moyen  de  direction  d'un 
navire  qui  impriment  à  sa  navigation  le  caractère  maritime  ; 

»  Que,  de  l'aveu  même  du  Tribunal,  les  nécessités  de  son 
commerce  l'obligent  à  naviguer  le  plus  souvent  en  mer,  et 
que  les  mêmes  principes  s'appliquent  à  tous  les  bâtiments 
remorqués  ou  non  ; 

»  Qu'il  était  assuré  aux  Compagnies  d'assurances  maritimes 
du  Havre,  pour  six  mois  de  navigation  entre  le  Havre,  Honfleur, 
Caen,  Trouville  et  les  ports  voisins,  et  que  les  stipulations  de 
la  police,  imprimées  ou  manuscrites,  concernent  spécialement 
un  navire  qui  prend  la  pleine  mer  ; 

»  Qu'il  avait  un  rôle  d'équipage  et  un  pilote  à  bord  ; 

»  Qu'il  en  est  de  la  Risle,  comme  de  la  Seine  et  des  autres 
fleuves  ou  rivières ,  afOuant  directement  ou  indirectement,  h 
la  mer,  dont  les  eaux  sont  salées  et  subissent  l'action  de  la 
marée  ;  que  la  navigation  est  dite  maritime,  aux  termes  du 
décret  des  19  mars  et  16  avril   18S2,  jusqu'aux  limites  de 
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rinscriptioQ  maxitime  (art.  !<»'),  et  que  le  décret  du  4  Juillet 
1853,  portant  règlement  de  la  pèche,  lise  les  limites  de  cette 
inscription,  sur  la  Risle,  jusqu'au  barrage  de  Pont-Audemer, 
vis-à-vis  la  rue  du  Sépulcre ,  et  que  c'est  au  même  barrage 
que  cesse  la  salure  des  eaux  (art.  45)  ; 

»  Que  l'induction  que  l'on  voudrait  tirer  de  ceque  le  patron 
du  chaland  devait  se  conformer  aux  règlements  de  police- 
édictés  par  Taulorilé  préfectorale,  aux  approches  et  pour  te 
passage  du  pont  de  Saint-Samson,  n'est  pas  mieux  fondée  ; 

»  Que  si  la  navigation  intérieure  des  fleuves  et  rivières 
faisant  partie  intégrante  du  territoire,  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  Préfets  et  n'est  pas.  soumise  au  décret  international 
de  18621,  notamment  par  rapport  aux  feux  réglementaires,  les 
abordages  survenus  dans  les  eaux  maritimes  de  ces  rivières 
n'en  3ont  pas  moins  assujettis  aux  règles  du  commercé  mari- 
time, telliçs  qu'elles  sont  établies  par  le  livre  %  du  Gode  de 
1807,  et  notamment  aux  dispositions  des  art.  435  et  436  ; 

»  Que  Maquinehûu  a  fait,  il  est  vrai,  sa  protestation  dans 
les  vingt-quatre  heures,  le  9  février,  lendemain  du  sinistre  ; 
mais  que  cette  protestation  n'a  point  été  signifiée  dans  le 
même  délai  ; 

»  Qu'elle  ne  l'a  été  que  le  11  février,  après  le  départ  du 
capitaine  Le  Vigoureux,  au  Parquet  du  Procureur  de  là  Répu-^ 
blique  de  Pont-Audemer  \ 

»  Qu'elle  e$t  donc  tardive,  et  que  le  patron  du  Botdonnais 
l'a  si  bien  conipris,  qu'il  a  ajouté  en  marge  qu'elle  n'avait  pu 
être  signifiée  plus  tôt,  le  requérant  n'ayant  été  à  mène  4e 
pouvoir  agir  qu'à  partir  du  iO  ; 

»  Qu'il  agissait,  cependant,  le  9  à  Pont-'Audemer,  et  que  le 
Dçn»(J,$-Pifu  n'avait  quitté  la  posée  de  Saint-Samson  que  le 
1 1 ,  à  dix  heures  du  matin,  ainsi  que  cela  résulte  du  journal 
de  bord  de  Le  Vigoureux  ; 

^  Qu'il  y  a  lieu  de  craindre ,  d'après  les  circonstances 
mâmes  de  la  cause,  que  ce  retard  n'ait  été  intentionnel  ; 
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Tfi  Que  Haquinehou  a  donc  pu  faire  signifier  sa  protestation 
le  9  et.  le  10,  alors  que  les  deux  bâtiments  étaient  amarrés 
dans  la  même  posée  ; 

»  Qu'au  surplus,  ce  retard  ne  peut  être  contesté,  puisque 
le  patron  du  chaland  en  assume  lui-même  l'entière  responsa- 
Mité  vis-à-vis  de  Duchemin,  dans  ses  conclusions  du  ^1  juillet 
1879  ;  qu'il  se  borne  à  soutenir  qu'il  ne  peut  lui  préjudicier 
parce  qu'il  s'agit  d'un  abordage  fluvial  ; 

»  Que  l'action  des  assureurs  est  encore  frappée  de  déchéance 
à  un  autre  titre  ;  < 

»  Qu'en  effet ,  l'assignation  du  22  février  étant  déclarée 
nulle,  comme  faite  en  dehors  des  prescriptions  légales,  celle 
du  22  mars  introductive  d'instance  n'a  point  eu  lieu  dans  le 
mois  des  réclamations,  conformément  à  l'art.  436  ; 

»  Qu'au  surplus,  il  ne  peut  être  permis  à  des  tiers  étrangers 
à  l'abordage  de  faire  ainsi  revivre,  indirectement,  une  action 
éteinte,  sous  prétexte  d'un  recours  en  garantie  contre  l'auteur 
prétendu  d'un  quasi-délit  qu'on  ne  prouve  pas  avoir  été  com^nis  ; 

»  Sur  les  dépens  : 

»  Que  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporteif  ; 

»  Par  ces  nàotifs  : 

»  Ouï  les  parties .  en  leurs  conclusions ,  et  M.  l'Avocat 
général  ; 

»  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le  capitaine  Le  Vigou- 
reux, contre  le  jugement  rendu,  le  20  août  1879,  par  le  Tri- 
bunal de  Commerce  du  Havre  ; 

»  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

»  Réformant,  et  par  nouveau  jugement  ; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  était  incom- 
pétent, aux  termes  des  art,  59,  420  et  181  du  Code  de  Pro- 
cédure civile  ; 

»  Déclare  uoa-recevable  l'action  en  garantie  des  Compagnies 
V  Equateur  et  VMlantique  ; 


DBUXIËIR  PARTIS. 
llité  de  l'explcàt  d'ajournement  du  sa  fé- 
rqaet  du  Procureur  de  la  République  du 

lent,  l'action  desdites  Compagnies  frappée 
on  de  l'inobservation,  dans  le  délai  pres- 
édictées  par  les  art.  435  et  436  du  Code 

aux   dépens  de   première    instance  et 


touen  (I"  Chambre),  —  du  4  mai  1880. 
e,  1"  président.  —  Plaidant  :  M»  Cauraont 
e),  pour  Le  Vigoureux  ;  tt*  Marais,  pour 


lENS,  16  mars  1880. 


<•  ABCHITKCTE.    —    BESPOPISABILITÉ.  — 
lÉTAIBE.  —  DURÉE.  —  2"  IHTÉHRDPTION. 


:  l'action  en  responsabilité  formée  par  un  ' 
e  un  architecte,  à  raison  d'un  vice  de 
dix  ans  seulement  à  partir  de  la  réception 

n  référé  ne  peut  être  assimilée  à  une  de- 
Blle  n'est  point  interruptive   de  la  preS- 
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:e  rec,  1879,  2,  9J,  I  cause  de  son  impartanM  ' 
LtJon  du  5  août  1879,  qni,  ooQtraireaMiit  k  11  ' 
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• 

jnnspradefiee  iiatéri^uré  de  la  Coar,  M  conformément  à  Tavis  uuamme  de 
la  Doctidne,  décidait  que  Taction  en  responsabilité  contre  Tarehitecte 
n'était  prescrite  que  par  trente  ans  à  partir  de  la  manifestation  do  vice 
de  construction,  pourvu  que  ce  vice  se  fût  produit  dans  les  dix  ans  à 
partir  de  la  réception  des  travaux.  L'affaire,  renvoyée  devant  la  Cour 
d'Amiens,  a  reçu  une  solution  contraire  à  celle  que  lui  avait  donnée  la 
Cour  de  Cassation. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  les  faits  articulés  par  la  comtesse  de 
Béarn,  à  l'appui  de  sa  demande,  sont  de  cei^x  qui  engagent 
la  responsabilité,  aux  termes  des  art.  1792i  et  2i'270  du  Gode 
civil  ; 

ii  Qu'à  bon  droit,  dès  lors,  les  premiers  juges  auraient 
ordonné  la  vérification  de  ces  faits,  s'ils  n'étaient  pas  cou- 
verts par  la  prescription,  ainsi  que  le  soutient  Parent; 

]»  Considérant,  à  ce  point  de  vue,  qu'il  convient  de  recher- 
cher d'abord  s'il  y  a  lieu  de  distinguer,  quant  à  leur  point 
de  dépiart  et  à  leur  durée,  entre  la  responsabilité  et  Taction 
qui  m  découle  ;  , 

»  Considérant  que  cette,  distinction  qui,  en  elle-même, 
n'aurait  aucune  raison  d'être,  n'est  autorisée,  ni  par  le  texte 
de  la  loi,  ni  par  l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  ni  par 
le9  précédents  de  la  doctrine  ; 

>»  Considérant,  en  effet,  qu'après  avoir  établi  la  responsa- 
bilité pendant  dix  ans,  des  architectes  et  entrepreneurs,  dans 
rar,t.  179^,  le  Gode  civil,  dans  l'art.  2^70,  déclare,  en  termes 
exprès,  qu'à  l'expiration  de  ces  dix  années,  l'architecte  et  les 
entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages, 
ce  qui  exclue  la  pensée  que  l'action  puisse  être  prolongée 
au-delà  ; 

»  Considérant,  d'un  autre  côté,  que,  de  Texamen  des  tra- 
vaux préparatoires  du  Code,  il  ressort  manifestement  que  le 
législateur,  a'a  QAteodu  rien  imiover;  qa'ii  est  constant i  par 
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le  témoignage  des  autorités  les  plus  irrécusables,  que,  dans 
l'ancien  droit,  nulle  distinction  n'était  faite  entre  le  point 
de  départ  de  la  responsabilité  et  celui  de  l'action  en  garantie 
et  que  celle-ci  était  éteinte  lorsque  dix  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  la  réception  des  travaux; 

a  Considérant  que  celte  distinction,  dont  la  comtesse  de 
Béarn  entend  se  prévaloir,  n'est  pas  même  recommandée  par 
les  eiigences  de  la  matière,  puisque  la  coustalatioa  des  vices 
à  raison  desquels  on  réclame  doit  être  immédiate,  sous  peine 
de  laisser  incertaine  la  date  de  leur  manifestation,  et  que 
cette  constatation  ne  peut  jamais  être  mieux  faite  qu'au  cours 
d'une  instance  engagée  ; 

«  Considérant  que  c'est  tout-è-fait  arbitrairement,  du  reste, 
que  l'on  place  le  point  de  départ  de  l'action  en  garantie  à  la 
manisfestation  extérieure,  et  imputable  &  l'architecte  à  titre 
de  faute  par  lui  commise  au  cours  des  travaui: 

B  Considérant  qu'il  n'est  pas  moins  inexact  de  dire  que, 
jusqu'à  cette  manifestation,  l'action  est  enchaînée;  que,  par 
conséquent,  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  conlrà  non 
valentem  agere; 

a  Que  cette  maxime  n'a  d'application  qu'à  raison  d'incapa- 
cité ou  d'empêchements  d'un  tout  autre  ordre,  et  que  la  loi 
a  pris  soin  eile-méme  de  toujours  prévoir  d'une  manière 
spéciale  ; 

»  Qu'il  ;  a  une  assimilation  aJïsolue  à  faire  entre  le  cas 
actuel  et  celui  des  vices  rédhibitoires,  pour  lesquels  il  est 
certain  que  la  loi  confond  la  responsabilité  et  l'action,  sans 
tenir  aucun  compte  de  l'époque  où  le  vice  a  été  découvert; 

>  Considérant,  enfin,  qu'il  est  admis  par  tous  que  les  art. 
179a  et  3;2;70  ont  été  édictés  en  faveur  des  architectes,  En  ce 
sens  que  leur  responsabilité  aurait  pu  être  étendue  à  trente 
ans  au  lieu  de  dix; 

»  Que  la  situation-de  l'architecte  se  trouverait,  au  contraire, 
singulièrement  aggravée  parie  sens  que  l'on  voudrait  donner 
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à  ces  articles,  puisque,  accordant  à  l'action  une  durée  de 
trente  ans,  et  ne  la  faisant  partir  que  de  la  manifestation 
extérieure  du  vice,  cette  interprétation  pourrait  laisser  peser 
le  risque  de  la  construction  sur  la  tête  de  l'architecte  pendant 
quarante  ans,  tandis  que  le  droit  commun  le  libérerait  en 
trente  ans  ; 

»  Considérant  que,  de  toutes  ces  observations,  il  faut  con- 
clure que  c'est  l'action  en  responsabilité  elle-même  que  la 
loi  a  limitée  à  dix  ans  à  partir  de  la  réception  des  travaux  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  des  documents  de  la 
cause,  ainsi  que  des  explications  données  par  les  parties,  que 
les  travaux  auxquels  Parent  a  présidé  ont  été  reçus  en  1864; 
que  l'action  n'a  été  intentée  ^u'en  1875;  qu'elle  est  dès  lors 
prescrite  si  l'assignation  en  référé,  donnée  par  la  comtesse  de 
Béarn  en  1873,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  interrup- 
tive  de  la  prescription; 

»  Considérant,  sur  ce  point,  qu'aux  termes  de  l'art.  2â44 
du  Gode  civil,  la  prescription  n'est  interrompue  que  par  une 
etiation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie; 

»  Considérant  que  l'action  en  référé  ne  saurait  être  regar- 
dée comme  une  citation  en  justice,  dans  le  sens  de  cet  article; 

»  Qu'on  ne  doit  tenir  pour  telle  que  l'acte  par  lequel  le 
droit  est  réclamé  et  non  celui  par  lequel,  comme  dans  l'es- 
pèce, des  mesures  provisoires  sont  demandées,  en  vue  de 
faire  valoir  le  droit  qui  pourra  découler  des  constatations  à 
faire,  en  exécution  de  l'ordonnance  à  intervenir; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  l'action  de  la  comtesse  de  Béarn  prescrite  aux 
termes  des  art.  1792  et  2270  du  Code  civil,  et  la  déclare,  en 
conséquence,  elle-même  non-recevable  dans  ladite  action.  » 

Cour  d'appel  d'Amiens  (!'•  et  2«  Chambres  réunies),  — 
du  16  mars  1880. 
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CASSATION.  12  mars  1879. 

GAGE.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  PREOVE.  — 
TITRES  nÉGOriABLES.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLAKC.  ~~ 
RÉCÉPISSÉ. 

Le  gage  conaenlt  par  un  commerçant  pour  un  acte  de  commerce, 
peut  être  constaté  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des 
parties  contractantes,  par  tous  les  modes  de  preuve  énu- 
mérés  dans  l'art.  109  du  Code  de  Commerce,  même  lorsque 
le  gage  consiste  en  valeurs  transmissibks  par  voie  d'endos- 
sement. 

En  conséquence,  on  peut  valider  un  nantissement  composé  de 
titres  revêtus  d'un  endossement  en  blanc,  lorsque  l'intention 
des  parties  de  constituer  un  nantissement  au  moyen  de  ces 
titres  est  prouvé. 

Spécialement,  est  valable  un  nantissement  sur  récépissé  de 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  établi 
seulement  par  un  endossement  en  blanc  du  récépissé,  s'il 
est  constant,  en  fait,  que  le  récépissé  a  été  remis  à  titre  de 
gage. 

BBoeniBR  contre  vaIssb  et  c'^. 

Du  i"*  mars  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  qui  le 
décide  aïDsi  : 

ABRÉT. 

«  Atteodu  que  Bruguier  demande  que,  sous  l'of&e  qu'il  a 
faite  de  payer  à  V^se  et  G"  la  soiuiue  de  31,400  b.  et  tous 
légitimes  accessoires,  V^se  et  C'*  soiest  tenus  de  lui  rendre 
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le  récépissé  et  le  warrant,  et  toutes  autres  pièces  concernant 
le  warrantement  de  35  balles  de  soie  \ 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  warrant,  qu'aucune  dif- 
ficulté n'est  élevée  par  Vaïsse  et  C»«,  mais  que  ceux-ci  pré- 
tendent ne  devoir  restituer  le  récépissé  que  moyennant  le 
remboursement  d'une  somme  de  10,000  fr.  et  accessoires, 
en  sus  de  celle  offerte,  et  que  c'est  sur  cette  prétention  de 
Vaisse  et  C^*  que  porte  seulement  la  contestation  -, 

»  Attendu  que  Bruguier,  qui  avait  pour  correspondant  et 
pour  représentant  à  Marseille  Mardochée  Baccah,  après  ayoir 
déposé  dans  les  magasins  généraux  de  la  Société  Lyonnaise, 
à  Marseille,  a  retiré,  à  la  date  du  9  décembre,  un  warrant  à 
ordre  de  43,700  fr.,  à  raison  de  la  marchandise  déposée,  et 
un  récépissé  de  dépôt  de  ladite  marchandise;  que  Bruguier  a 
remis  audit  Baccah  ces  pièces  à  ordre,  en  les  lui  endossant, 
savoir  :  le  warrant  à  la  date  du  16  décembre  1876  et  le  récé* 
pissé  à  la  date  du  9  du  même  mois;  que,  quant  au  warrant, 
Baccah,  en  compagnie  de  Bruguier,  s'est  rendu  chez  Vaïsse 
et  C*«  pour  négocier  ce  warrant  et  recevoir  les  fonds,  ce  qui 
a  eu  lieu  en  effet;  mais  que,  dans  ce  moment,  Vaïsse  et  C^*' 
n*bnt  ni  demandé  ni  obtenu  le  récépissé,  qui  est  resté  entre 
lès  mains  et  à  la  disposition  de  Baccah  et  tout-à-fait  en  dehors 
de  l'affaire  à  laquelle  le  warrant  donnait  lieu  ; 

»  Attendu  que,  plus  d'un  mois  après  et  à  la  date  du  13 
janvier,  Baccah,  toujours  détenteur  du  récépissé  passé  à  son 
ordre  par  Bruguier,  et  dont  il  pouvait,  en  conséquence,  per- 
sonnellement disposer,  a  emprunté  de  Vaïsse  et  C»«  une 
somme  de  79,000  fr.,  en  garantie  de  laquelle  il  a  remis  à  ces 
derniers  et  passé  à  leur  ordre  divers  récépissés  et,  notam- 
ment, le  récépissé  de  2i5  balles  soie  que  lui  avait  remis  et 
endossé  Bruguier,  avec  faculté  de  retirer  spécialement  ce 
dernier  récépissé,  moyennant  le  remboursement  de  10,000  fr.; 

»  Attendu  que  cet  emprunt,  sous  nantissement  en  récépissés, 
ne  saurait  être  querellé  en  lui-même;  que  Bruguier  a  eu  le 
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!  faire  confiance  en  son  représentant,  en  lui  remettanit, 
n  endossement  lui  donnant  faculté  d'en  disposer,  un 
égociable  et  qui  pouvait  être  valablement  reçu  par  des 
le  bonne  foi;  qu'on  ne  songerait  pas  même  à  soutenir 
liarité  de  l'opération,  si  le  porteur  était  autre  que 
;  mais  que  l'on  prétend  que  Vaisse,  par  suite  de  l'opé- 

antérieure  relative  au  warrant  de  cette  même  mar- 
se,  aurait  dû  soupçonner  {a  fraude  dont  se  rendait 
»le  Baccali  et  ne  pas  s'y  associer; 
ais,  attendu  que  la  mauvaise  foi  de  Vaisse  et  C,  qui 
fléme  point  formellement  alléguée,  n'est,  dans. tous  les 
iiUement  justifiée;  que  Vaisse  et  C*  n'avaient  point  à 
cher  à  quel  titre  et  k  quelles  conditions  Baccah,  qu'ils 
)t  être  à  Marseille  le  représentant  de  Bruguier,  était 
BUT  des  récépissés  passés  à  son  ordre  par  ledit  Bruguier  ; 

faisant  eux-mêmes  sur  le  dépôt  de  ce  récépissé,  accom- 
de  plusieurs  autres ,  un  prêt  de  79,000  fr.  à  Baccab,  9s 
aient  qu'une  opération  très  normale  et  qui  n'impliquut 
*  connivence  coupable  avec  ledit  Baccah  ;  que  c'est  à 
er  k  s'imputer  k  faute  d'avoir  fait  confiance  à  un  man- 
ï  indélicat  et  infidèle,  mais  qu'aucune  faute  au  contraire 
nputable  à  Vaïsse  pour  avoir  traité  avec  le  commtssion- 
lanti  de  titres  placés  entre  ses  mains  dans  les  condt- 
lécessaires' pour  être  librement  négociés;  . 
;tendu  que,  dans  ces  circonstances,  Vaîsse  est  régutiè- 
t  détenteur  du  récépissé  dont  s'agit,  et  qu'il  ne  peut 
reé  de  le  rendre  qu'en  recevant,  suivant  les  conditions 
'a  reçu,  une  somme  de  10,000  fr.  représentant  ta  part 
ïdit  fait  à  Baccah  par  rapport  au  dépôt  et  à  la  remise 


ttendu  qu'il  importe  peu  que  le  récépissé  primitif  ait 
louveié  aux  échéances  diverses  de  ce  litre;  que  les 
ssés  renouvelés  ont  été  remis  en  la  possession  de  Vaisse 
,  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
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premier;  qu'il  importe  peu,  également,  que  Tendossement  du 
récépissé  qui  est  entre  les  mains  de  Vsusse,  ne  soit  pas 
accompagné  de  mentions  iiidiquant  que  la  propriété  lui  en  a 
été  transmise  et  qu-il  en  a  accepté  le  montant;  que  Vsusse  ne 
fonde  pas  ses  droits  sur  les  mentions  que  peut  porter  ce  récé- 
pissé ;  qu'il  ne  s'en  prétend  pas  propriétaire  d'une  manière 
absolue  et  définitive  ;  qu'il  soutient  qu'il  a  reçu  cette  pièce  en 
nântissen^ent  comme  garantie  d'un  prêt  et  pour  bénéfice  des 
avantages  qu'entraînait  cette  possession  et  la  natpe  de  cettQ 
pièce  avec  un  endossement  en  blanc,  c'est-à-dire  à  pouvoirs 
illimités,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  remboursé  dudit  prêt; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  principes.de  la  lettre  de 
change,  {ussent-ils  applicables  dans  l'espèce,  la  preuve  de  la 
légitinae  détention  serait  encore  à  faire  par  Vaïsse,  en  dehors 
des  justifications  puisées  dans  le  récépissé  lui-même;  que 
Vaïsse  et  C^®  sont  donc  fondés  à  ne  vouloir  restituer  le  récé- 
pissé des  35  balles  de  soie  que  contre  paiement  de  10,000  fr« 
et  accessoires  par  eux  avancés  sur  ce  récépissé  ; 

)»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  au  bénéfice  de  l'ofire 
faite  par  Vaïsse  et  G*«  de  remettre  audit  Bruguier  le  récé- 
pissé des  2i5  balles  soie  dont  s'agit  contre  remboursement  de 
la  somme  principale  de  10,000  fr.  en  sus  des  31,450  ,fr.  restant 
dus  en  vertu  dudit  warrant  susmentionné.  » 


Pourvoi. 

ABBJâlT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  lùoyen  unique  du  ponrvoi,  tiré  de  la  violation  des 
art.  2i073  et  suivants  du  Gode  civil,  4  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  91  du  Code  de  Commerce,  21079  du  Code  civil  et  7  de 
la  loi  du  2^0  avril  1810  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  91  du  Code  de  Commerce, 
le  gage  constitué  par  un  commerçant  pour  un  acte  de  com- 
merce se  constate,  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des 
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parties  contractantes,  conformément  aux  dispositions  de  Fart. 
109  du  Gode  de  Commerce;  que,  d'autre  part,  si,  d'après 
l'art.  139  du  Code  de  Commerce,  l'endossement  qui  n'est  pas 
conforme  à  l'art.  138  du  même  Code,  ne  vaut  que  comme 
procuration,  ce  n'est  là  qu'une  présomption  q^ii  cède  à  la 
preuve  contraire,  lorsque  la  contestation  s'agite  entre  le  pre- 
neur et  l'endosseur,  et  qu'il  appartient  aux  juges  de  recher- 
cher le  caractère  véritable  de  l'acte  intervenu  entre  les  parties, 
lors  de  l'endossement  irrégulier; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  qu'il  résultait  des 
faits  et  documents  de  la  cause  :  l*'  que  Baccah,  en  emprun- 
tant 10,000  fr.  à  Vaïsse  et  C"  et  en  leur  négociant  avec 
réserve  de  la  faculté  de  le  retirer  contre  remboursement 
de  pareille  somme  de  10,000  fr.,  un  récépissé  endossé  à  son 
ordre  par  Bruguier,  et  constatant  le  dépôt  par  celui-ci  de 
2S  balles  de  soie,  dans  les  magasins  généraux  de  la  Société 
Lyonnaise  de  Marseille,  a  conféré  à  Vaïsse  et  C^®  un  droit  de 
gage  sur  les  marchandises  déposées;  -^  ^®  que  si,  lors  du 
dernier  renauvellement  de  ce  récépissé,  cette  valeur  a  été 
directement  transmise  par  Bruguier  à  Vaïsse  et  C^®,  avec  un 
endossement  en  blanc,  elle  leur  a  été  remise  au  même  titre 
et  aux  mêmes  conditions  que  le  premier  récépissé,  c'est-à-dire 
à  titre  de  gage  ; 

»  Attendu  que  ces  constatations,  toutes  puissantes  dans 
les  éléments  du  procès,  rentraient  dans  le  droit  souverain 
d'appréciation  des  juges,  et  constituaient  des  motifs  suffisants 
pour  Justifier  la  décision  de  la  Cour  d'Aix;  que,  par  suite, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  précités,  en  a  fait 
une  juste  application; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  12  mars 
1879.  —  MM.  Bédarrides,  président;  Talandier,  rapporteur; 
Lacointa,  avocat  général,  concl  conf.;  Bosviel,  avocat. 
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DIJON»  18  décembre  1879. 

lo  GAGE. —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —PACTE  COMMISSOIRE.— 
VENTE  DE  LA  CHOSE  REMISE  EN  GAGE  SANS  LES  FORMALITÉS 
LÉGALES.  —  CONVENTION  POSTÉRIEURE  A  LA  CONSTITUTION 
DU  GAGE. 

2<>  CAUTIONNEMENT.  —  CRÉANCIER  GAGISTE.  —  VENTE  DE  LA 
CHOSE  REMISE  EN  GAGE  SANS  LES  FORMALITÉS  LÉGALES.  — 
RECOURS  CONTRE  LA  CAUTION. 

I.  L!art.  93  du  Code  de  Commerce  prohibe  la  eonvevUion 
intervenue  au  moment  de  la  constitution  du  gage  et  par 
laquelle  Vemprunteur  stipule^  ou  que  le  créancier  deviendra 
propriétaire  du  gage  à  défaut  de  paiement,  ou  qvfil  pourra 
faire  vendre  sans  les  formalités  de  justice.  —  Mais  est,  au 
contraire,  valable  la  convention  du  même  genre  qui  intervient 
sans  fraude  après  la  constitution  du  gage^  surtout  après 
l'échéance  de  la  dette. 

II.  Le  créancier  gagiste  qui  vend  sans  les  formalités  de  jttstice, 
en  vertu  d'une  autorisation  du  débiteur  intervenue  sans 
fraude  après  la  constitution  du  gage,  l'objet  remis  en  gage, 
n'est  pas  déchu  de  son  recours  contre  la  caution,  parce  qu'il 
ne  peut  la  subroger  dans  les  droits  qu'il  avait  contre  le  débi- 
teur, quand  la  vente  du  gage  a  été  faite  sans  faïUe  et  quand 
elle  n'a  été  préjudiciable  ni  au  débiteur  ni  à  sa  caution. 

SAMUEL  contre  marie. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant   qu'aux   mois   d'août  et   septembre  1878, 
Samuel  frères,  appelants,  ont  prêté  à  la  dame  Bougu,  sur 
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marchandises  remises  en  nantissement,  différentes  sommes  - 
s'élevant  ensemble  à  6,300  fr.; 

»  Que,,  le  3  octobre  suivant,  Us  ont  consenti  à  la  dame 
Bougu  un  nouveau  prêt  de  10,000  fr.,  sous  la  garantie  per- 
sonnelle  du  sieur  Marie,  intimé  ; 

»  Que  la  dame  Bougu,  n'ayant  pu  payer  le  montant  de  ce 
dernier  prêt,  Samuel  frères  ont  fait  assigner  sa  caution,  le 
sieur  Marie,  en  paiement  de  la  somme  de  5,023  fr.  35  c. 
restant  due  sur  la  créance  par  lui  cautionnée  ; 

»  Que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Dijon,  saisi  de  cette 
demande,  en  a  renvoyé  le  sieur  Marie  par  le  motif  que  le 
prêt  de  10,000  fr.,  ayant  pour  gage  la  marchandise  précé- 
demment remise  à  Samuel  frères,  et  ceux-ci  l'ayant  vendue 
sans  observer  les  formalités  prescrites  par  Tart.  93  du  Code 
de  Commerce,  et  s'étant,  par  ce  fait,  mis  dans  l'impossibilité 
de  subroger  la  caution  dans  leurs  droits  sur  la  marchandise,  le 
sieur  Marie  se  trouvait,  aux  termes  de  Part.  2;037  du  Gode 
civil,  complètement  déchargé; 

»  Considérant  que  l'art.  93  du  Code  de  Commerce  est 
inapplicable  à  l'espèce; 

»  Que  ce  que  le  législateur  de  1863  a  entendu  prohiber,  en 
introduisant  dans  le  Code  de  Commerce  cette  disposition  em- 
pruntée à  l'art.  2078  du  Code  civil,  c'est  toute  clause  ayant 
plus  ou  moins  d'affinité  avec  le  pacte  commissoire,  c'est-à- 
dire  toute  clause  qui,  concomitante  avec  la  constitution  du 
gage,  permettrait  au  créancier  de  s'approprier  le  gage  ou  d'en 
disposer  sans  les  formalités  prescrites; 

»  Mais  que  cette  disposition,  édictée  en  vue  d'empêcher  le 
créancier  d'abuser  de  la  situation  besogneuse  de  son  débiteur 
au  moment  où  il  traite  avec  lui,  ne  s'étend  pas  aux  conven- 
tions par  lesquelles  le  débiteur,  postérieurement  à  la  consti- 
tution du  gage,  en  autorise  la  réalisation  en  dehors  de  ces 
formalités,  et  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  convention, 
par  laquelle  Samuel  frères  ont   été  autorisés  à  opérer  la 
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Tente  des  marchandises  à  eux  remises  en  nantissement  par  la 
dame  Bougu,  est  bien  postériem*e  à  la  constitution  de  ce  nan- 
tissement ; 

»  Que  Tintimé  ne  saurait  donc  se  prévaloir  de  l'inobser- 
vation des  formalités  prescrites  par  l'art.  93  du  Code  de  Com- 
merce, lors  de  la  vente  des  marchandises,  pour  obtenir  sa 
décharge  comme  caution;  ' 

»  Qu'il  ne  le  peut  pas  davantage  en  vertu  de  l'art.  2037 
du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  caution  est  déchargée 
lorsque  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  ne  peut  pas, 
par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  sa  faveur  ; 

»  Qu'il  est,  'en  effet,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  cons- 
tante que  le  principe  d'équité  sur  lequel  cet  article  est  fondé 
n'en  permet  l'application  que  lorsqu'il  y  a  faute  commise  ou 
préjudice  causé,  et  qu'en  admettant  qu'en  vendant,  avec  le 
consentement  de  M°»®  Bougu  et  dans  les  conditions  par  elle 
indiquées,  les  marchandises  en  question,  Samuel  frères  aient 
renoncé  à  un  droit  dans  lequel,  comme  caution,  l'intimé  pou- 
vait être  subrogé  et,  par  suite,  que  ce  dernier  puisse  invoquer 
la  disposition  de  l'article  précité,  il  ne  pourrait  cependant  en 
revendiquer  le  bénéfice  qu'en  justifiant  d'une  faute  ou  d'un 
préjudice; 

»  Que  cette  justification  n'est  pas  rapportée;  qu'il  résulte, 
au  contraire,  de  tous  les  documents  du  procès  et,  notam- 
ment, de  la  correspondance  des  parties ,  que  Samuel  frères 
ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  rendre  la  vente  des 
marchandises  aussi  fructueuse  que  possible,  et  que  le  prix  de 
cette  vente  a  été  jusqu'à  due  concurrence  imputé  sur  la 
créance  garantie  par  l'intimé  ; 

»  Qu'en  l'état,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  rejeté  la  demande  de  l'appelant  et  que  leur  décision  doit 
être  réformée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  sur  l'appel  émis  par  Samuel  frères,  du  juge- 


\r* 


76  DEUXIÈME  PARTIE. 

iibent  rendu  par  le  Tribunal  de   Commerce  de  Dijon  le 
8  juillet  1879; 

«  Met  ledit  jugement  à  néant  et,  par  décision  nouvelle, 
émendant,  condamne  Marie  au  paiement  de  la  somme  de 
5,033  fr.  avec  les  intérêts  de  droit.  » 

Cour  d'appel  de  Dijon  (1"  Chambre),  —  dii  18  décembre 
1879. 


NIMES,  3  mai  1879. 

COURTIER  MARITIME.  —  VENTE  PUBLIQUE  DE  NAVIRES.  — 
MONOPOLE.  —  DÉBRIS.  —  AGRÈS  ET  APPARAUX.  — 
NOTAIRE. 

Les  courtiers  maritimes  ont,  à  Vexclusion  de  tous  atUres  officiers 
ministériels,  le  droit  de  vendre  les  navires  aux  enchères 
publiques  (1). 

Et  ce  monopole  s'étend  à  la  vente  des  agrès  et  apparaux,  et 
autres  objets  de  marine  provenant  d'un  navire  échoué.  Par 
suite,  un  notaire  ne  peut  procéder  à  une  telle  v^nte  sans 

(1)  Les  ventes  sur  saisie  se  font  par  le  ministère  des  avoués,  et  on 
a  assimilé  à  la  vente  sur  saisie  la  vente  d'un  navire  dépendant  d'une 
faillite.  (Tribunal  civil  du  Havre,  5  juill.  1860,  ce  rec,  60,  2,  132.) 
Mais  ce  jugement  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême.  V.  ce  rec,  1863, 
2, 156.  <—  Il  a  été  décidé  aussi  qu'il  y  a  lieu  d'assimiler  à  la  vente  forcée 
des  navires  la  vente  volontaire  en  justice  d'un  navire  dont  les  co-proprié- 
taires  n'ont  pu  amiablement  sortir  de  l'indivision  ;  mais  alors  les  parties, 
d'accord  entre  elles  sur  ce  point  et  maltresses  de  leurs  droits,  peuvent 
demander,  et  le  Tribunal  peut  ordonner  que  l'opération  de  la  vente  soit 
faite  avec  telles  formalités  et  par  tel  officier  ministériel  qu'elles  dési- 
gneront. 
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s'immiscer  dans  les  fonctions  des  courtiers  et  sans  encourir 
envers  eux  une  responsabilité  (1). 

THÉAULOif  contre  agulhoit. 

Du  18  juin  1878,  jugement  du  Tribunal  de  Gomnoerce 
de  Nîmes,  qui  décide  le  contraire. 

«  Attendu  que  M<»  Agulhon,  notaire  à  Algues-Mortes,  ne 
conteste  pas  le  principe  du  droit  soutenu  par  Théauloi^,  que 
les  courtiers  maritimes  ont  seuls  privilège  pour  la  vente  des 
navires  ; 

»  Attendu  que  M®  Agulhon  soutient  à  bon  droit  que  les 
objets  par  lui  vendus  aux  enchères  publiques,  les  S  avril  et 
9  mai  l877,  ne  constituaient  pas  un  navire  capable  de  prendre 
la  mer,  mais  des  débris  sans  cohésion  constituant  des  objets 
mobiliers  vieux  et  non  des  agrès  et  apparaux  ;  qu'il  avait  donc 
qualité  pour  procéder  à  la  vente  de  ces  objets,  sans  porter 
atteinte  au  privilège  de  Théaulon  -, 

»  Attendu  que  Théaulon,  après  avoir  été  invité  à  procéder 
à  la  vente  des  épaves  du  brick  dont  il  s'agit,  n'a  pas  donné 
suite  à  l'offre  à  lui  faite  ;  que,  s'il  n'est  pas  démontré  d'une 
façon  absolue  qu'il  a  refusé  la  vente,  il  est  constant  qu'il  n'a 
pu  ignorer,  par  suite  des  insertions  réitérées  dans  le  Messager 
du  Midi,  que  M®  Agulhon  devait  procéder,  au  jour  indiqué,  à 
cette  vente  ;  qu'il  n'a  élevé  aucune  réclamation  ;  qu'il  a  donc 
reconnu  implicitement  que  nulle  atteinte  n'était  portée  à  son 

(1)  Un  jugement  du  Tribunal  civU  da  Havre,  da  5  jniUet  1860  (ce 
rec,  1860,  2,  136),  a  décidé  que  c'est  aux  commissaires-priseurs  ou  aux 
notaires,  et  non  aux  courtiers  de  marchandises  qu'il  appartenait  de  pro- 
céder à  la  vente  de  vieux  cuivre  provenant  du  doublage  d'un  navire,  et  de 
vieux  cordages  hors  d'état  de  pouvoir  être  employés  aux  réparations  du 
bâtiment. 
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privilège;  que  sa  demande  n'est  pas  justifiée  et  doit  être 
rejetée.  » 

Appel  par  Tbéaulon. 

AEBÉT. 

«  La  Cour, 

«  Attendu  que  les  courtiers  maritimes  ont  seuls  le  privilège 
de  vendre  des  navires  aux  enchères  publiques  ;  que  ce  prin- 
cipe n'est  pas  même  contesté  par  Agulhon  ;  que  s'il  est  entré 
dans  les  vues  du  législateur,  en  crésfnt  les  courtiers  maritimes, 
de  donner  au  commerce  des  intermédiaires  éclairés  et  offrant 
des  garanties  pour  exécuter  convenablement  les  opérations  qui 
leur  sont  confiées,  il  faut  reconnaître  que  le  nainistère  de  ces 
courtiers  doit  être  surtout  utile,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
îl  s'agit  de  tirer  parti  parti  d'un  navire  échoué  qui  ne  peut 
être  mis  à  flot  et  qui  appartient  à  des  étrangers  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'objets  mobiliers  vieux 
dont  la  nature  ait  été  modifiée  par  le  temps,  mais  bien  d'agrès, 
d'apparaux^  d'objets  et  de  matériel  de  marine  ; 

»  Attendu  que,  partout  où  il  est  question  de  vente  publique 
de  navire,  on  y  adjoint  aussi  celle  des  agrès  et  des  apparaux  ; 
que,  par  suite,  Théaulon,  courtier  maritime  à  Aigues-Mortes, 
avait  seul  qualité  pour  procéder  aux  ventes  qui  ont  eu  lieu  le 
5  avril  et  le  9  mai  1877  ;  qu'en  y  procédant,  le  notaire  a  porté 
atteinte  à  ce  privilège  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que 
Théaulon  ait  renoncé  à  son  privilège  ;  que  l'avis  qui  lui  a  été 
donné  n'était  qu'éventuel  ;  qu'il  pouvait  et  devait  s'attendre 
à  ce  qu'il  fut  ofllciellement  averti  et,  au  besoin,  même  con- 
traint ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  Théaulon  ait  eu  connaissance 
des  insertions  contenues  dans  un  journal  ;  que  de  cette  con- 
naissance même,  on  ne  pourrait  tirer  la  conséquence  qu'il  ait 
renoncé  h  l'exercice  de  ce  privilège  ;  qu'il  faut  donc  dire  que 
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Agulhon,  en  opérant  cette  vente,  s'est  immiscé  sans  droit  dans 
les  fonctions  de  Théaulon,  et  lui  a  causé  un  préjudice  qu'il 
doit  réparer  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réforme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nîmes  ; 
»  Condamne  Agulhon  à  payer  à  Théaulon,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Nimes  (3«  Chambre),  —  du  3  mai  1879. 
—  MM.  de  Bouville,  président  ;  Pironneau,  substitut  ;  Robert 
et  Manse,  avocats. 


CASSATION,  1^  décembre  1879* 

FAILLITE.  —  FEMME.  —   REPRISES.  —  RENTES  SUR  L'ÉTAT. 

DENIERS.  —  ORIGINE. 

La  disposition  de  l'art.  558  du  Code  de  Commerce,  d'après 
lequel  la  femme  du  failli  ne  peut  reprendre  les  immeubles 
acquis  par  elle  et  en  son  nom  des  deniers  qui  Im  sont  pro- 
venus de  donations  ou  successions,  que  si  l'origine  des  deniers 
a  été  constatée  par  acte  authentique  et  si  la  déclaration  d'emploi 
a  été  expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisition  s'applique 
exclusivement  aux  reprises  immobilières. 

En  conséquence,  la  femme  du  failli  peut  reprendre  une  rente 
sur  l'Etat,  valeur  mobilière,  à  la  seule  conditi^  d'établir 
que  ladite  rente  a  été  payée  de  deniers  lui  appartenant. 

STNDIG  FAUBE  ET  ROCHAS  COntrC  DAME  ROCHAS. 

AaaJBX. 

«  La  Cour, 

»  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  de 
Tart.  558  du  Code  de  Commerce  : 
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»  Attendu  que  cet  article,  qui  permet  à  la  femme  du  failli 
de  reprendre  les  immeubles  acquis  par  elle  et  en  son  nom 
des  deniers  qui  lui  sont  prévenus  de  donations  et  successions, 
pouryu  :  1^  que  Torigine  des  deniers  soit  constatée  par  acte 
autb(»i)îqvf  )  2iP  que  la  déclaration  d'Qi]pplQ^ûit>^pr«s6ttmâpi 
stipulée  au  contrat  d'acquisition,  ne  s'applique  qu^aux  reprises 
immobilières  de  la  femme  du  failli  ; 

»  Attendu  que  là  femme  Rochas  revendiqué,  non  un  im- 
meuble,  maïs  une  rente  sur  l'Etat,  valeur  mobilière  ;  qh'il  lui 
suflBsait,  pour  justifier  sa  revendication;  d'étftbH^*^ue  la  rente 
revendiquée  avait  été  payée  de  deniers  lui  appartenant  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrêt  attaqué,  et  non 
contesté  par  le  pourvoi,  que  le  titre  de  rente   française    de 
l,^âjr^,  levendjiqMé  par  la  dame  Rjûchas  o^ntre.  le^^);{^{lip 
dej^  faillite  de  son  inari,  a  été  acquit  en  so^,  nqm^\.^  ij^^'l 
de.  remploi,  conformément  aux  stipulations  de  son  con^^,t;, 
mariage,  à  l'aide  des  deniers  provenant  d'un  legs  à  elJjÇj^ai},,, 
par  le  sieur  Raymond  ;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  la  f  f^f^c 
tutiop  h  la  dame  Rochas  du  titre  de  rente  dont  il  s'iaigit,.  Vif^f|{^„\ 
attaqué  n'a  pu  violer  l'art.  558  du  Code  de  Comraerice^,,jj^J„;, 

»  Par  ces  motifs  : 
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Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  ^^rîdij.jj^,.] 
cembre  1879.   —  MM.  Bédarrides ,  présideqt  ;  .L«pej|}gtfçi;^ 
rapporteur  V  Lacointa,  avocat  général  ^  eoncU  conf,-;  Godj^rqXjiiL. 
avocat. 
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TRAITÉ   DE   DROIT   COMMERCIAL   MARITIME 

PAR  ARTHUR  DESJARDmS 

Avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation. 

Paris,  —  Pedone-Lauriel,  éditeur,  rue  Soufflet,  13. 
(Les  deux  premiers  volâmes  sont  paras.) 


L'œuvre  que  H.  Arthur  Desjardins  a  commencée  mérite 
d*étre  appréciée  dès  le  début,  non-seulement  h  cause  de 
Timportande  qu'elle  doit  avoir,  mais  aussi  à  cause  de  la  per- 
sonnalité de  son  atrteur.  La  position  qu'il  occupe,  presqu'au 
sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire,  ses  ouvrages,  qui,  depuis 
longtemps  déjà,  ont  révélé  le  penseur  et  le  savant,  étaient  des 
garanties  certaines  qu'un  livre  sorti  de  sa  plume  devait 
tenir  une  grande  place  dans  la  littérature  juridique.  M.  Des- 
jardins n'a  pas  failli  à  ce  qu*on  pouvait  attendre  de  lui,  eU 
lorsque  la  tâche  à  laquelle  il  s'est  consacré  sera  terminée,  la 
sdence  du  droit  comptera  un  grandiose  monument  de  plus. 

Depuis  quelques  années,  de  nombreux  ouvrages  sur  le 
drdt  commercial  ont  vu  le  jour.  On  se  met  à  l'envi  à 
défricher  cette  terre  qui,  malgré  sa  fécondité,  est  longtemps 
restée  sans  culture.  Quoique  d'autres  aient  passé  avant  M.  Des- 
jaidins,  la  récolte  qu'il  fera  sera  abondante  et  surtout  de 
bonne  qualité.  —  Ha  bien  choisi  sa  semence. 

Deuï  procédés  sont  employés  par  les  commentateurs  moder- 
nes pour  expliquer:la  loi,  et  particulièrement  la  loi  commer- 
ciale. Les  uns,  frappés  de  l'insuffisance  du  Gode  de  Commerce, 
en  étendent  iiidé&ftimeDt  le  texte  et  iraient  volontiers  jusqu'à  la 
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mettre  complëteiDeiit  de  côté  quaod  ils  ont  k  régler  des  faits  qile 
le  législateur  n'a  pu  spécialemeqi.  j^yoûr.>  C'est  la  tefidMce  de 
la  jurisprudenee,  surtout  de  celle  des  Tribunaux  de  C!omiiierce 
qui  sont  avant  tout  pratiques,  et  auiquels  on  ne  peut  '  da- 
mapder  V^ppUcation  d'un^  doctrine  abçiduinett  purerqpvibe 
qu'elle  ne  pourrait  résulter  qm  d'études  longues  et  (Midiies 
qu'on  ne  saurait  imposer  aux  magistrats  çoinsulaires.  Je  bc 
saurais  les  blâmer  de  s'éctiapper  parfois  des  limites  .  étroBtes 
o«  ils  peuyen|  être  enchaînés  par  la.  rigueur  des  textes.  >Eii 
matière  commerciale  surtout,  la  loi  ne  devrait  pas  é1ird'>UB 
dogme.  Elle  devrait  pouvoir  se  modifier  pour  suivre  les;éTcK- 
lutioQs  du  commerce.  De  même  qu'à  Rome,  lé  droii.-boh- 
noraire  a  eu  le  suprême  honneur  de  pouvoir  maintenir  la'kii 
ca&st{|inme«ft  à  la  bairteur  de^.  tesoina  de  la  soioiélé  ét/dkt 
mme  pas  à  pBs  la  tFa&sfûnmation  d^s  mœiirsb,Mde  i^êite^tM 
se  preiid  parfois  à  désirer  une  sorte  d'édit  du  prôteuiiviDtfiF^ 
yeiiant  (téju^vemdi  veik  supij^kndi  jmis /grtsbU.  il  jsenûtvt  jfi^  le 
sais,  an  ue  peut  pins  dangereux  de  ccoiftcr  une  ifiHenauÉ^ 
aux  n^ins  des  Tribunaux  de  Commerce^  qui,  âieillaf  Mce|>Qil^ 
dont,  po>urnaieut  la  manier.  Mais  je  ne  sauFaisregietlIiiraiié^ 
tes  écarts  de  ieur  iiirispmdenoe,  parce  iqu'ils  petiviHil}(aaJmeiK^ 
avertir  le  législateur  d'apprécier  si  la  loi,  telle  ^u'eJl^i existe^ 
suffit  m(mQ  $ux  besoins  des  justiciables,  oui  ai,  au  eontrfikB^ 
il  m  serait  pas  opportun  de  l'aider,  de  laecfmpléter  «t'iinéme 
de  lacorriigeïv.  /    .•  .'"i 

Des  éicrivains  du  plus  graml  mérite  s8i«soiiA  bAs,  ijMttr  ainî 
dîne  va  la  remorque  de. la  jurispjsudence,  aioi»  qttîils  auraient 
dÂla.dirigeK,  et  as  ont  éâiié  un  corps  de  d^Msferiiie:  en  jnsm 
Blifît.f«ur  base  Its/âôci&ions.iudiciaires'pluléfk  que  lesatactoÉi 
sainement  approfondis.  Les  services  cpiei  ces 'é^ri'faân&DeBdBili 
au  ptoblic  et  ;  a%cx  jii8tieiaUle&  sent  iftfloniesttabto.  "ôn'troqire 
chez  enS' des  guides  que  les  TribunàuXtiinvo^inasIdent.^aB 
mi^nx  queide  siiivre,  et  ils  mspii«nt<l8.'sm^<ffî«id'idéefiL-iiioi«û 
tâcefiijinl  eiiimtift»n9aal  en  ^lk^.ulle  aMiiiléIfirisi|baitea  ibitai 


sÉpoHilB&t'  êtia  portent-  en  avant.  G«la'  est  ' boi»V!  ttiai«  àftism 
rdcAa  pelil  détenir  'dangeErenx.  Il  s'agit  de  rinterprétation!  de 
la  ioiv  quitte  peut  être  modiftée  que  par  son  propre  autâin^ 
et  il  ifiittt  pifenidire  garda  d'oublier  les  prinoipes  de  «agresse' ((M, 
«l^éqnité  iBor lesquels  elle' teposâ,  pour  lutti^oiifer  dfesr  «appli^ 
«Éâ(iti£(da'>fanlBi8ie.  U  faut  preoAre  garde  de  faire  dégénéridlr 
•les  oèmmentairea  en  patraàoxes.  ,    -   '    • 

-^nle)  n'estipaà  le>procédéde  If^  Desjardins.  Il  né  commente 
fîËs .te) droit  inaril»»ie::par- les  nécessites  «de- la  pratifue.  Il  m 
^ttaekeqa^ox  piiineipes  et  auxusources'  les>' plw  autiftiiriééeâ 
4a'tdroit;'0a  n'esrpas>''qu7il<Ae'reconnai$se  toï^ntiérs  IMndmlJ- 
êaàgkb»  de  la  législitioni;  mais  il  ne  aonseot  pas  à'  faWe  <ftéûhii* 
Meitègie  pour sartisfaépo  une  exigenee.  C'est  bi^'tàcèifCi'itHi 
ifevait  attoadreid'nt)  magistrat  chargé  d'interpréter  ta  loi- au-^ 
yoès'de  ia  Goup^saprêm^'et  qui  fait  habituellement  prévaloir 
«oil*aviB.  '     ■  ■  '      ■  .      '  .- 

il  £ti  piGiurtant  tout  se  trouve^  dans  ce  livre  :  les  questions  les 
pioB>an6iennes  comme  les  pkis  récentes  y  sont  résolues.  Tout 
éV^<irencadtre,  depuis  les- principes  les  plus  généraux  jos^ 
iqa'âttQ^jdUtcdls  les  plus  minutieux  de  la  matigation^  et  Casan* 
r^^^iiODotiiiss  '  Piiffendorf,  Cteirae  et  les,  autres  seraient  peut^ 
ôllfi/suB^lrisivi  s'ils  revenaient  au  monde,  de  voir  que  leurs 
éciiitst sont  encore  la  règle  la  plus  sftre  des  relations  corn*- 
iiheiroialtes  nu  WL^  siècle. 

Gela  ne  veut  pas  dire  que  l'ouvrage  de  M.  De^rdin»  soit 
imèmiffae  de  scieaee  réËrospeetive,,  destinée  à  ûrner  la 
InblHxttièqtid.  des  rares'  aiâepkds  du  (jj^oit  an^iw.  Si  notre  au-^ 
l6ii^  Vfà  iaitiime  large  plaçe^  il  n'ooaat  riende  la  juiispnideneë 
kl  plus  modemev  Sa  méthode  consiste,  en  effè^ ''à-posier 
dairemant' chaque  question  ou  plutôt  chaque  règle.  Il  en  in- 
dique la'source  daiis  les  anciens  jurisconsultes;  puis  il  en 
sait^i0nilc6iaf0réiiant4ilesMàq|iplicaitiofls  par  la  juriaprod^ee. 
LitalBur  va/ UbeDffifls  loln^  «t  il  donne  le  tableau  de  la  Ugia^ 
UticÉ  coJweslijDQdàlvte  ide  tous;  lea  peupteS'  milifiiéau  Bnfiav  >6t 


ok»!  au  nomsr  itne  des  grandes  utifités  ^e  cet  cAavvâgdV'  I'é^ 
teur,  SUT  chaque  matière  qu*il  trttte,  entce  dans  totts"  le6f'>dé*- 
tailsdas  fomaliiés  que  rexercice  du  dviAi  d&trata^'  tis^à^^is 
dtt'ftëcvde  la  Douane  et  de  rAdministratioa  de/ la  Mârkie.  ^  ;^ 
Il  ne  faudrait  pas  eroire,  néanmoins,  qu*il  9*agiss6  ^  d^Ofii 
eom^l^ion . HL.  Desjardins  ne  pouvait idonner  an'  publteiantM 
chose  qu'une  œuvré  personnelle,  et  Toprâiioft  de^ l'auteur  eA 
asearéménteaqù'il  y  a*  de  plus  préoifeiix  dand  ronwagé.  ^II'tSQ 
secevnmaitdettbp' bien j pat  hii**inéffle  pour  qu'il  so^'èesbiiiiârf 
le  louer.  Je  n'ai  pas,  non  plus,  à  lui  «oubaiter  Un  8ucoè»^q«i 
9>impcis)9.  ièûf^  piùS'q|oei«m«reterMi'Desjanlin$id%iV^riioiilu 
ttreileidigûejooDliftuateur  de Vtdiiiet  d^Smerigeni;! âl^jaiiplcfe 
Baiucost réussie'  -  ,  •  .   •     i    .:  wi»  :..-!.«  i.  oi'"iuiu»'jq 

•  .'iH    )  •  ^*.»    I  Ml/    b     liOfî    fil) 


lU 


f    I  ' 


•  ■!•.< 


i     .  ;     1  I  /li/iiO'iq 

;.]'  '.    I      .  :     »         "  •'!  »-     'Ui  0II07 

GENS     DE    MER.  —    ASSISTANCE.   —    MARINS    DÉLAISSES. ,^7 

;      .      t  «^  00  iSÛOSb 

CONVENTION  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L  ALLEMAGNE.    ,, 


f^èfà  du  ^1  mat  1880  portant  apprubalion  d'uW  ài^Mjj^ 
-signé  le  16'  mai   1880,  entre   ïa  France  '^t  fÂtM^ÎSP/W 
'^Vèffet  de  régler  V assistance  à  donner  aux  idàHû 


des  deux  pays.  '  •.'•  ir.' Ilu^^ài  aiua 

'k  M.'1<»ri  —  On  arrangeftieût  ayant ^ élé^^slgné' ftexHfMùèali 
1880,  entre  la  France  et  TAllemagne,  pour  régli^il^s^étsJaeoi 
àâoDflB^r^aus:  «oarlns  âélaisdés^SMdtotx  pays),'>leâ}t  Sbiirsn- 
gemeintHitofil  la  teneur  suit,  est  appPOu<ré  «tseraiit^iiéiâtt 
J&mml  ùffkiA : ^  '     •  .,.:...  .i.,.î  -:ji.  îniiiij'i  no 

.f    •)'    '       h    .  .    •         -  .       •  ")(î  »{.M  nOr  .vMfXtfîYli'li 

ARRANGEMENT.         ,  ,        ... 

fi  Le  Gouvernein^ijt  «le  la  Rép«l)Ii(^ue:(fir^çàiBe  ^etfdetcfiMr»^ 
verneiïimitfdB  Sa  Majesté  TEmpérbuii)  diAllcoÉo^e^  iM  de 
Prusâ^v'^âésiisani  ' régter  l^ssistance  à  donner,  dans t certains 


«P6,  aux  Hifiurifls  lâélaôfisés  des  deuxpays^  les  8eassigiiés,tdAiii6irt 
aUlomés  è  cet  effet,  sont  ccmveiius  de  ce  qui  aiiil  :.  .  :  <  '  ! 
,  »i  Lorsqu'un  luam  de  Fun  des  deux  Etats  eontmotanto^ 
après  airoir  servi  à  bord  d*an  navire  de  l'autre  Etatise  travh 
fera;  par  suite  de  naufrage  ou  pour  d'autres  causes,  délaiBsé 
6ans<  ressources,  soil  dans  un  pays  tiers,  soit  dans  les  eofôoiefl 
fte  ce  pays,  soit  dans  les  colonies  de  TEtetidont  le  navitfe 
perte  le  pavillon,  le  Gouvernement  de  ce  denrisrïEM.sero 
tid[nud'a8^iat<ar  ee  marin  jusqu'à  sou  ardviâe  dans  (soui  propre 
{Oj^s^  ou,  enfin,  jusqu'à  son  décès.  •    '     :  ^   •    1 

ulp^oHest  toutefois  entendu  que  le  maria  pieoé  danfi  la 
sibiajtion,  prévue  au  ptatagrapbe ^ précédent 'dé!?ra'pro6tbr)âe>i)è 
première  occasion  qui  se  présentera  pour  justifierr;dt^imtile& 
autorités  eoimpétiellteSf  de  FBtat  appelé  à  lui  prêter  assistance, 
de  son  dénûment.et  des  causes  qui  Font  amené.  Il  devra 
prouver,  en  outre,  que  ce  dénûment  est  la  conséquence  natu- 
relle de  son  débarquement.  Faute  de  quoi,  le  marin  sera 
déchu  de  son  droit  d'assistance. 

»  Il  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  où  il 
a^ij^q^^^§Çjc;té  ou  aura  été  renvoyé  du  navire  pour  avoir  copmift 
HP  ç^ijjm^^  9^,1^1  délit,  ou  l'aura  quitté  par  suite  d'une  inca- 
B^ÇM\^?  ^çryice  çccasionnée  par  une  maladie  ou  une  bles- 
sure résultant  de  sa  propre  faute. 

»  L'assistance  comprend  l'entretien,  l'habillement,  les  soins 
li^rdioaux,  les  médicaments,  les  frais  de  voyage  etvencais  de 
mont^'iea  dépenses  de  funérailles. 

-m  Sue  ipirésent  arrangement  sera  exécutoire  à  partiir  du 
ifi  i^iUet  proohain  et  reatpra  en  .vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une 
ou  l'autre  des  parties  contractautes  ait  annoncé.»  une  a&née. 
d'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

9  En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arran- 
gementr* et!  y  osiiapiMoséiie  cachet  de  leurs  armes^ 
•  t»  EAi  àxBeriflBlièili  double  expédition,  le  16 -mai  1680»   /  { 
^.'îij;hM'»  -.«.^h  ,1-Hf'^''')  I  '    n  (Suivent  lès  sigfhatures,) 


n'\ 


gfir  DmnmiE  f  ^mh. 

»  Art.  ^  -^  Le  Président  du  CiOilseiU  Ministrs  des  Affaires 
élrangères,  «st  chargé,  elo.  »     .    ^  :  •  .   •.  i    ^ 


■''i'  't': 


BF?£TS  DE  COMMERCE.  —  BECOUVREMBNT  PAR  LA  PQf|T|:^,'r7T, 

ALaÉRIJt.    .  »... 

I)éçnti,dt^,H  mffrs  1880»  étendait  à  VAlg^^m,  le  ^rvioe>od0s 
recouvrements  des  effets  de  commerce  par  la^-f&He^'  /«L 

..«  lie  Présiflewt  de  la  République ,  .     ,     .    ^       i    ,;/.  ,. 

,  »  Vu  W^xX^  12t.de  la  loi  du  7  avril  ,1879v(l)n.c^iice]nmalik^ 
liQçouyreïnent  des  effets  de  commeree  par  I&.foâte^  - 1  .M.iij  ,i, 

.>ii  Vu  les  décrets  des  10  mai  (3i),  2«.juitt  (3),  eti  9i5iiiItokH 

1879,  (f),;       .  ■■     ■        •  t      -'i)>:»->^ 

»  Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Postes  et  dei  Tiilégxi^haïaj 

»  Art  1".  —  Le  service  des  recouvrements  des  effets  de 
commerce  par  la  poste  est  étendu  à  l'Algérie  à  partir  du 
1"  mai  1880. 

»  Art.  2.  —  Un  arrêté  ministériel  (S)  déterminera  les  con- 
ditions  spéciales  dans  lesquelles  ce  service  s'effectuera. 

»  Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  est 
chargé,  etc.  » 

(1)  y,  enraie.,  79,  a,  l.  .  ■  \  , .  ,,.  , 

(2)  V.  ce  rec,  79,  2,  3. 

(3)  V.  Suprà,  p.  33. 

(4)  V.  Suprà,  p.  34.  <»    j   ûm^V  .  /   .rt 

(5)  V.  cet  arrêté  mims^ftriel  au  Jcurnckl  afficUkÀ^  %  xM  laao.iij 


..     .  ■  •  .  «     /  . 

FAILLITE.  -—  GESTION  MS  STNDKlS;  *--  «Iffim^lMT  TMBUNAL 
DE  COMMERCE.  —  TENUE  d'UN  REGISTRE  SPÉCIAL.  — 
COLONIES.  % 

Dêcr^  du  15  mai  1880  qui  déclare  appKeaHes  aux  Cétonies 
le  décret  du  35  mars  1 880  sur  la  tenue  au  greffe  des  Tri- 
bunaum  de    Cwnràeree   des   registres  sur   lesquels   sermt 

ràiserit9^pour  ohaquKEffaiUite  k»  «oies  reliefs  k  le  gestion 
des  syndm.  ^        » 

«  Art.  1".  —  Le  décret  du  9S  mars  1880(1),  ordôiAiaBt 
c(lfilifiliitrt<»iu:  au  grëfié  de  chaqu^^  Tribaiial  de' GoÎMODérce  et 
deehaqae  îtibuftat  oml  un  re^stre  sur  lequel  seront  itiscHKé' 
pMkiiobfirqlie  fâillitô  ^leâ  aet«8  teiatifs  à  la  gestion  dee'sykiïli^îSî 
recettes^  dépenses  et  versements  à  la  Caisse  des  dépiôt»  e( 
0olai^|ié(|iéti8s  esl  déchtl^é  applicable  aux  GotomieSi  "" 

a  Asii  %  ^  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  le 
Garde  des  Seeaiix,  Ministre  de  là  Justice^  soAt  chargés,  etc.  » 


CÂSSA.TION,  12  lévrier  1880. 


INJURES.  —  SYNDIC  DE  FAILLITE.  —  DÉLIT. 

Les  propos  injurieux  adressés  à  un  syndic  de  faillite  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  constituent  le  délit  d'outrage 
à  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public  (i). 


(1)  V.  Suprà,  p.  37. 

(1)  tCSdtf.  «Hioffl,  d*  inat»  iSAS^  ee  rdc.,  07,  a;  132».  « 


I  r 


88  omtifDntxiB. 


GiABeuQST  cosirQ  «mimsu  jnjmiIg. 


ABBÊT. 

»;  Sur  le  moyen,  unique,  prie  de  ce  que  Farrét  «ttaqné,  aurait 
considéré  à  tort  le  sieur  Grisou  ^  syndic  de  faillite,  oniragé,  à 
l'occasion  de  Feiercice  de  ses  fonctionnai  comme  un  citoyen 
chargé  d*un  ministère  de  service  public,  et  aurait,  par  suite, 
mal  interprété  et  faussement  appliqué  Fart.  2i^ï  du  Gode 
pénalr:  • 
.  «>  niT^MeQdtt'qVB,  dès  qu'une  JaillUe  est ^leclanée, le fiMHi  est, 
de  plein  droit,  deasaislde  Tadministralhnii dejsesbiens^'^tiu'un 
syndic  nommé  par  la  justice  est  aussitôt  chargé  d'y  pourvoir, 
sous  la  surveillance  d'un  juge-commissaire  ;  que ,  dès  lors  , 
aucune  action  mobilière  ou  immobilière  ne  peut  plus  être 
intentée  ou  suivie  que  contre  lui,  et  qu!il  est  investi  du  droit 
de.  i^ôeéHer  au.reeouvremeni'des  dettes..  acIifBSs  à  la  yente 
des  objets  mobiliers,  des  marchandises  et  des  immeubles,  à  la 
vérification  et  au  règlement  des  créances  prétendues  et  à  la 
'  répartition  entre  les  créanciers  des  valeurs  réalisées  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que,  au  cas  où  le  Tribunal  a  ordonné 
le  dépôt  de  la  personne  du  failli .  dans  une  maison  d'arrêt, 
cette  décision  doit  être  exécutée  à  la  diligence,  sott  tlU  minis- 
tère public,  soit  de  lui,  syndic  ;  '  \ 

»  Mtendu,  enfin,  que,  dans  la  quinzaine  de  son  entrée  ou 
de  son  maintien  en  fonctions,  le  syndic  est  tenu  de  transmettre 
au  Procureur  de  la  République  ,  par  l'intermédiaire  du-Juge- 
commissaire,  un  mémoire  ou  état  sommaire  dé  l'étM  apparent 
de  la  faillite^  de  ses  principales  causes'  et  drconatàiiceâ  et  des 
caractères  qu'elle^  peut  avoir  ;  .   «    \'  \. . 

1^  Et  attendu  que,  à  ces  différents  peintade  ^tue^utldj  a  lieu 
de  reconnaître  que  les  attributions- ooiilénA&»\it  lui^sISJwdic  de 


faillite  sont  de  celles  qui  associent  à  Tœuvre  de  la  justice  et 
qui  constituent^  m»»  'Véiilnbte^dt^i^gfilipn  ju^iaire  ; 

»  D'où  il  suit  que,  en  jugeant  que  le  sieur  Grison,  syndic 
de  faillite,  était  un  citoycA  jcbaigjé  d*un  ministère  de  service 
public,  et  que,  à  ce  titre,  il  avait  droit  à: la  protection  de  Tart. 
^2l4  du  Gode  pénal,  Tarrét.  attaqué  (Paris,  lOidëdembre  1879) 
n'a  fait  qu'une  saine  et  ^acte  aj^calioà (des. dispositions  de 
la  Ipi;  ;  .1 

»  Par  ces  motifs:  '  ..«..,  i 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Ghambre  criminelle),  —  du  li^>ifé)^rier 
1880. '^  MM.  de  Garaiôres,  {Résident;  Didier^  i^à^porteur; 
PetitoUr  avocat  général  ;  Defert,  avocat.  '« 

,1  •  '  .       •; 

•  1         tu 


,• 


hi  >         ^CONSEIL  D'ÉTAT,  26  décembre  1879. 


»  • 


PATENTE.  —    SOCIÉTÉ    EN    NOM    COLLECTIF.  — r   ASSOCIÉ 

^..  .  '       "      •         •  .  •    •  •  -t 

,      j  ,.^       .         .     PRlWqiPAL.  —  RAISON  SOCIALE. 

'  :  i4'  défaut  de  toute  autre  indication  permettant  de  reconnattre 
l'associé  principal  pour  Vélablissetnent  de  la  patente  due  par 
:  •>    '   une  société,  cette  qualité  doit  être  attribuée  à  l'associé  dont 
"»    '    le  nom  figuré  le  premier  dans  la  raièon  sociale. 

Et 'Spécialement,  on  doit  le  décider  ainsi  lorsque  trois  personnes 

.'il   ont  formé  iêne  société  commerciale  dans  laquelle  elles  ont  apporté 

'       hnémemsede  fonds  et  dans  laquelle  elles  prennent  Urie  part 

égale  dans  l^s  bénéficies  et  dans  les  pertes,  toutes  trotB  étant 

"  (i  .  tefiu^\ide'tonsaùrûr  tout  leur  temps  et  pous  leurs\ioms  auaf 

•1)  >:i,^fflBiittts  rde.tàiêmété. 


,'   ». •     I  \, . 


9B  DsrDfen  «MiWi 


«&mkiuj^  »àuoH  Bt  kdtiioi!Gmiix. 


'•  Il 


«  Le  Goiisâl  d'Etat;  " 

»  Ta  la  loi  du  9iS  avnl  1844,  art.  9, 10  et  16  ; 

»  GcmsidéFaul  qu'aux  tannes  des  dispositions  ei-^^saus 
YÎsées,  le  droit  proportionnel,  dans  les  sociétés  en  nom  Col- 
lectif, est  établi  sur  Thabitation  defra^oci^  fnitLQipal;  que 
dans  Tacte  constitutif  de  la  soeiété  formée  entre  ,  )es  ^Qpirs  > 
Fauveau,  Ballon  et  Lemouchoux,  ainsi  que  dans  la  raison  sociale 
adoptée  par  eux,  le  nom  du  sieur  Fauveau  figure  le  {gretniêr  *, 
qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Fauveau  doit  être  considéré  comme 
associé  principal,  et  que,  dès  lors,  c'est  évec  raison  qu*il  a 
été  imposé  et  maintenu  au  droit  proportionnel  de  patente  sur 
son  habitation  personnelle  ; 

»  Art.  1".  —  La  requête est  rejetée.  » 

Coitô^'I  d'£to;^  du  26  décembre  '  1879.  i   l'i 

•  '  î'i  »'t  .in> 

.     .(îA 
VQSii.-^  TALE0BS  SÔDMISES  AU  PROlfiT. '^RBOO^fBBlIBIVt'^f 

—  DROIT  D*ENGAlSSfeM£NT;  -^  RÉDUCTÏOÎf,  -^  IQlIB»&«Il/ 

—  ABOimBMBNT.  li'    , 

Loi  du  n  inittet  1880.^  ayant  pour  objet  :  ip  4'cmfQri9ftn  \^. 
r^oouvrenmnt,  par  la  poste,  des  effets  de  apn^ere^^  Vi^kWfm' 
etc.,  soumis  au  protêt  ;  %^  d'abaissé  le  droit  pitop^j^lfO^r^A. 
d'encQt^s^fnt  ;  3.^  de  réduire  le  droif  ,  d'ab(fnnemf^t  ,,fj(ir 
V intermédiaire  de  la  poste.    (Promulg. /awrp^»^^/Çp*,dif^)lj. 


I  Art.  i^.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  skvriï^fe^tt)» 

.  (1)  V,  cerec,  79^  2,  t.  vw.m^'  fi.i|.  jof  mIiio^'V.i, 

I 


qui  antorisent  le  Gouveh)em«nt  à  faire  effoetudf  te  r^i^iDfivf e-^^ 
menl4  par  ie  afonéee  >âââ  Poi^kèi  àm  q0>tm^ës,  tmVatêii^ 
tàUets^  traites  ei  génératement  de  t^ittes  les  valeurs  combièr- 
éiales  oa  autres  payables  sassr  frais  en  FraiiGë  et  ëû  iUgérte^ 
sont  étendues  aux  valeurs  soumises  au  protêt. 

Art.  2.  —  EA  cas  de  refus  dé  paiement  à  pré^entatîon 
(TuH  effet  soumis  ati  protêt,  TAdmlùistration  sera  'déchargëe 
pdi'  fe  f eiiïise  à  un  officier  tnlnîstériél.  —  Èii  cas'dë  t)aieftient 
étitrë  les  tndins  de  ce  dèrniefr,  les  prélêVeriiènts  Axés  pài* 
l'îirticle  5  de  la  loi  du  8  avril!  879,  seront  acquis 'fetu  réceveili^ 
et  au  fecteut^.  —  L'buiësiér  tfaùra  auctrti  rôcôtii^,  pbtlt  ses 
fMs,  contW  rAdmitiiôtralidn. 

Art.  3.  —  L^Admîîiistration  n'assume  aucune  responsabiÏÏlé 
aù  cas  ou  la  présentation  à  domicile  où  la  remise  de  l'effet  à 
l'officier  naînistérièl  n'auraient  pas  eu  lieu  en  temps  utile.  Les 
règles  limitant  la  responsabilité  de  l'Etat  à  la  perte  des  objets 
de  correspondance  recommandés,  et  les  articles  7  et  8  de  la 
loi  du  5  avril  1879,  sont  d'ailleurs  applicables,  de  plein  droit, 
au  recouvrement  des  effets  de  commerce  sujets  au  protêt. 

Art.  4.  —  Le  droit  proportionnel  à  percevoir  en  vertu  de 
laM'du  5  avril  1879  est  maintenu  à  1  «/o  pour  tout  r^ou- 
vrsttiâfnl;  ne  dépassant  pas  50  francs;  il  est  réduit  à  1/^  Vo 
pour  toute  fraction  excédant  la  somme  de  50  francs. 

Le  Gouvernement  pourra,  néanmoins,  par  décrets  insérés 
au  Bulletin  des  Lois,  abaisser  successivement  jusqu'au  taux 
uniforme  de  l/2i  ®/o,  le  droit  de  1  ^o  applicable  aux  sommes 
c(ui  ne  dépasseront  pas  50  francs. 

Art;  5.  —  Le  droit  de  3  <>/o  prévu  par  l'article  9  de  la  loi 
du  5  avril  Î8T9,  pour  les  abonnements  aux  journaux,  revues, 
etCM  est  abaissé  à  1  ^o?  plus  un  droit  fixe  de  10  centiiûes 
P^.^W^^.^nt.-    , 

Art.  6.  -~  Des  décrets  fixeront  la  date  d'exécution  de  la 
présente  loi,  qui  pourra  n'être  appliquée  que  stteoessiv^tipient 


aux  bureaux  de  Poste  de  la  France  et  de  TAIgérie,  bu  même 
qu'à  partie  de  la  circonscription  de  cbacun  de  ces  bureaux. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositicms  contraires 
à, la  présente  loi.  Les  autres  diq^^tionsyde  la  loi  du  5  arril 
1879  sont  applicables  aux  valeurs  soumises  au  protêt.        .,  -^ 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  règles  à  suivre  dans  les  rapports,  soit  entre  le 
public  et  TAdminisiration,  soit  entre  celle-ci  et  Jk^  ofiBpiçrs 
ministériels., cjiai^és  d'effectuer  les  pççtêts;,  U  fpqnu(pra  le 
mode  de  constatation  de  la  remise  des  valeurs,  s'il  y  .^  ^fi^ 
9U  d,v  refus  d]en  faire  le  pyptêt,  —  Ce  règlençi,ent  d^v^a  pré- 
voir le  droit,  pour  le  déposant,  d'^u^  valjeur  à,i;eçojivrer,  i'^ 
diquer  J'ofïicier  ministériel  de  son  cbojx  pour  le.cfts  de  prqt^x 
et  de  consigner  au  bureau  expéditeur  Iç  montant  des.  Ir^sdç;. 
cet  acte,  ainsi  que  de  l'enregistrement  du  titre.  ^      .  ,,\ 

.',,•,  !  ■      I      J 

■  '     . ,  il 

PARIS,  16  mars  1880.  .^  ,  ^.{ 

FAILLITE.  —  REVEWDICATION.    —   MARCHANniSES    D<POSl^p;§| 

AUX  MAGASINS  GÉNÉRAUX.  .  r,. />   >M 

Las  magasins  généraux  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  être  considéras 
comme   les  magasins   du  failli,    lorsque  les  marchandi^f^i 
revendiquées  ont  été  déposées  par  le  commissionnaire  du  v$n-/ 
deur  et  sous  le  nom  de  ce  commissionnaire.  «  ,33 

En  conséquence,  les  marchandises  déposées  dans  ces  ûonditior^i 

peuvent  être  l'objet  d'une  revendication,  dans  les  termes  1^0, 

Fart.  476  du  Code  de  Commerce,  ,L'aççept(Hioi!iL,dei'iarfiB^f^ure 

par  l'acheteur  et  même  sa  négociation, pa^\  h\pei^dfi^rq^^^^ 

.  comtitu0nt  ni  un  paiement  ni.  une  novati^n,  .4(^fl^i4^^ff.é^ncff^\ 

.    e$.^,(m.9!t9(Astack  à  la  reuendtcatm^,   .,«  i^»rif.  hr:\  onob 


,  I  ■ .       1 1    'f   »      .     >  ' 

8GHAFPE&  contre  syndic  langlois.  ' 

'  '  '  *  * 

Du  14  novembre   1878,  jugement  dii   Tribunal   dç 
Gommefce  de  la  Seine,  qui  décide  le  contraire. 

«  Le  Tribunal,  '  '^ 

»  Sur  la  demande  de  Williaiû  iSchâffer  et  C»«  contre  le 
syndic  2 

"^  Attendu  qae  les  demandeur  exposent  que,  courant  d^àoûi 
1878;  ils'ôÉrt  expédie  à  Langloîâ,  par  lé  navire  à  Vapeur  Princç 
dVrààffe;' SO'sAcûûeckîé  Manille,  diseùt  que  la  tradition.' rfe 
lafmarèliandis'e  h'a  pas  été  opérée  dans'  les  magasins  "d*e 
Langlois,  ^  qu*ib  sdtit  ign  droit  de  la  revendiquer  dans  les 
termes  de  Fart.  576,  et  demandent  que  le  syndic  soit  tenu  de 
la  leur  remettre.  Mais,  attendu  qull  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  au  Tribunal,  que  les  50  sacs  de  café  ont  été 
embarqués  à  Rotterdam  sur  navire  à  vapeur,  le  7  août  ;  que 
la  faillite  n'a  été  déclarée  que  le  5  septembre  ;  que,  anté- 
rieurement à  cette  date,  les  cafés  étaient  arrivés  à  destina- 
tîi>iiH'''^ll  résulte  des  renseignements  fournis  que  Langlois' 
les  avait  laissés  en  douane  poui^  les  vendre;  avant  de  payer 
les  frais  d'entrée  ; 

^'\'  Qu'ir  contient  de  dire  que,  du  jour  de  l'arrivée  de  la* 
iâàtfclhandîse;'eBè avait  cessé  d'être  en  cours  dé  routé;  qu'il 
y  Avait  tradition  efTective  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  576  ;  qu'il  faut  dire,  au  contraire,  que  ^  cette 
rèven^ation  venant  après  la  déclaration  de  faiBite,  est 
tôklîVé;"^  '"'^  ' 

•  V  AtteÉMlU»^i*'1Vfiinam  Schaffer  et  C^»' avaient  reou'  une 
aeeeptJStlkHË'^è^  Ltttiglols;  pour  paieiiient  de  leur  facture  ; 
qlâPilb 'à%aiÀit^lliàné^ih^oeié  cette  acceptation  ;  qùlls  avaient 
donc  fait  ainsi  novatîon  à  leur  créance;  qtf en  Conèé^tfè'nce, 


94  WOtfiËIIB  PAâlW. 

à  aueun  titre,  leur  demande  en  revendication  ne  satitait  6tre 
accueillie  ; 
»  Sur  la  demande  du  syndic  contre  d'Odiardî: 
oi  Çn  ce  '<iui  touche  l^  remise  de  ht  marchandise  v     ' 
»  Attendu  que^  de  ce  qui  yient  d'être  dit,  il  ré^ult^  H|tà^ 
les  cafés  sont  la  propriété  de  la  faillite  ;  qu'en  conséquence, 
il  y  a  lien  d'ordonner  qu'ils  seroot  remis  au  syndic  dan^Ufi 
délai  qai  ta  être  imparti  et  passé  lequel  il  seraf&it^ârolt'V 
»  Bû  <5e  qui  touche  les  dowwiiagÉis-itïtérôtS';  '  -  -^ 

T»  Attendu  qi!ie,  par  la  restitution  de  la  marchandbë!;  to. 
syndic  aura  satisfactiçm  suffisante  ;  qu'il  ne  justifie  pas-  ffvôÊL 
préjudice  pouvant  lui  donner  droit  à  obtenir  des  deifimages- 
ifitér^  I  <in'eB  conséquence,  1^  séeotid  cMsf  de'dctmaiiâé^'^^ 
saf^rait  être  accueilli  ;  i  ''  '*  '•'''    *  •' 

9  Et  attendtt  qu'il  résulte  de&  renseignem^Ms  foui4ii!l*  m, 
Tribunal,*  que  c'est  par  ordre  4e  William  &ûhaffer  et  (?*<  que 
d'Odiardi^  commissionnaire  de  transport,  af  '  refusé  de  délWl^ër 
les  cafés  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  Heu  de  laisser' ttbu^'tâd 
dépens  ^  leur  charge  ;  •  i  J^k^*^ 

w  Par  ces  motife,  dédare  William  Sehaffér  et  Ci*»  ^4M 
fondés  dans  leur  demsande,  les  en  déboute  ;  >  -  >  nji><{ 
»  PU  et  ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  k!  si^K^ialtibff 
4^  pi^seipit 'jugement,  d'Odiardi  sepa  tenu  de  '  renieltrfe  au 
syndic  les  50  sacs  de  café,  objet  du  litige  ;  qtie  faute  éë^'^ëé 
faire  dans  ledit  délai  et  ieelui  passé,  il  sera  fait'  droit  j  '  '^'* 
»  Condamne  WiHîam  Scbaffer  et  (?*  aux  dépens.  »       v:"^ 

ARBÉT. 

"«  lia-Cî^ur,  '  •  •  '  "''«"■"-'■  ••  '1» 

»  En  fait:  .     r      .  . 

^  Gw^énni,  ^\  la  date  du  6  aoâl;  18?{f,  'Sdhaffor  «r 'fli^ 

ont  ^i^li  4e  RolAesdi^^  à  Langleis;' d!6r^  '  ^égoëiai^  %) 

P^iri^,  modela  V'drveri^,  n^  90,  m  8a^s.dë'C!a£â1toln)lë;'4rai{ 


..  ,yi  I3iwi46rj|iitf  (pia  te  rtrim^port  de  RQtt«i4s«ii  à.  fârt$ridieya)i 
s-eftee4uer  le  7  août  1878,  et  s*eat  efiéctÀYetii^t  opécé'à^oette 
date,  de  Rott^damià  Baaketqiie,  pas  le.^apediF  Frtnoo 
d'Orange,  et  de  Duokerque  à  Paris,  par  l'entremise  d'Od^aidi, 
4Si9|Di»is^]|Qaire  ide  Schaffec  ;      ...  .;      . 

.,  »i  ti(»iisidérai3.t.ftt.*à.leur  arrivée  à. Paris,  les  marcbaBdise$ 
m%  ^spédi^eft' ont  ^té  d^pos^es  ^n  erdoe  et  isoms  Je  mm 
d'Odiardi«.^ns  lesi.inckgia«ina.g4oérattiiia^.dUe9  so&t  t^jeui^ 
dans  les  mêmes  lœ^ditions  i^eetées^.sans^^quenles.  droits  .de 
4puane  et  d'ocU'oi  aient  été,  jusqu'à  ce  jwr^MiUMV^IMs  ipai».  liai 
destinataire;  ...    :  .    -^^  « 

i>  .Coi;^idéran(  qi|e  le  5  septembre  il 878^  L^nglois,  ^ujour-* 
d'hui  représeuité  par  Sauvalle,  son  syndic,  est  tombé  en  faillite, 
sans  avoir  exef'cé  comme  propriétaire,  aucune  main^mise  sur 
les  marchandises  ainsi  consignées  au  nom  d'Odiardi  ; 

,»  Considérant  que  Schaffer  et  G»«,  se  fondant. à  bon. droit 
sur  la  disposition  de  l'art.  576  du  Code  de  Commerce,  oot 
revendiqué  Içs  marchandises  par  eux  expédiées,  lesquelles  ne 
sont  jamais  réellement  entrées  à  Paris,  dans  les  magasins  dq 
|^\i,  ni  dans  cepx  ^n  commissionnaire  chargé  de  les  vendre 
pour  ce  dernier^  et  que  ces  marchandises  n'ont  jamais  été 
yendueg  par  le  failli,  ni  pour  le  compte  de  celui-ci  ; 

»  Qo^sidérant,  en  effet,  que  les  magasins  généraux,  dép^ 
publio,  choisi  par  d'Odiardi,  ne  sauraient  en  l'espèce  être,  à 
aucun  point  de  vue,  assimilés  aux  magasins  du  failli  Langlois, 
lequel  a'^est  jamais  réellement  entré  en  poseessi^  des  mar- 
chandises à  lui  expédiées  en  août  1878  ;  ' 

»  Considérant  que  l'on  ne  peut  davantage  admetti^e  que  le& 
marchandises  ainsi  adressées  de  Rotterdam  à  Paris^  aient  été 
payées  par  l'effet  de  Tacceptation  par  Langlois,  de  la  facture 
émanant,  de  Sahaffer  et  C^®,  que  ces  derniers  auraient  même 
négociée  ;.  d'où  serait. JFësidté  une  novs^bon*  admise  par  les 
premiei:s<  j^ges^  qui  y  ont  vu  un  mode  de  paiement  réel  ; 

»  Considérant  que  la  novation,  définie  en  ses  divers  modes 
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et  ccndilioiift  ptr  les  art.  iW  et  samiits  du  Gode  dfO,  ne 
se  rencoiftre  pas  et  ne  saorat  être  admise  dans  Feipèee,  la 
eréanee  de  Sehaffer  et  G^*  ooolre  Langlois  n^ajant  jamais  été 
éteii^; 

»  Gon»dérant  qoe  d*Odiardi  a  rem|rii  sur  Tordre  de  Sehaffer 
et  Oi  dont  il  est  le  commissiQimaîpe  ttab^nel,  son  mandat 
dans  les  limites  à  W  tracées,  sans  ^a*iii  poisse,  à  anora 
p<Mnt  de  f  ne,  être  déclaré  responsable,  alors  qu'il  n'est  rele?é 
eontre  lui  aucun  reproche  fondé  on  aucone  foute  ayant  pa 
ameaor  fn  p^^udice  ;  i    /     i   î    >  y        j  '  i 

»  Par  ces  motib,  infirme  ; 

»  Dit  que  Sehaffer  et  G^  ont  à  bon  droit  revendiqué  les 
marchandises  par  eux  expédiées,  avant  qu'elles  fussent  entrées 
en  la  possession  du  failli,  sans  que  leur  demande  puisse  être 
écartée  comme  tardive  ; 

»  Pit  qu^l  n'y  a  eu  en  l'espèce  ni  paiement  effeeltif;  pe 
Langlois,  ni  novation  opérée  ;  autorise,  en  conséquence, 
Sehaffer  et  G^^  à  retirer  des  mains  de  d*ûdardi  ou  de  tous  ^tfles 
dépositaires,  les  marchandises  revendiquées  aujourd'hui  ;  ' 

»  Condamne  le  syndic  Sauvalle  à  remettre  les  marct)«^f)ises 
ou  du  moins  tout  consentement  et  autorisation  nécessaires 
pour  rethrer  des   magasins  généraux  les  50  sacs .  café  .doBt  r 
s'agit. 

1  Condamne  Sauvalle  en  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Paris ^  --  du  16  mars  1880.  —  HH.  Des- 
moges,  président  ;  Bouchez,  avocat  général  ;  M*'  Defi^rs, 
Devin  et  de  la  Barre,  avocats. 
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ABANDON.  —  Navire,  —  Obligatiûnê 
contractées  en  cours  de  voyage.  — 
Autorisation  donnée  par  la  majorité,  — 
Le  propriétaire  d'on  navire  a  le  droit  de 
se  libérer  par  abandon  de  tontes  les 
obligations  contractées  par  le  capitaine 
en  cours  de  voyage. 

€e  droit  est  absolu  tant  que  le  pro- 
priétaire n'y  a  pas  renoncé. 

Spécialement,  il  n'est  pas  détruit  par 
l'autorisation  donnée  par  la  majorité  des 
propriétaires  délibérant  en  cours  de 
vuyage  sur  l'opportunité  de  la  dépense 
proposée  par  le  capitaine. 

(Garaud  c.  Sevestre  et  Russeil).  — 
Nantes,  24  mars  1880.  I.    388 

V.  Remorquage. 

ABORDAGE.  —  1.  —  Fautes  réci^ 
praques.  —  Responsabilité,  —  Dans  le 
tas  d*nn  abordage  provenant  de  fautes 
réciproques,  le  juge  peut  répartir  la 
responsabilité  proportioaneilement  aux 
fautes  constatées. 


(Rochaïd  Dadah  c.  Clément).  —  Ren- 
nes, 21  juillet  1879.  L     93 

2.  —  Défaut  de  protestation.  —  Fin 
de  non^recevoir.  —  Le  défaut  de  pro- 
testation dans  les  24  beures  entraîne 
déchéance  de  toutes  les  actions,  consé- 
quences de  l'abordage. 

(Ridel  c.  Mahé).  —  Nantes,  13  dé- 
cembre 1879.  L     72 


3.  —  Protestation.  —    Déchéance, 

—  Action  en  garantie.  —  Quasi-délit. 

—  Lorsque,  à  raison  de  l'inobservation 
des  formalités  et  délais  prescrits  par  les 
art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce, 
l'action  se  trouve  frappée  de  déchéance, 
il  ne  peut  être  permis  U  des  tiers  étran- 
gers à  l'abordage  de  faire  revivre  indi- 
rectement cette  action  éteinte,  sous 
prétexte  d'un  recours  en  garantie  contre 
l'auteur  prétendu  d'un  quasi-délit  qu'on 
ne  prouve  pas  avoir  été  commis. 

(Le  Vigouroox  c.  assureurs  du  Bou- 
lonnais,  Poret  et  autres).  —  Rouen,  4 
1  mai  1880.  IL    55 
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4.  —  Protestation.  —  Abordage  en 
rivière  daru  les  limitée  de  l'inscription 
maritime,  —  Ce  D*est  ni  la  forme,  Di  le 
moyen  de  direction  d*QD  navire  qui  im- 
priment à  sa  navigation  le  caractère 
maritime,  mais  Tendroit  où  il  navigoe. 

La  navigation  est  dite  maritime  jus- 
qu'an  limites  de  Tinscription  maritime, 
et  les  abordages  sarvenos  dans  les  eaux 
maritimes  des  rivières  sont  assujettis 
aux  règles  du  commerce  maritime,  no- 
tamment aux  art.  435  et  436  du  Code 
de  Commerce. 

(Même  décision). 

5.  —  Navire  à  voiles.  —  Navire  à 
vapeur,  —  C'est  au  navire  à  vapeur  qui 
rencontre  un  navire  k  voiles  à  manœu- 
vrer pour  éviter  Tabordage. 

(Ridel  c.  Mahé).  —  Nantes,  13  dé- 
cembre 1879.  I.     72 

6.  —  Navires  à  voiles,  —  Faute.  — 
Responsabilité.  —  Lorsque  deux  navires 
à  voiles  remontant  le  fleuve  ont.  leurs 
amures  k  bâbord,  et  que  l'un,  achevant 
sa  bordée  plus  vite  que  lautre,  court 
tribord  amure,  c'est  à  cet  autre  qui  est 
sous  le  vent  à  manœuvrer  pour  éviter  la 
collision. 

(Vinee  c.  Roux).  —  Nantes,  i3  dé- 
cembre 1879.  1.     70 


7.  —  Navire  à  voiles,  —  Routes  se 
croisant.  —  Navire  ayant  les  amures  à 
bâbord  et  l'autre  à  tribord,  —  Navire 
au  plus  près  du  vent,  —  Navire  lou- 
voyant, —  Dérangement  de  la  route,  — 
Faute*  —  Responsabilité  de  l'abordage. 


TABLE.  ABO 

—  Le  navire  k  voiles  qui  louvoie  et  qsi 
a  les  amures  à  tribord  et  se  trouve  aa 
plus  près  du  vent,  ne  doit  pas  se  dé- 
ranger de  sa  route,  lorsqa*îI  se  trouve 
rencontrer,  faisant  une  route  pouvant 
croiser  la  sienne,  un  autre  naTire  i 
Toiles  ayant  du  largue  ou  les  anmres  à 
bâbord. 

C'est,  au  coBtraire,  à  ce  dernier  Baviit 
à  manœuvrer  de  manière  à  ne  pas  gêœr 
le  navire  qui  est  au  plus  près  et  a  Ju 
céder  la  place. 

En  conséquence,  lorsque  le  navire  ^ 
avait  du  largue  et  les  amures  à  bâbord, 
a  laissé  porter  pour  rendre  la  ronte  libre 
au  navire  qui  avait  les  amures  à  tribord, 
et  était  au  plus  près  du  vent,  et  qoe  ce 
dernier  s'est  dérangé  de  sa  route  eC  a 
laissé  porter  également,  et  qu'Beu  est 
résulté  un  abordage,  la  responsabilité  de 
Tabordage  incombe  au  seeoné'  iMivtre  et 
non  au  premier  qui  s'était  ainsi  éonfcffoe 
au  règlement. 

(Nielsen  c.  Bidegaray).  —  Le  âavre, 
10  septembre  187§.  '    -' H.    3 

8.  —  Compétence.  —  "triourial  U 
plus  voisin  du  lieu  du  sinistre.  — >  Tri- 
bunal du  lieu  de  destination  du  navire. 

—  Tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

—  En  matière  d'abordage  maritime,  le 
défendeur  peut  être  assigné  jetant  le 
Tribunal  le  [flus  voisin  du  lien  ânfUifiètre, 
ou  devant  celot  dut  part;  ç^  destination  et 
de  déchargement  dç  iiayire.aber^é^  Hors 
ces  deux  cas ,   le  défendeur  ooit  61/e 


assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domi- 
cile. 


AGT 


TABLE. 
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(Le  Yigoaroultf  &,  assureurs  du  Bon»- 
ionnais,  Poret  et  autres).  —  Rouen,  4 
mai  18^0.  II.     55 

9.  —   Appel  en  garantie.  —  Action 
en  délaiuement  du  navirn  abordé.  — 
Actiim  des   assureurs   contre   l'auteur 
présumé  de  l'abordage.  —   lyéfaut  de 
couaexUé.  —  Irrecevabilité  de  la  de- 
mande en  garantie.  —  Si  les  assureurs 
4a  navire  abordé  out  une  action  contre 
r^Hiteur  présumé  de  Tabordage,  il  n'y  a 
l^int  'de  eonnexité  entre  cette  action  et 
celle  du  propriétaire  du  navire  abordé 
«n.  y^idité  de  délaissement.  Les  deux 
actions    ^nt   indépeudantes   Tune    de 

,Ea  cDQséquence,  les  assureurs  du 
navjrf  abordé,  as^gnés  en  validité  de 
dé^isspment^  ne  peuvent  distraire  le 
ca{>itiain!Ç  du  navire  abordenr  de  ses  juges 
iiaturiçl^>.et  rappeler  devant  le  Tribunal 
où  la  .^eoiaadc  en  garantie  est  pen^ 
da^te^  soi^  prétexte  qu'il  doit  garantie  à 
rassuré. 

(R)$me.  décision). 

V).i  Assurances  maritines.  --  Avaries. 

—  Capitaine.  —  Remorquage. 

ABSEI«€B.  —  V.  Mandat. 

ACCEPTATION.  —  V.   Compétence. 

—  Vente. 

*  *  ■       • 

A-COMPTE.  —  V.  Remorquage. 

ACQUIESCEMENT.  —  V.  Faillite. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  -  V.  Faillite. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  Jeux  de 
bourse,  — ,  Compétence  commerciale,  t- 


Celui  qui,  dans  un  intérêt  de  spécula^ 
tioii,  se  livre  à  des  opérations  de  bourse, 
fait  un  acte  de  commerce  qui  le  rend 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire. 

(Dubois  c.  Bouron).  — -  Nantes ,  7 
janvier  1880.  I.     212 

V.  Compétence.  —  Nantissement.  — 
Société. 

ACTE  DE  FRANCISATION.  —  V. 
Armateur.  —  Navire. 

ACTION.  —  V.  Preuve.  —  Société. 

ACTION  JUDICIAIRE.  — V.  Capitaine. 

—  Navire.  —  Vente. 

ACTION  RÉDHIBITOIRE.  —  V.  Vente. 
ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE. 
' —  V.  Gens  de  mer. 

AFFRÈTEMENT.  —  1.  —  Charge- 
ment  de  bois  et  de  fer.  —  Fer  donné 
pour  lest.  —  Déchargement.  —  Jours 
de  planche.  —  Surestaries.  —  Lorsqu'un 
navire  est  chargé  de  bois  et  d'une  cer- 
taine quantité  de  fer,  et  qu'il  est  con- 
venu que  le  fer  est  donné  pour  lest, 
rafiAréteur  n'est  tenu  de  ne  décharger 
que  le  bois  dans  le  temps  accordé  pour 
le  déchargement.  Il  est  d'usage  que  le 
fer  soit  déchargé  à  la  diligenee  do  capi- 
taine. 

En  conséquence,  il  n'est  point  dû  de 
surestaries  par  l'affréteur  pour  le  temps 
nécessaire  au  déchargement  du  fer  donné 
pour  lest,  si  le  navire  n'est  déchargé 
que  du  bois  à  l'expiration  des  jours  de 
planche. 

(Jarnet  c.  Hailaust  et  Cie).  —  Nantes, 
14  avril  1880.  I.    318 


a  AFF 

3.  —  ObligatiMS  du  chargeur^  — 
Livraiêou  de  la  taarchandue  à  époque 
convenue,  —  Interrupti4m  du  charge- 
ment. '—  Manœuvres  du  navire  dans  le 
port.  —  Le  chargear  qui  s*est  obligé  à 
livrer  la  marchandise  sous  palan  da 
navire  à  ane  époque  déterminée,  n'est 
pas  en  faute  et  ne  doit  pas  de  surestaries 
quand  la  marchandise  ayant  été  livrée 
au  jour  convenu ,  le  chargement  n*a  pu 

• 

être  terhiiné  que  dans  les  jours  suivants, 
à  raison  d'une  interruption  du  travail 
motivée  par  les  mouvements  que  le 
navire  a  dû  faire  dans  le  port. 

(Grenet  c.  Pélieu  et  Leroux).  — 
Nantes.  7  janvier  1880.  L     68 

3.  —  Retard  dans  la  Iwraison,  -^ 
Neiges.  —  Force  majeure.  —  Il  y  a 
/orce  majeure  exonérant  le  chargeur  de 
TobUgation  de  livrer  à  époque  fixe  quand 
le  transport  de  la  marchandise  au  lieu 
de  chargement  a  été  retardé  par  les 
néîges* 

(Jf^me  décision). 

4.  —  Compétenee*  —  Lku  de  paie- 
ment  du ,  fret.  —  Samt-'Nmaire.  — 
{^if^tent.- —  Larsqull  est  stif^ulé  dau^une 
di»KerpiM?ii^4M  Le  capitj^oe  du  navire 
^^ffr^té  le  conduira  k  Saint-Nazaire  eu 
^lissi  pEè»  qu'il  poarra  sûre«ft^t  ap^o- 
4ihw  d«  r^»ates,  le  Tribunal  de  Gemmarce 
4e  JHauLçs  .n  e^  pasi  coinpéfceut,  eo^mme 
^tant'  celui  du  iietU  de  paiement  du  fret, 
pour  connaître  de^  dlfticultés  relatives  à 
^exécution  du  contrat  d'affrètement^  s'il 
jAt  <^pstant  en  fail  et  eu  égard  aux 
.Mil^ulatious  des  parties,  que  Jq  C9ipiliaiive 


A  9^  pa  £t|A  «ontr^f^  dA  tfk^  ^npirater 
»on  luvire  jusqu'à  Itotes.. 

(P^terseo  c.  Pilon  frères).  —  Rennes, 
25  novembre  1879.  l.     246 

5.  —   Compétence.   —    Afîriiêment 
conclu  par  V intermédiaire  d'un  C9MrSi». 

—  Contestation  sur  la.  formation,  du 
contrat.  —  Lorsqu'on  affrèteofei^;iéU 
conclu  par  Tintermédiaire  d'un  CQiMtUtr 
maritime,  alors  que  celui-qi  n'uyjlH  pas 
un  pouvoir  spé  ;ial  de  la  part  du  fr^w, 
le  contrat  n'est  formé  que  p^  r^€ce|- 
tatioA  de  ce  46raier  des  offres  (|jDi  kl 
sont  faites  par  le  c<^urtier,  Kiv  ,^«D|ji- 
^ence^  c'est  le  Tribunal  du  domie^  ds 
fréteur  qui  est  compétent  pour  CQiiii|i||tre 
des  contestations  qui  fl['éA^j9eiit,préûsi- 
isieni  à  l'occasion  de  la  f^^rofialioA  do 
contrat.  , ,,. 

(Sevestie  fcères  c  M«l<^  «^.fij^lifa^d 
père,  ils  et  Cie).  —  IJau[iUs» .-Sia  luai 

Y.  Capitaine.  *^  VentA«      . , 

AGENT  DE  CHANGE.  --*  V;  'A'itWMl 

de  Commerce.  '  ■  • 

AGRÈS  ET  APPARAUX.  ^  t.  «ior 
tier  maritime.  -*-  Watire.  -—  VMÉtê: 

ALGÉRIE.  —  V.  Effets  de  çfl^fOMrc^. 

—  Exploit.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

ALLEGE.  —  V.  Remorquage. 

APPEL.  —  1.  ^-  Dtema^ide -noti^^Ue. 

—  Caractères.  —  La  demanda  de  dom- 
mages- intérêts  fondée  sur  un  ^judkie 
Qé  d^^  faiU  ;p«t4riAj|f:i(  -au^  JUg^l^ent 
%oumis  à  iî^f;(»ui'.4it,4uiî<^'  s^tjris^Ofl- 


3.  —  Etranger.  —  Acte  d'appel.  ^ 
Lieu  de  la  eignifleatum.  —  Quand  un 
appel  est  interjeté  contre  un  étranger, 
rstet<$  d^apj^el  Mi  être  'signifié  au  par- 
quet en  Proenretir  générât  près  ht  Coar 
«isiè' îdte  fippef .  *  '  '  • 
>  i''(Râèliafd-Da)idftfa  e.-p^nriér  et  Gavey). 
^  Itelsiiës,  al  liàtBiMé^éf^/  I.    Ui 


'A^V  tant. 

séqnfetièe,  ne  cdnsftittiè  pas  une  dcmalide 
nouvelle  non  réeetable  en  appd  aux 
tértne^  de  l'^rt.  464  chi  Gode  de  Proeé- 
dare  dvile. 

(Pétetsen  t.  Pilon  frères  et  Cie),  — 
Ra»!)^,  25  novembre  1879.       L    246 

2.  —  Pernier  ressort.  —  Assurance 
êtf mérite  par  plusieurs  assureurs.  — 
Sommes  assurées  inférieures  à  1,500  fr. 
-^  Amenants.  —  Fractionnement  de  la 
sonime  totale. —  Délaissement. —  Nullité 
âe  ^assurance.  —  Appel.  —  Irreceva- 
'  bilitè.  —  L'appel  n'est  pas  recevable  de 
H  part  d'assureurs  d'une  même  police, 
alors  que  la  somme  pour  laquelle  chacun 
doit,  en  définitive,  contribuer  est  infé- 
rieure à  1,500  fr. 

H  en  est  ainsi,  alors  même  qu'à  Tori- 
gine  une  seule  police  a  été  souscrite  pour 
la  totalité  de  la  somme  assurée  et  qu'ul- 
térieurement cette  somme  a  été  frac- 
tionnée entre  divers  porteurs  d'avenants; 
qu'en  première  instance ,  le  Tribunal 
AYaU;  k  statuer  .$ur  la  validité  du  délais- 
sement dénoncé  par  l'un  des  assurés  et 
f  pjr  pn^quest^n  de  nullité  dç  l'assurance. 

{Jù^^  et  9ut|ref  e.  capitaine  Gros, 
Piveau,  Lebrun  et  autres).  Rennes.  25 
mars  1879.  L    145 


A8S 
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y\  Enquête* 

ARCHITECTE.  —  V.  PrescYiptioti/ 

ARMATEUR—  Encaissement  du  fret. 

—  Créancier  inscrit  à  l'acte  de  franci- 
sation. —  Gestion  d'affaires,  —  Inté" 
rets.  —  L'un  des  principaux  actes  de 
la  gestion  de  l'armateur  est  l'encaisse- 
ment  des  frets. 

En  conséquence,  le  créancier  nanti 
inscrit  à  Tacte  de  francisation  qui  touche 
un  fret,  n'agit  que  comme  neyotiorum 
gestorf  il  doit  compte  des  sommes  qu'il 
a  ainsi  encaissées,  et  s'il  les  a  employées 
à  son  usage,  il  en  doit  les  intérêts. 

(Barjolle  et  Rozier  c.  syndic  dé  te 
faillite  Neyssensa).  —  Rennes,  6  mai 
1879.  L     7i 

V.  Assurances  maritimes.  -^  Capt^- 
taine.  —  Effets  de  commerce.  —  Getfs 
de  mer.  —  Navigation  aux  5/8.  —Navire. 

ASSIGNATION.  —  V.  Exploit.     ',* 

ASSISTANCE.  —  V.  Gens  de  iMt* 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION. 

—  V.  Navire.  —  Société* 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  ftv-^ 
Abordage.  —  Procès  Hstemé  par  le.  e&pi' 
t&ine  à  l'abordeur.  —  Fraie  t^oséê. — 
Obligation  de  l'armement  et  âes  ^$u^ 
reun.  -^  Mandai,  —  Le  Capitaine  d'un 
navire  qui  agit  dans  l'iniéfêt  eommofi 
de  ses  armateurs  et  des  assureurs  du 
navire,  doit  être  considéré  comme  le 
mandataire  coromotides  uns  et  des  autres. 

11  en  est  amsi'  spécialement'  quand  la 
police,  garantissant' fussàré  contre  tous 
risquât  d^abordage,  le  esij^itiiftte-  a^^ù«- 


g  ASS 

teM  wa  prècH  cwrtre  le  Mtvire  qui ^ la 
tbffi^é,  afiu  éé  loi  fair*  supporter  les 
eonsëquenoes  de  Tabordage* 
Bu  eoBséquenee ,  tootes  les  dépenses 
utiles  00  nécessaires  qu  il  a  pu  faire 
doivent  être  supportées  par  Tarmement 
et  tes  assnrcors,  proportionnellement  ao 
service  rendo. 

(Ayants-droit  Brnnet  c.  assarenrs  de 
VEêméralda),  —  Nantes,  13  décembre 
1879.  I.    197 


2.  —  Aisuronee  pour  compte.  — 
Prime,  -—  Débiteur.  —  Tiers.  ^Ab- 
sence de  mandat.  —  Gelai  qui  assure 
pour  compte  est  débiteur  de  la  prime. 

Et  Tas^orcar  n*a  pas  d'antre  débiteur, 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  PassUKé 
avait,  en  réalité.,  mandat  d*assurer  pour 
le  compte  d*un  tiers. 

(Guillon  c.  Bourgaox  et  Ledoll).  -^ 
Nantes,  \2  mai  1880.  I.     359 

3.  —  Baraterie  de  patron.  —  Consé- 
quences directes  de  la  faute  du  capi- 
taine,  —  Chômage  du  navire  pendant 
une  relâche  prolongée,  suite  de  la  bara- 
terie. —  L'assureur  qui  a  pris  à  sa 
charge  la  baraterie  de  patron  répond, 
non  «eoleflient  des  dommages*  matériels 
q«i  peiitént  affecter  la  chose  assurée, 
nnis  ettcore  des  dommages  qui  sont  la 
suite  immédiale  et  directe  de  hi  faute  du 
capitaine. 

Spécialement,'  les  assureurs  sur  corps 
dmirent,  non  seoleoieiit  rraiboorser  à 
rarmateur  le  co6t  des  réparations  faites 


TABLE.  ASS 

lovletles  dépêftsés  Met ipotr4e^4iavire 
da»s  on  port  étranger  où  i^  MpHaioé  Ta 
conduit  et  oh  il  est  resté  sans  nécessité. 

(Assureurs  de  VAnna  c.    Laurilet  et 
Leroy).—  Rennes,  25  novembre  1879. 

IJ     236 

4.  —  Délaissement.  —  Saisie  et  vente 
du  navire  pour  payer  les  réparations. 

—  Dépossession  légale.    —  '  Capitaine. 

—  Faute.  —  La  saisie  et  la  venle  cTon 
navire,  dans  un  port  de  relâche/  k  la 
requête  â*uh  constructeur  pour  payer  les 
dépenses  par  loi  faîtes  pour  réparer  des 
avaries  éprouvées  par  le  navire  en  'dours 
de  voyage  et  conséquences  de  fa  for- 
tune  de  mer,  constituent  pour  rarîbafeor 
une  dépossession  équivalant  à  une  perte 
totale  donnant  ouverture  an  délaissement. 

Un  capitaine  ne  commet  pôitai  tine 
faute  en  refusant  de  laisser  fair^,  par 
le  constructeur  chargé  d'effÉMlttiér''Ies 
rrparations  du  natire,  une  e)t))él*l€h)ce 
qui  pourrait  compromettre  le  i^ri^re  lui- 
même  ;  spécialement,  en  refasafit^tais- 
ser  introduire  dans  le'navir*,*-pot»r  te- 
chercher  Une  voie  d'^au,  ttbe  qwnstité 
d'eau  dont  le  '  poids  serait  sa|u!i«etr  à 
celui  du  plein  chargement 'du  Davlre; 

En  tous  cas,  les  assurera'  ii*étant 
•xonérés  de  toate  respoosaèUité  -qu'en 
ose  de  dol  et  dd-frsodi»  de  la^  pwv  du 
capitaine^  ils  detnaieht  réfbndwvtiÊme 
des  fautes  qu»  lo  -  capttwue^ipdil  ^m- 
mettre  «dan»  f  eièréice>iift«ai»  léèinman- 
dement,  qui  doitetit'^être  dl«rr<d0iifidé- 


au  navire  et  celui  -  des  apparaux  perdus 
par  la  faute  du  capitaine,  mats  encore 


rées  comme  des  fortunes  de  mer  cou- 
vartes  parfMBunmc04>>^'  ^     -    ^ 


AfiS 
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fM)gaerr^«9ttanglo«  et  ây&di«.,  Le  .  Ray). 
R^onea,  ;  25-  (évtm  i  879.         L    7 


-; 


5.-  —  InwmgabilHé,  —  Caractères. 
—  *Pawtfoir»  du  juge,  —  Délaissement, 
-^  Llss  faits  constitutifs  de  Tinnavigabi- 
.  lité  sont  Hvrés  à  l'appréciation  des  juges, 
et  aucune  formalité  rigoureuse  n'est 
imposée  au  capitaine  pour  la  faire  cons- 
Uter. 

Elle  peut  notamment  résulter  d'une 
expertise  faite  par  des  personnes  dé- 
pourvues  de  tout  caractère  public  régu- 
,  lier  alors  qu'il  ressort  des  faits  et  cir- 
oonstances  qu'il  a  été  impossible  au  ca- 
pitaine d'agir  autrement. 

(Toçhé  et  autres  c.  capitaine  Gros, 
Piveau,  Lebrun  et  autres).  —  Nantes, 
30  janvier  1878.  L     145 

'.;  s.  —  Police.  —  Interprétation,  — 
VéiPéi^tment,  —  Trajet  pour  aêieifidre 
MporA  d€i\re1Mlke^  —  Vinre»  et  gages, 
r^  Bi^mtion  4e  prime,  —  Droit  des 
49^fti¥P*'  i —  4u«nd  ia  police  d'assu^ 

-raiwe  stipula  «x^esdémeDt^ue  les  assu- 

.tm^^  îWiiporteroDt  les  livres  et.  gages 
lé'f^iiipage^  et  dubiroot  une  réduction  de 
piifiae  pendmu  les  réparations  du  t^avire, 

..il.  li'eirt  pa»  possible  d'appliquer  celte 
règle- eik  d^hiMrs  des  cas  spédalenient 
piévus^  eti.  nQtanQieiit,  au  trjsijet  que  le 
QilvMe,  qjiitiant  s»  r^ute^  a  dû  foire  pour 

i'^^wt.  l6.^(0fît  ik  relâchai 

.  ::.f(^ttraiid  et^.€ie  fii<  assmirears:  4e  U 
,¥iM0riit4?).  ir^Nant«&vi24r  janvier  i8&0, 

l   '219 


»■.!. 


Rèle  d'^fuipêge,  -^  Ahêenoê^e^mkti^. 
—  Débarqttement'du  e$pHime  en>€ê§$rs 
de  vêlage.  —  CampagM  umr^ime  etm- 
prenant'  plusieurs  traversée^  jHrr  iiËn 
présence  dâ  la  danse  suivante  ikWàt  po- 
lice d'assuraaces  :  «  £n  gm  ie  BIfrt.  on 
»  de  maladie  du  capitaine,  le.  n^^ire 
»  poQjrra  cotUioner  son.  voya^  isçus  le 
»  cooimaudemeat  d'un  caj^itaine  reçu  oa 
»  non  reçu  jusqu'à  sa  rentrée  au  port 
»  de  destinatjoqy  »  i|  importa  peu, 
lorsque  l'aasuré  établit  (^e  le  dé^^r(|ae- 
ment  du  capitaine  a  eu  pour  s^uie  ^^use 
la  maladie  dont  il  e^  atteint,,  qo^^  ce 
motif  n'ai^  pas  été.  fo^çntipiuié  ^ur  le 
rôle  d'équipage.    ^       .       ,.    ,:  „  ^  4 

II  j  a  débarquement  du.c^pitgipç.  au 
cours  du  voyage  et  non  avant  de  ,  ej^m- 
mencer  le  voy^^e,  lQrsquç,le  navire  armé 
au  long-cours,  entreprepapt  qn^  ..c^rn- 
pagne  maritime  composée  de  plusieurs, 
traversées,  le  débarquement  a  lieu  daps 
l'intervalle  d'une  traversée  à  une  autre. 

(Société  d'assurances  les  Amis  c.  Vé- 
nard).  —  Rennes,    25  février    1880. 
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8.  —  Police.  —  Clause.  —  Ifirpo- 
thèque  maritime.  —  Déclaration.  — 
Omission.  —  Réticence.  —  Nullité*  — 
Lorsqu'il  ^st  stipulé  dans  un  police  d'as- 
surances que  toute  hypothèque  maritime 
greivant  l'ialér^t  «assuré,  au  moqient  de 
la  signatiiee  serA  déclarée,  soua  peine  de 
nullité  de  l'assiitfaiiee,  KonMSAion  .de  ht 
déelaralion  préeiliée  enttralBeia  nallilé  du 


7.  —  Policei,,.*i>^.  i9iêrprét9timt.  —  |  contrat. 


fO 


AYA 


C«tta  onmiiMon  «onstitoe,  ao  svrptai, 
me  rélicewe  et  anmile  l'iMiranM. 

(Toché  et  aotres  c.  capitaine  Gros, 
ftTeaa,  Lebrim  et.  astres).  —  Rennes, 
25  mars  1«7».  I.     t45 

^.  -^  Réticence,  —  Caractères.  — 
La  réticence  étant  la  dissimolation  inten- 
tionnelle d^nn  fait  qni  pourrait  modifier 
Fopinion  de  Tassurear  snr  le  risqoe  qui 
foi  est  proposé,  il  n'y  a  pas  réticence 
dans  le  fait  de  Tassuré  de  ne  pas  faire 
connaître  le  débarquement  dd  capitaine, 
alors  qu'en  réalité,  ce  débarquement  n*a 
pas  été  ignoré  de  Tassarear  ;  que,  d^ail- 
lenrs,  il  ne  eonstitne  aocone  aggravation 
àt&  risqués  et  qa1l  n*a  pas  été  inten- 
tiomieilement  dissimulé  par  Tassuré. 

Le  fait  de  ne  pas  avoir  averti  Tassu- 
reor  do  débarqaement  du  capitaine,  fôt- 
<ii  considéré  comme  une  faute  de  la  part 
4t  l'assuré,  ne  constituerait  pas,  en  tout 
cas,  la  réticence  qai  peut  donner  lieu  à 
Fimmiiation  du  contrat. 
'  (Société  d'assurances  Uê  Amis  c.  Vé- 
nard).  —    Rennes,  2S   février   18S0. 
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V,  Abordage.  —  Appel.  —  Société. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  — 
V.  Compétence. 

AUTORISATION  MARITALE.   --  V. 

C(Hn<Q<irçant.         . 

AYARIBS.  -^  PfûteitaUim.  ^  Fin 
de  ns»*-r€ôetf$ir;'^  Les  réserves  que 
Mt  le  ehaigear  à'm»  («irgaison  en 
ia^  robevaAt  riwlrrfte  à  la  ittice  ^'tm 
Atordage,  ia  'amniitation   d'un  •  «xpen 
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sar  simple  requMe  et  ufti»  ëipMée 
non  eontradieteire  ,  ne  sone'pa^  Vês 
formalités  pouvant  suppléer  aurpYtHés- 
tations  qui»  aux  termes  des  art.  435  et 
436  du  Code  de  Commerce,  doivent  être 
faites  et  signifiées  dans  les  34  heures  et 
suivies  dans  le  mois  d'une  detfande  en 
justice. 

(Moreau  c.  Rocbard  et  Douillard  et 
Réguault).  —  Nantes,   16  avril  lg79. 

V.  Assurances  maritimes.  -«^.CapitMae. 
—  Remorquage,  -r-  Tcansp^rt'  par  tscrjs 
et  par  eau.  ,       •. 

AVfiNANT.  -^  V.  Appel,  -^'«sstt^ 
rances  maritimes.  '  *'^  ' 

AYAWS-CAUSE.  —  V.  f  aillitei 


M- 


BANQUIER. 


1.  —    Commefi 


-^  Négociations.  —  Absence  dé  conven- 
tion. —  Usage,  r^  NégûckitMt^  de 
traites  sur  la  HoUanâe;  ^  FhiNH^IM- 
landais.  -^  Valeur  dw  shangex  -h  lOêurs 
de  la  bourse  de  Pa^Sf  ^^  Usag^yi^f*- 
Lorsqu'un  compte  courant  est  ,opfert 
par  un  banquier  à  un  coinmerçant  ^aki(s 
qu'il  soit  intervenu  entre  eux  de  con^ 
vention  formelle  snr  le  mode  de  li^o- 
ciation  à  l'étranger  des  traites  remises 
en  compte  au  banqtiier,  snr  la  valeur 
du  change  et  sur  les  droits  de  commis-, 
Sîon  dus  au  banquier,  les  parties  'sont 
censées  s  en  remettre  aux  usages  reças 
en  pareille  matière.  -  •  •  ^/'  ^  '  1'  '  '  1  ^^  -  * 
Lorsq^'u&^^MAHibrcant  •  ^Hétfr^y^h 
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))a|i^qi)iE»r  dia  UaiU«  en  fecoAvremant 
»ur  ja  Hollande,,  la  valeur  dur  change 
do  florin  faollandais  doit,  à  défa<ut  de 
convantioo  et  suivant  l'usage,  être  eai-* 
«niée  d'après  le  cours  moyen  public  et 
officiel  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  de 
(a  reaisa. 

(Rialiand    c.   Richelot   et  fils)»    — • 
Rennes,  11  décembre  1879.        l.     27? 

•  2.  -*  Becùttvriment  d'effets  ée  eam- 
merce,  —  Recouvrement  d'espèces,  — 
€àmmission.  i—  Usage.  —  On  banquier 
peut  <féclamer,  en  sus  de  l'intérêt  à 
6  o/o,  une  commission  de  f/8  o/o  pour 
le  cecouvrement  d«s  espèces,  et  pour 
le  recouvrement  âes  effets  de  commerce 
une  commission  qui,  d'après  Tnsage  de 
la  banque,  varie,  suivant  les  cas,  du 
minimum  de  f/8  o/o  au  maximum  de 
1/2  o/o. 

(Même  décision). 

V.  Effets  de  commerce. 

,  BilRATERlE    DE    PATRON.    —    V. 
Assurances  maritimes. 

EILLET    A    ORDRE.  —   Y.  Gonpé- 
tence»  •-*  Effet»  de  eommeree. 

BLÉ.  —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau.  —  Vente. 

BUREAU  DU  PORT.—  V.  Surestaries. 


CAMPAGNE  MARITIME.  —  V.  Assu- 
rances  maritimes. 

CAPITAINE.  —    i.   -.    AMnrtea.  — 


Mfvtft.  f—  Win  4ê  n0iÊivmêmir,  -^ 
Aucune  aelien;,  sait .  diteetef  adt  |Hir 
voie  d'eicepbion,  n'est  recevable  eooftre 
le  capitaine  d'un  navire,  à  raison  des 
avaries  survenues  k  la  marcfaaadise;  si 
celle-ci  a  été  reçue  par  le  destinataire 
sans  réserve  ni  protestation,  on  s'il 
n'est  pas.  établi  que.  le  capitaine  ait 
renoncé  à  se  prévaloir  de  la  fin  de  non** 
recevoir  édictée  par  l'art •  435  di  Gode 
de  Commerce. 

(Lejeune  c.  Proust  et  Thiband)..  ^ 
Nantes,  6  mars  1$80.  I.    Sd8 

2.  ~  Congédiement.  —  JndmiUt4> 
—  Convention  par  éerif.  —  Compromis 
de  navigation.  —  Motif  valable  de  eo»- 
gédiemenl,  —  Le  onfÂtaine  «eagédié 
tans  motifs  valables  a  dreit  à  une»  in* 
demnité,  s'ii  y  a  cenvmtion  par  éonti 

La  garantie  daanée  par  rannatebr 
au  capitaine  de  loi  conaervev  son  codh- 
mandement,  sauf  le  ca&  de  ■nUenotiois 
eu  d'inconduite,  éqoitaiit  à.  la  siipQlài* 
ti4Mfi  d'indenmilé  ponr  le  eas  de  eongé 
tans  motife  valables.  '   <m< 

Il  n'y  a  pas  motif  valable  de  eongé 
dans  le  fuit  que  le  propriétaire  qui  f<|nie 
à  lui  seul  la  majorité  a  provo(foé  ta 
lieitation  do  navire» 

(Godefroy  c.  capitaine  Corûo).  -^ 
Nantes,  2»  mat»  I984K  h    263 

3.  —  Navire  à  vapeur.  —  BtancHe 
d'hélice  brisée.  —  Défaut  de  visite.  — 
Avaries.  —  ResponsëbiHié*  r^  Le  capi- 
taine d'un  navire  à  vapeir  qui,  apRèi 
avair  eoostaié  qn'une  imtndM  da-^  son 
hé&çti  eati  brisée,  se  met  ;èn  mee 


13  GAP 

«it>ir  fait  répatef  son  hélice  ni  visiter 
ÇQi^  navire,  conformément  an  règlement, 
commet  une  fante  grave  qui  engage  sa 
responsabilité. 

Ça  conséquence,  si,  pendant  le  voyage 
ainsi  entrepris  contrairement  aux  règles 
de  la  prudence,  Thélice  cesse  de  fonc- 
tionner et  si,  par  suite,  le  navire  ne 
ponvant  plus  lutter  contre  Tétat  de  la 
{Qer,  des  avaries  sont  occasionnées  au 
chargement,  le  capitaine  et  les  arma- 
teurs du  navire  en  doivent  la  réparation 
et  le  remboursement. 

(Chagot  et    C^    e.  Mas«ion-Hoïier 

et  Cie).   —    Rennes,    25  juin    ib79. 

^  '  '  I.     130 


4.  *—  Obligation  pendant  le  voyage.  — 
Abordage  êurt^erm  «ti  ^lieu  oU  réêidê  le 
chargeur^  —  Obligation  du  chargeur,  — 
Si,  pendant  le  voyage,  le  capitaine, 
représeiUant  légal  des  propriétaires  de  la 
cargaison,  doit  veiller  à  leurs  intérêts 
et  suivre  les  instances  qui  doivent  être 
intentée^  contre  les  tiers,  notamment 
pour  faits  d'abordage,  il  n'en  est  plus 
ioimànie  lorsque  Tabordage.  est  survenu 
dans  le  lieu  ou  réside  le  cbargeur  et 
que  ce  dernier  est  en  mesure  d'exercer 
par  lui-même  les  actions  qui  loi  appar- 
tiennent. 

(Rideau  c.  Rochafd  et.  Douillard  «t 
Régnault).—  Nantes,    16  avril  1879. 

L    224. 

'  S^  -^  Rapport  de  mer.  —  Enanoia- 
tioM,  —  Preuve,  t-  Allégationt  con- 
trairei,  —  Relâche.  --»  Faute.  —  Dom- 
magei-intérêts.  —  Le   rapport  de  mer 
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frit  en  due  forme  et  >émfté,  fait  foi  de 
son  contenu  à  la  décharge  du  capitaine. 
Si  la  preuve  contraire  est  réservée  aux 
parties,  c'est  à  la  condition  qu'elles  ne 
se  bornent  pas  à  des  allégations  sans 
précision,  mais  qu'elles  produisent  des 
articulations  concluantes  de  nattfre  & 
infirmer  les  constatations  du  rapport 
de  mer.  *  ' 

Spécialement,  lorsqu'il  résulte  dn 
rapport  de  mer  que  le  capitaine  d'un 
navire,  à  la  suite  d'une  violente  tempête, 
a  été  contraint  de  reUeher  dans  an  yort 
où  des  réparations  très  considérables  ^ènt 
dû  être  faites  au  navire,  et  iax\s^  des 
circonstances  qui  légitiment  dans.upf 
large  mesure  le  temps  qu'on  a  passé  à 
les  faire  ^  lorsque  le  rapport  de'  lùaer 
constate  que  le  navire' a  quitté  son  po^t 
de  relâche  dès  que  les  réparations  iÉt 
été  terminées,  l'affréteur  ne  peut'  âi^ 
mander  au  capitaine  des  dommagl^s- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  luï  à  fSft 
éprouver  la  durée  inexplicabl'ê  de'  h 
relâche,  s'il  n'articule  pas  Sëi^&m 
précis  qui  constitueraient  des  fautê's''&% 
des  négligences  de  la  part  dfa  capitaine  ou 
de  l'armateur,  et  qui  auraient  càùâl'la 
prolongation  de  la  relâche. 


r-ï; 


(Ernest  et  Lanoë  c  Rjistad)., -rr 
Rennes,  3  juin  1879.  1.    43 

y.  Abandon.  —  Affrètement.  —  Assu- 
rances maritimes.  —  Concurrence.  — 
Contrat  à  la  grosse.  —  Courtier  mari- 
time.  —  Gens  de.  mer.  —  Effets  de 
commerce.  —  Mandat.  —  Navigation 
aux  5/8.  —  Remorquiige.  —  Transport 


:/  i  • 


par    terre 
Vente. 


GAU 

et  par   eao. 


—  Usage.  — 


GOM 


.  CASSATION.  —  Moyen  nouveau.  — 
Privilège.  —  Hypothèque.  —  Le  de- 
mandeur qui  a  soutenu  devant  les  joges 
du  fond  qu'il  avait  droit  à  une  hypothè- 
que, est  noa-recevable  à  prétendre, 
devant  la  Cour  de  Cassation,  qu  i!  avait 
également  droit  à  un  privilège.  C'est 
de. sa  part  invoquer  un  moyen  nouveau. 

t^  (3apbaressos  o.  Nicoialdès  et  C^e).  — 
Cassatioii<,  25  novembre  1879.      11*    22 

CAUSE    ILLICITE.    —     V.    Jeu  de 

bourse. 

, .  CAUTIOJ^NEMENT.  —  t .  -  •  Çaution-r 
nment.  —  Caractères  -  —  Le  caution- 
ll^Unçnt  n^  &e  présume  pas  et  doit  être 
eiprès. 

Les  4^ges  ne  doivent,  par  suite, 
ep)  admettre  Texistence  qu'autant  que 
la  volonté  de  çautioinner  et  la  quotité 
4es,  sommes  garanties  sont  expressément 
étab{ie3, 

11  en  est  ainsi  même  en  matière  com- 
merciale  et  alors  que  la  preuve  par 
témoins  est  admissible. 

(Rouillé  c.  veuve  Tortevois).  — 
Rennes,  11  juillet  1879.  I.    257 

2,  —  Créancier  gagiste.  —  Vente  de 
la  chose  remise  en  gage  sans  les  for- 
malités légales.  —  Recours  contre  la 
caution.  —  Le  créancer  gagiste  qui 
vend  sans  les  formalités  de  justice,  en 
vertu  d'une  autorisation  du  débiteur 
intervenue  sans  fraude  après  la  cons- 
titution du  gage,  l'objet  remis  en  gage 


n'est  pas  déehu.  de  son  retours  eotttre 
la  caution,  parce  qu'il  ûe  peut  la  suhro- 
ger  dans  les  droits  qu'il  avait  contre  le 
débiteur,  quand  la  vente  du  gagé  a 
été  faite  sans  faute  et  quand  elle  n*a 
été  préjudiciable  ni  au  débiteur'  ni  à  sa 
caution. 

(Samuel  c.  Marie).  —  Dijon,  18  dé* 
cembre   1879.  IL    73 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.  — 
V.  Faillite. 

CESSION.  -^  Y.  Louage  d'ouvrage. 
—-  Vente, 

-  ^ 

CHAMBRE    DE    COMMERCE.  —    V. 

Remorquage. 

CHANGE.  —  V.  Banquier* 

CHARGEMENT.  —  V.  Capitaine,  --s 

CHARGEUR.  -  V.  Abordage.  *— 
Affrètement.  —  Capitaine.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

CHARTE-PARTIE.  —  V.  Affrètements 
—  Surestaries.  —  Ve|it;e. 

CHËMiN  DE  FKR«^  V.  Compétence^ 

CHÈQUE.  -^  V.  FaiHîte. 

CLAUSE.*  coût  et  fret.  —   V.  Vente. 

CLAUSE  IMPRIMÉE.  — •  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

COLONIES.  —  Y.  Faillite.  —  Titres 
an  porteur.  —  Vente. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR 
ECRIT.—  V.  Preuve. 

COMMERÇANT.  —  Femme  mariée.  — 
Marchande  publique,  —  Autorisation 
tacite,  —  Si  la  femme  ne  peut  être  mar- 
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COM 


TAULS. 


dOH 


sêo  mairi,  f^aatdvisatiOA  ôè  edoinsi   pettt 
être:  Ueito. 

U  y  a  autorisation  taeit€  qtiané  H  est 
aoDSUst,  «a  fait,  qw  fa  femme  fait 
liabit«ell6m«iit  «ente  les  actes  au  com- 
merce anqael  se  lifrent  les.époox  ;  spé-* 
cialeaaeot,  lorscfue  dans  on  eenmerce 
d'antiquités,  la  femme  fait  les  achats  dam 
les  ventes  publiques,  et  qao  son  enchère 
est  reçue  par  les  commissaires-priseura. 

(P^me  Arnaud  c«  épgpx  Bsu^s).  — 
Nantes,  5  mai  1880.  .  l.    270 

V<  Cof^piéteiice.  i—  €enc«jnraiioe*  — 
Nantissement.  —  Tribunal  de  Copunei^ce» 

COMMIS-VOYACÊUR.  —  V.  Compé- 
tence. 

COMMISSAIRE  DE  LiNSCBiPTION 
MARITME.  —  V.  Gens  de  mer. 

COMMISSION.  —  V.  Banquier.  — 
Effets  de  commerce. 

COMMISSIONNAIRE.  —  Y.  Faillite. 

eOMMISSfONNAlRB  DE  TRANSPORT. 
—  V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

COMPENSATION.  —  V.  Effets  de  com- 
merce. 

COMPÉTENCE.  —  U  -^  AeU  4e 
commerce.  —  Propriétaire,  —  Produits 
du  fond.  —  Yenle,  —  Le  propriétaire, 
môme  commerçant,  qui  vend  tout  ou 
partie  des  produits  recueillis  sur  son 
propre  fond  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
et  ilepè^t  être  actionné  par  nn  acheteur, 
mène  ééanÉerçant,  devant  la  juridiction 
cémulaire. 


(SociM  des  forces  de  la  TaHéd  c. 
Ménard).  —  Rennes,  11  juillet  187^. 

I.    180 
3.  —  Appel.  —  Evocation  du  fonâ. 

—  La  Covr  saisie  de  Tappet  d*nn  loge- 
ment d'an  Tribunal  de  Commerce  peut, 
après  ravoir  ansolé  pour  incompétence, 
év4>qner  le  fond  si  la  eanae  est  en  état. 

(Même  décision)*  ' 

3.  —  Aeeurmeee  terreetree.  —  Ma- 
gaeif^.  —  Glam*  -^  Acte^  de  «MWMrag. 
^  Le  Tribnnal  de  fiommaree  ad  iMn- 
pètent  pour  statoer  sur  les  eonlestalbna 
que  soulève  Texécution  d'un  contrat  d*as'- 
surances  terrestres,  lorsque  ce  contrat 
est  un  Istit  de  commerce  <m  ^  raltatbe 
au  commerce  de  raaaaré.  i  \ 

n  en  est  spécialement  ainsi  k)r«q«*«ii 
commerçant  a  fait  assurer  les  (places  46 
son  magasin. 

(Albert  c.  Compagnie  ta  Pariêienne). 
^  Nantes,  1%  février  1880.         i.     86 

4.  —  Décision  sur  le  déclinatoire  ^t 
le  fond.  —  Tribunal  de  Commerce.  — 
Jugement  contradictoire  sur  V exception, 

—  Jugement  par  défaut  sur  le  fon^  — 
Aux  termes  de  Tart.  425  du  Code  de 
Procédure  civile,  les  Tribunaux  de  Coni- 
merce,  lorsqu'ils  rejettent  une  exception 
d'incompétence,  peuvent,  par  dérogation 
à  Tart.  172  du  même  Code,  statuer  par 
un  même  jugement  sur  le  déclinatoire  et 
sur  le  fond,  pourvu  qu'ils  jugent  par  deax 
cSspositions  distinctes,  Tune  sur  la  com- 
pétence, l'autre  sur  le  fond.  Il  y  a  là 
une  faculté  et  non  une  obligation  )>our  le 
juge  cottsalailra.  *' 
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Lor^u^  Je  ^^modeur,  «uqnel  «et 
ûppoi|éi&  npe  exception  d'iacoinp^eDco, 
cQACJlut  fQr  rexceplioQ  et  s«r  le  fond,  et 
qnç  1^  défe^d^ar  se  borne  à  conclure 
sar  Texception»  le  jogeipent  qui^tatue 
sur  le  tout  a  le  cçra^tère  d'oii  jugement 
contradictoire  sur  Tei^ceptioii  ;  mm  H 
est  sur  le  fond  un  jugement  par  défaut. 

(Quintard-Besson  c.  Hoo-Paris).  — 
Hennés,  24  mars  1879.  I.    22 


H.  ~«^  Défeudeurs  multiples,  ^  Quand 
il  y  a  pluralité  «le  défendeurs^  le  Tribu-  . 
nal  du  domicile  de  lun  d'eux  est  comp^* 
tout  poiH*  eonoaUre  de  Faction   intentée 
coBtre  tous. 

(PelKfr  et  autres  c.  Penanros,  Ghao- 
cerelle,  Quemet  et  uutres).  •-*>  Nantes, 
e.nar&iaso.  I.    373 

6.  —  défendeurs  multiples.-—  Vente 
conclue  par  intermédiaire.  —  Action 
contre  l^  vendeur  et  l'intermédiaire.  — 
Compétence  du  Tribunal  du  domicile  de 
l'iiHermédiaire.  —  L-acheteur  d'une 
marchanfdise  qui  demande  Texécotion  du 
marché  vis-à-vis  du  vendeur  et  du  corn- 
miB-voyageur  par  Tintermëdiaire  duquel 
il  k  été  conclu,  peut  assigner  à  son 
choix  devant  le  Tribunal  du  domicile  de 
Ton  ou  de  l'autre  des  défendeurs,  et 
spécialement  devant  le  Tribunal  du  do- 
miéile  du  commis-voyageur. 

(Pouplard  et  Benoît  c.  Lecoq  et  Duf- 
faff  frères).  —  Nantes,  24  janvier  1S80. 
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7,  r-  J>om%çile  du  défendeur,  —  Bu- 
reau d^  récêftion  âe  la  eorrespondanice. 


—  IndicaisAH^éu  dmiMle»  r-^\Viùi  nom-' 
mis-voy^QT  ne  paut  pvétendrè .  qvi'à 
n*est  pas  domicilié  dans  une  ville  (dans 
Tespèce  à  Nantes),,  s'il  y  a  un  bureau 
où  il  reçoit  sa  correspondance  cçmmer* 
ciale,  et  si,  de  plus,  les  cartes  de  voya* 
geur  qu'il  fournit  loi-mème  portent  la 
mention  écrite  de  sa  main  «  Comptoir  à 
Nantes.  » 

(Même  décision). 

8.  —  Conventions  matrimoniales.  — 
Dotaliié.  —  Incompétence  ratione  ma- 
terise.  —  Les  Tribunaux  de  Commeréé 
sont  incompétents  ratione.  mateHœ  ^air 
stattter  sur  les.  questions  de  doUfilé»    ^ 

(Epoux  GuittOQ  c*  Dubigeo^),  -^ 
(Epoux  Guitton  c.  Russeil.)  *—  Rennes» 
4  mars  1880.  I.     336 

9.  —  Conventions  matrimoniales.  ^ 
Art.  ,1410  du  Code  civil.  —  Déclina^ 
toire,  —  Le  Tribunal  de  Commerce  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  uoe  dette  contractée  pair 
une  femme  avant  son  mariage  e«t  ot 
non  tombés  dans  la  «ommunauté  et  pour 
apprécier  ses  conventions  matrimoniales. 

(Brunet  e.  époux  Duphil).  —  Nantes, 
30  août  1879.  1.    16 

10.  —  Jugement,  -^  Jugement  d'ufk 
autre  Tribunal.  —  Ordonnance  de  réf4ré. 

—  Frais,  —  Un  Tribunal  de  Commerce 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  le^ 
conséquences  d'une  décision  émanant 
d'un  autre  Tribunal,  et  notamment  sur 
le  sort  des  frais  d'une  ordooD^ca  de 
référé. 
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ipamt  Ifiebel  c.  Le  PotieHM  et  1iqm« 
dttioD'Lè  'PbiMlIae).  — ^  ReniMt,  7  août 
1879.  1.    267 


11.  —  Jugement.  —  Exécution.  — 
Incompétence  ratione  materiae.  —  Les 
Tribunaux  de  Commerce  sont  incompé- 
tents ratione  materiœ  pour  statoer  sur 
l'exécotion  de  leurs  jugements. 

(EpoQx  Guitton  c»  Dubigeon.  —  Epoux 
Goitton  c.  Russeil).  —  Bennes,  4  mars 
1880,  L     336 

13.  -^  Ju§maU\  -^  Tribimal  4ê 
Q0mm«P€^  *—  InU^prétiiUia».  —  Les 
XffilNiA«ii  de  Cwamuee  ont  le  droit-  d'in* 
ter^rfiterlee  déeieiensqQ'iie  ontrettëues; 

(CaïUatil  c  Bkmcliet).  —  Nantes, 
7'ftntii880'.  L    38S 

'  13.  —  Quasi'délit.  —  Commerçant. 
—  Chemin  de  fer.  —  Accident.  —  Les 
aettoDs  dérivant  d'un  quasi-délit  sont  de 
la  compétence  des  Tribunaux  de  Com- 
merce, lorsque  ce  quasi-délit  a  été 
commis  par  un  commerçant  dans  Texer- 
eice  de  son  commerce  et  dans  Taccom- 
plissement  de  ses  engagements  eommer- 
eiiax. 

Spécialement,  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  peut  être  actionnée  en  dom- 
mages-intérêts devant  les  Tribunaux  de 
Commerce  par  les  héritiers  d*un  voya- 
geur tué,  lors  d'un  accident  occasionné 
par  la  faute  ou  la  maladresse  d'un  agent 
de  la  Compagnie. 

(Chemin  de  fer  de  TEst  c.  Lévy).  -^ 
Paris,  20  décembre  1878.  II.    28 


TABLE.  (S6^ 

mre  amt.  -^ÙHttatêtièkmi'Mr^: 
—  Abunee  dé  coMàiutton  kérièmir^ 
L'art.  420  dn  Gode  de  ProcédtorS  è!t!lè 
n*est  applicable  qb'ali  cas  où  le  ntài^èb^ 
n'est  pas  sérieusement  conlesié. 

(Quintard-BessoD  c.    Hoo-P'arià).  -^ 
Rennes,  24  mars  1879.  I.  Ti 
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14.  -«  Art*  420  du  Code  de  Proèê-  i      17 


15.  —  Art.  420  du  Code  de  Pft^^fOiS^ 
dure  civile.  —  Faclur^*  -r-  M^nff^ 
imprimée.  —  Non  acceptation,  -nril^. 
mention  imprimée  d-une  fidure  porOlnt 
qa  en  <c  cas  de  cêntêêtationip  «^e«  •Aar; 
raient  régléeê  à  Nantes,  »  &^l  {Mis; 
attributive  de  juridictioii-  a»  Tribf|D(dM{fe 
cette  ville,  si  elle  figure  en  iBar|e»i)04t 
facture  en  caractères  à  peine  )isjWê$.]Cl' 
si,  d'ailleurs^  die  fia  pas  été  .{aceéptéfii 
par  le  défendeur.  •    'Oi-a^ 

(Tertrais  c.  Bouaa),—  Naatga^  Mj&lir): 
vrier  1880.  (I^ilrô»' 

16.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  ^  Lieu  *îk  pklèmm:^^ 
Facture  impriméé\  --'Mention^'^'^  fW* 
acceptation  par  l-iH>heteur:i^' ffëfàlt'^'aè^ 
la  marchandise.  -^  Lor^âCV^^^i^-'^' 
convention,  le  pâ$etnent^'doM>'àii[^  Hët^' 
an  domidle  de  Tacheteti^i'  N^  te<kdë«i(%ë 
peut  attribuer  eompétetiee  ^li'i  Mbéttil'- 
de  son  domièile,  eft  se>  0^éài]^%^  Us 
mentions  conformés  déifie' fhMiVIÉ)^ 
mée,  expédiée  trois  mois  après  #-^1*^ 
ché,  non    aceëptée  'par  l4clftiteÉI^'>^i, 
d'ailleurs,  a  reMsénaitiiflr«1ntal}6e?"t4tfi''^- 

(Thomas  c,  Villocècpifi',  fVfi.alné)H't- 
Nantci,  14 féyriflr  l«8ft*i  -  .&'k.M»i. 

-  Art:  iiù  Ai'écïlc  imm^' 
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Paiemj^tà  terme,  --.  Billet  à  ordre^  — 
Décile  du  ^omcripteurj'  —p  Traite.  — 
f>omicUe  (jlu  tiré,  —  Le  paiement,  Iors(;ia'U 
est  stipulé  k,  jterme,  doit,  à  défaut  de 
convention  contraire,  être  effectué  au 
()<unicile  du  débiteur. 

Le  paiement  est  à  terme,  lorsqu'il  est 
conirentt  <|u*il  aura  lieu  comptant  sous 
ao/o  cf*escorapte  on  &  90  jours  à  Toption 
deU'acbeteur. 

J-'It'fen  est  ainsi,  alors  même  que  Facbe- 
tewr  B*est  obligé,  vis-ft-vis  du  vendeur, 
à^  «inscrire  des  billets  à  ordre  en  contre- 
valeur  dé  la  facture,  le  lieu  de  paiement 
ddsdks  billets  étant  le  domicile  du  sous- 
cHpI^nr,  oomme  eu  matière  de  traites  le 
IféU  lie  paiement  est  le  domicile  du  tiré. 

(Boiffin  c.  Valleris).  —  Nantes,  11 
féfdidrf  1980.  ^  (Thomas  c.  Villacèqne 
fild^alDl).  —  Nantes,  14  février  1880. 

..IV  *•    331 

-i8:^rî..<<r^^4W  4u  .Cûde  de  Prooé^ 
dfffçf  civilefi^.iY^  \fjieu  d»  ..paiemmt.  — 
I^r^  ^(^  (;mtr^.X.^mrHmeni.  —  J>o^ 
n^e  ^t^Hn^el^^.  —  Lorsque  le  van- 
diPn  expédie  t  la  .oMi^cbandise  livrable 
c(|Qtiif^<)[l«/^ufse«)y80t,  le  lien  de  paie- 
^Vf^\vM  k4o«4eile  de  Taob^teiir. 

fa  41  «ni^si^i^û^  àplMfr  fort«  raison  si 
raobieUur  a  pris  à  sa  charge    le  retour 

,  (llou^e.  0.  Baoqoet  et  fierquet).  — 
Nante9t.;i6.i!»Oivea|l^r9  1879.,,        L    14 

-1 9..1  j-14 . viff .  4iil .  4w  '  Codé'  de  Pf9cé' 
dëré  etalid.  •<-  LtÊé  ée  U  ^promeut.  -^ 


La.  pronesso  estTéj)i|tée  ^^tti^^f^/iiaii 
d'où  est  pariie  1  accepUtioA  dp  n^rj^t^^ 
Par  suite,  si  la  livraison  a  été  opé^4^ 
dans  un  autre  arrondissement,  le  Tribu- 
nal de  cet  arrondissement  n'est  pas  com- 
pètent  pour  connaître  des  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  Texécution  du  manche. 

(Même  décision.) 

!20'.  —  Art.  420  du  Codé ''de  Procé- 
dure civile,  ~  'Lieu  de  la  promesse,  ~ 
Vente  par  l'intermédiaire  d'un  commis-^ 
voyaqew^^  *-  Ratifaatim,^^^  La  Mi- 
ficalion  do  eommettipotf  lorsqu^^-  ««st' 
nécessaire  pour  rendro  définilif  lé  uai*^' 
cbé  coDcIa  par  le  roprésentant  à\i6lè^ 
n^aisoji  de  commeroe*  rétruagit.4ii^jo|ir 
de  la  convention  qui  en  est.  i'cfcjst  «tt 
dont  la  date,    ainsi  fixée,  dét£faiine^  ^e 
lieu  où  cette  convention  a  été  p^ssé^.. 

Dès  lors,  le  lieu  où  la  ratification  efi^. 
intervenue  ne  peut  servir  à  détermii^r|.  : 
comme  lieu  de  la  promesse  et  dejjs^ 
livraison,  le  Tribunal  compétent  pouj^^ 
connaître  des  contestations  relatives  aur.v 
dit  marché. 

(Bonnette).—  Cassation,  25  février^ 
1879.  U..    1^1 

21;  —  Art,  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  la  promesse.  — 
YetUe  par  commis-voyageur,  —  Ratifica- 
tion, —   Lorsqu'une  vente  est  conclue  ' 
par  rintermédiaire  d*un  commis-voyageur  - 
qni  n'a  pas  le  pouvoir  de  vendre   ferme 
^ans  en   référer,  la  vente  n'est  parfaite 
qu'après  sa  ratification  par  la  maison  ' 
pour  laquelle  U  camnis-xft]fa|^^  a.ira^^. 
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En  conséquence»  la  promesse  est  faite 
aa  lieu  où  la  vente  est  ratifiée. 

(Tertrais  c.  Bonne).  —  Nantes,  11 
février  1880.  I.    88 

V.  Abordage.  —  Acte  de  commerce. 
—  Affrètement.  —  Faillite.  —  Remor- 
quage. 

COMPLICITÉ.  —  y.  CoDcarrence. . 

COMPROMIS  DE    NAVIGATION.   — 

Y.  Capitaine.  -^  Navigation  aux  5/8.  — 
Navire. 

COMPTE  A  DEMI.  —  T.  Société. 


COMPTE  COURANT.  —  Intérêts.  — 
Arrêt  du  compte.  —  Capitalisation  des 
intérêts.  —  Lorsqu'un  compte  courant 
est  arrêté,  le  solde  produit  des  intérêts 
à  6  o/o,  à  partir  de  Tarrêt  du  compte  ; 
mais  ces  intérêts  ne  peuvent  produire 
eux-mêmes  des  intérêts  par  la  simple 
balauce  opérée  tous  les  ans  ou  à  des 
intervalles  plus  courts  sur  les  livres  du 
banquier,  un  tel  résultat  ne  pouvant, 
depuis  Tarrêt  du  compte,  être  obtenu 
qu*en  vertu  d*nne  demande  en  justice. 

(Rialland  c.  Richelot  et  fils).  —Ren- 
nes, 11  décembre  1879.  i.    277 

V.  Banquier.  —  Intérêts  de  capitaux. 

CONCLUSIONS.  —  Matière  commer- 
ciale,  —  Cottclusionk  prises  à  la  barre. 
—  Devant  la  juridiction  commerciale, 
tonte  demande  peut  être  formée  à  la 
barre,  et  une  demande  ne  peut  être 
rejetée  comme  tardivement  introdoite 
parce  qu'elle  n  a  pas  été  formulée  dans 
Texploil  introdoctif  d'instance. 

(DameMiehel  e.  Le  Pomellec  et  liqui- 
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dation  Le  Pomellec).  *-  Bennea,  7  aolit 
1879.  1.    U7 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  I.  - 

Confusion  desprùdiats.  —  DénonUn&tkm 
fausses.  —  Sprat.  ^Sardines à  l'huile. 
—  Etiquetage  mensonger.  —  Fabricants. 
Détenteurs.  —  Responsabilité.  —  11  y 
a  concnrrénce  déloyale  de  la  part  d'an 
commerçant  dans  le  fait  de  créer  volon- 
tairement et  par  un  étiquetage  menson- 
ger une  confusion  entre  ses  produits  et 
ceux  des  autres. 

Un  fabricant  de  conserves  qui  emploie 
le  poisson  appelé  sprat  n^a  pas  le  droit 
d'étiqueter  sardines  à  l'huile  les  boites 
où  il  renferme  le  sprat,  afin  d'amener 
une  confusion  entré  cette  marchandise  et 
la  sardine  à  Thuile  véritable  et  d'écouler 
ainsi  un  produit  très  distinct  de  Tautre 
sous  tous  les  rapports  et  qui,  sans  cette 
étiquette  mensongère,  ne  trouverait  pas 
ou  ne  trouverait  que  très  difficilement 
des  acheteurs. 

Et  les  fabricants  de  conserves  de 
véritables  sardines,  lésés  par  ees  agisse- 
ments, ont  le  droit  de  se  plaindre  tout 
aussi  bien  de  la  mise  en  veat«  de  la 
marchandise  faussement  dénommée  que 
de  la  fabrication  et,  en  conséquence,  de 
poursuivre  les  détenteurs  comme  les 
fabricants. 

(Pellier  et  autres  c.  Penanros  et  aa- 
tres).— Nantes,  6  mars  1880.    L    373 

2.  —  Confusion  dans  la  provenanu 
des  produits.  *-  Boites  de  satdmes.  -r- 
Imprimeur.  —  Fabricant  de  bottes^  rr* 
Complicité.  -^  U  y.  a  concnrrenea  <dé- 


loyafe  dans  le  feit  de  tendre  des  sardines 
ne  pro^renant  pas  du  littoral  nantais 
après  les  avoir  mises  dans  des  bottes 
imprimées  par  un  imprimeur  de  Nantes, 
ref  dtues  de  son  estampille  et  portant  sur 
Vm  des  côtés  le  mot  Nantes  en  gros 
caractères,  et  au-dessus  en  lettres  mi- 
nuseules  :  F*^es  comme  à  (fabriquées 
comme  à  Nantes). 

Sont  complices  de  la  concurrence 
déloyale  celui  qui  a  imprimé  les  étiquet- 
tes destinées  à  produire  la  confusion 
dans  la  provenance  des  produits  et  le 
fabricant  de  boUes  qui  a  employé  les 
ferf  blancs  ainsi  imprimés. 

(Pellier  et  autres  c.  Ricquier  et  autres) . 
—  Nantes,  13  mars  1880.        I.    293 

3.  —  Dommage.  —  Réparation,  — 
Jugement,  —  Publication,  —  Le  Tri- 
bunal peut,  à  titre  de  réparation  du 
préjudice  causé  par  la  concurrence  dé- 
lûyide,  ordonner  la  publication  de  son 
jugement  par  la  voie  des  journaux. 

(Pellier  et  autres  e.  Penanros  et  au- 
tres). —  Nantes,  6  mars  1880. 

I.    373 

(Pelb'er  et  autres  c.  Ricquier  et  an- 
tres). —  Nantes,  13  mars  1880. 

I.    293 


4.  —  Fabricants  étrangers,  —  Usur- 
paiion  d'un  nom  de  ville,  —  Droit  des 
commerçants  de  cette  ville.  —  Le  nom 
d^une  ville  appartient  exclusivement  à 
ses-  febricants  qui,  seuls,  peuvent  en 
revêtir  leur  produit  à  Teidusion  des 
étrangers. 

Et  le  fabricant  étranger  qui  txsurpe  le 
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nom  d'une  ville  pour  tromper  les  ache- 
teurs sur  la  provenance  d'un  produit 
commet  un  acte  de  concurrence  déloyale 
que  les  fabricants  de  cette  ville  '  ont  le 
droit  de  faire  réprimer. 

(Mellinet  et  antres  c.  Signouret).  — 
Nantes,  30  novembre  1878.         l,    193 

5.  —  Preuve.  —  Domicile,  —  Navire, 

—  La  concurrence  déloyale  peut  se 
constater  pour  tous  les  modes  de  preuve 
non  contraires  à  la  loi. 

Et  s*il  n'est  pas  permis  de  pénétrer 
dans  le  domicile  du  fabricant,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'assimiler  au  domicile  le  navire  ou 
la  gabare  sur  lesquels  la  marchandise 
suspecte  est  chargée,  alors  surtout  que 
la  visite  et  la  constatation  des  caractères 
de  cette  marchandise  ont  été  faites  en 
présence  et  avec  l'autorisation  du  capi- 
taine ou  du  gabarier. 

(Même  décision). 

6t  —  Similitude  de  noms  et  de  mar^ 
ques.  —  Confusion.  —  Caractères.  — 
Irrecevabilité,  —  Si,  malgré  quelques 
similitudes  dans  les  noms  et  les  marques, 
il  n'y  a  pas  de  confusion  entre  les  pro- 
duits, l'action  en  concurrence  délovale 
n'est  pas  recevable. 

(Dupland  et  Cie  c.  Tirot  et  Cie).  — 
Nantes,  14  juin  1879.  l,     210 

CONDUITE.  —  V.  Courtier  maritime. 

—  Gens  de  mer. 

CONGÉDIEMENT.  -  Y.  Capitaine. 

CONNAISSEMENT.  —  Connaissement 
à  personne  dénommée,  —  Endossement 
nul,  -—  Le  connaissement   à   personne 
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dénommée  n'est  pas  susceptible  d'être 
transmis  par  voie  d'endossement. 

(Droche-Robin    et   Cïe   c.  Ledgar  et 
Homby).  —  Cassation,  13  août  1879. 

II.    26 

V.  Nantissement.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

CONNEXITÉ.  —  y.  Abordage. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  -  V.  Faillite. 

CONSENTEMENT.  —  V.  Vente. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES.  —  V. 
Concurrence.  —  Vente. 

CONSIGNATAIRE.  —  V.  Effets  de 
commerce.  —  Remorquage. 

CONSTRUCTEUR.  —  V.  Assurances 
maritimes.  —  Navire. 

CONSUL.  —  V.  Tribunal  de  Com- 
merce. 

CONTESTATION  DU  MARCHÉ.  - 
V.  Compétence. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE.  -  Em- 
prunt par  le  capitaine  en  cours  de  voyage 
pour  le  paiement  des  salaires  des  mate- 
lots, —  Validité.  —  L'art.  234  du  Code 
de  Commerce  n'est  pas  limitatif,  et  Tem- 
praut  à  la  grosse,  fait  par  le  capitaine, 
en  cours  de  voyage,  n'est  pas  seulement 
valable  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  radoub 
ou  d'achat  de  victuailles,  mais  aussi 
lorsqu'il  est  contracté  pour  subvenir  à 
toutes  autres  nécessités  pressantes  du 
navire. 

(Clozel  et  Costar  c.  Cie  la  Garonne), 
—  Cassation,  19  août  1879.        II.     1 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —   1.  — 


CON 


tUqimfi  dotaL  —  InaliénaPimé  de  Ja 
d0t  mobilière,  —  Dot  employée  en  inté- 
rêts de  navire,  -  Action  de*  créanciers 
de  l'armement  contre  la  femme.  — 
Contrat  de  mariage  passé  à  l'étranger, 
—  Défaut  de  publication  en  France,  — 
La  dot  mobilière  est  inaliénable. 

Eu  conséquence,  la  femme  m»'ié6  bous 
le  régime  dotal,  dont  les  valeurs  dotales 
ont  été  employées  en  intérêts  de  navire, 
peut  opposer  son  contrat  de  mariage  s^ux 
créanciers  de  l'armement  et  échapper  par 
là  au  paiement  des  dettes  dont  sont 
tenus  les  co-propriétaires  d'un  navire. 

Et  il  importe  peu  que  le  contrat  de 
mariage  passé  à  l'étranger  n'ait  pas  été 
publié  en  France,  le  défaut  de  publica- 
tion n'entraînant  pas  la  nullité. 

(Epoux  Guitton  c.  Russeil.  —  Epoux 
Guitton  c.  Dubigeon).  '—  Rennes,  4 
mars  1880.  I.     336 

2.  —  Séparation  de  èient,  **-  Femme 
commerçante,  —  Faillite  dtt  mariw  — 
Faillite  de  la  femme,  —  Lorsque  des 
époux  mariés  sous  le  régine  de  sépara- 
tion de  biens  ont  stipulé  dans  leur  contrat 
de  mariage  que  le  commerce  qu'iU  ptrai^ 
raient  faire  serait  au  nom  de  la  femme 
et  que  celle-ci  serait  propriétaire  de 
toutes  les  marchandises  et  accessoires 
dépendant  du  foqds,. la  femme  doit, être 
considérée  vis-à-vis  des  tiers,  comme 
commerçante  et  associée  de  fait  à.  son 
mari,  qui,  lui-même,  est  conuoerçant. 

Par  suite,  sIIq  mari  est  déclara  en 
faillite,  la  femme  doii  l'être  cajf^ff^gfi^^ 
ntent  avec  lui. 


cou 
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(Epoux  Razin  c.  syndic  de  la  faillite 
Aazin).  —  Rennes,  18  mars  1879. 

I.    65 
V.  Compétence. 

CONTREDIT.  —  V.  Ordre. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  — 

y.  Compétience.  —  Contrat  de  mariage. 

CO**OBLiGËS.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. 

COURS  DE  LA  BOURSE.  —  V.  Ban- 
qnîer. 

COURTIER    MARITIME.    —    1.    — 

Conduite,  —  Choix  du  courtier.  — 
Emploi  d'un  autre  courtier  que  celui 
primitivement  choisi.  —  Courtage  d'en- 
trée.  —  Le  courtier  qui  a  été  choisi  par 
un  capitaine  et  qui  a  fait  les  formalités 
de  la  conduite  du  navire  à  son  arrivée, 
a  droit,  non  seulement  aux  frais  qu'il  a 
exposés,  mais  encore  à  la  rémunération 
fixée  pour  le  courtage  d'entrée,  si  le 
capitaine  lui  retire  sans  motifs  les  papiers 
du  bord  pour  les  confier  à  un  autre 
eoùrtie^  afirès  Paccomplissement  des 
premières  formalités. 

(Manjot  c.  capitaine  Douves).  — 
Nantes,  7  février  1880.  I.    91 

2.  —  Conduite,  —  Choix  du  courtier. 
—  Emploi  d'un  autre  courtier  que  celui 
primitivement  choisi,  —  Intéressé  dans 
le  navire,  —  Absence  d'engagement  vis- 
à-vis  du  courtier.  —  Vacation.  —  Le 
courtier  maritime  qui  a  commencé,  d'une 
manière  etfective,  les  opérations  de  la 
(induite  d'un  navire  peut,  k  bon  droit, 
rëîihmiei^' son  courtage  dans  le  cas  où. 


sans  motif  sérieux,  le  navire  lui  est 
retiré  pour  être  confié  à  un  autre ^ 

Mais  aucun  courtage  n'est  dû  au  cour- 
tier, s'il  a  seulement  reçu  la  visite  d'un 
intéressé  dans  le  navire  qui,  sans  prendre 
d'engagement  formel,  loi  a  annoncé  l'in- 
tention de  loi  en  confier  la  conduite,  et 
a  fait  accompagner  ledit  intéressé  chez 
le  consignataire. 

Le  courtier  peut. seulement,  dans.ce 
cas,  réclamer  une  vacation. 

(Caillard  c.  Dause).  —  Nantes,  28 
février  1880.  I.     f82 

3.  —  Vente  publique  de  navires.  — 
Monopole.  —  Débris.  —  Agrès  et  appa- 
raux. —  Notaire,  —  Les  courtiers  ma- 
ritimes ont,  à  l'exelusion  de  tous  autres 
officiers  ministériels,  le  droit  de  vendre 
les  navires  aux  enchères  publiques. 

Et  ce  monopole  s'étend  à  la  vente  des 
agrès  et  apparaux  et  autres  objets  de 
marine  provenant  d'un  navire  échoué. 
Par  suite,  un  notaire  ne  peut  procéder 
à  une  telle  vente  sans  s'immiscer  dans 
les  fonctions  des  courtiers  et  sans  en- 
courir envers  eux  une  responsabilité. 

(Théaulon  c.  Agulhon).  —  Nîmes,  3 
mai  1879.  II.     76 

V.  Affrètement.  —  Tribunal  de  Gom* 
merce. 

CRÉANCE.  —  V.  Obligation.  — 
Vente. 

CRÉANCIER.  —V.  Faillite.— Navire. 

—  Ordre.  —  Société. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — 
V.  Assurances  maritimes.  —  Cassation. 

—  Hypothèque  maritime. 
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DATE  CERTAINE.  —  V.  Faillite. 

DÉBARQUEMENT.  —  V.  Assarancet 
maritimes.  —  Gens  de  mer. 

DÉBITEUR.  —  y.  Assoranees  mari- 
times. 

DÉCÈS.  —  y.  Mandat. 

DÉCHÉANCE.  —  y.  Abordage. 

DÉCHET  DE  ROUTE.  —  y.  Trans- 
port par  terre  et  par  ean. 

DÉCLINATOIRE.  —  y.  Compétence. 

DÉFAUT  FAUTE  DE  PLAIDER.  — 
y.  Jagement  par  défaut. 

DÉFENDEURS  MULTIPLES.  —  V. 
Compétence. 

DÉFICIT.  —  y.  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -^  y. 
Appel. 

DÉLAI.  —  y.  Prescription. 

DÉLAI  DE  RETIREMENT.  —  y. 
yenle. 

DÉLAISSEMENT.  —  y.  Abordage. 
—  Assurances  maritimes. 

DÉLIT.  —  y.  Faillite. 

DEMANDE  EN  JUSTICE.  -  y.  Abor- 
dage. —  Capitaine.  —  Conclusions.  — 
Prescription. 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  y.  Appel. 
DÉPÔT.  —  y.  yente. 


TABLE.  EST 

DERNIBR  RESSORT.  ~  y.  App«L 

DÉROUTEMENT.  --  y.  Assurances 
maritimes. 

DESTINATAIRE.  —  V.  Expertise.  — 
Transport  par  terre  et  par  ean. 

DÉTENTEUR.  --  y.  Concurrence. 


DIVIDENDE.  —  y.  Faillite.  —  So- 
ciété. 

DDL.  —  y.  Assoranees  maritimes. 

DOMAINE  PUBLIC.  —  y.  Acte  de 
commerce.  —  Société. 

DOMICILE.  —  y.  Compétence.  — 
Concurrence.  —  Vente. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V.  Appel. 
—  Capitaine.  -—  Compétence.  —  Obli- 
gation. —  Remorquage.  —  Vente. 

DONATION.  —  y.  Faillite. 

DOT —  y.  Compétence.  —  Contrat 
de  mariage. 

DROIT  COMMERCIAL  MARITIME. 
(Traité  de  Droit  commercial  maritime^ 
par  Desjardins).  —  Compte-rendu  par 
E.  Genevois.  II,     fil 

DROITS  DE  DOUANE.  —  V.  yeUle. 


EAU. 


y.  Société. 


ÉCRIT.  —  V.  Navire.  —  Société; 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  l.  7^ 
Recouvrement  par  la  posfe. ,—  li^t^^ 
des  28  jujn  çt  9  juillet  187J^;  ëteiid^ffit..^ 
diverses  vi|le[s  les  dispositions  ,4v^|i(j^f|i'j^ 


EFF  Tknu. 

qrA  ràgie  les  eoiMKtions  dto  recouvrement 
par-  la  pi)8te  4e&  effets  de  eomiiierce 
payables  sans  frais.  II.    33  et  34i 

2.  —  Recouvrement  par  la  poste,  — 
Décret  du  3  janvier  ISaO  élevant  de  500 
à  1,000  fr.  le  maximam  des  quittances, 
factures,  billets,  traites  et  généralement 
de  toutes  les  valeurs  commerciales  ou 
autres,  payables  sans  frais,  dont  le 
Gouvernement'  est  autorisé  à  effectuer  le 
recouvrement  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  du  7  avril  1879.  IL    34 


ËLB* 


3.  —  Recouvrement  par  la  poste.  — 
Algérie,  —  Décret  du  31  mars  1880, 
étendant  à  TAigérie  le  service  des  re- 
caavrements  deç  effets  de  commerce  par 
la  poste.  IL    86 

4.  —  Recouvrement  par  la  poste»  — 
Valeurs  soumises  au  protêt,  —  Droit 
d*  encaissement.  —  Réduction.  —  Jour^ 
naux.  —  Abonnement.  —  Loi  du  17 
jtifllet  llflfS'Ô,  ayant  pour  objet  :  1»  d'au- 
tôriker  h  recouvrement,  par  la  poste, 
des  effets  de  commerce,  valeurs,  etc., 
Sdumi»  au  protêt  ;  1o  d'abaisser  le  droit 
proportionnel  d'encaissement  ;  3»  de  ré- 
duire le  droit  d'abonnement  par  Tinter- 
médiaire  de  la  poste.  IL    90 

5.  —  Engagement  souscrit  par  un 
capitaine  de  navire  sous  condition.  — 
Simple  promesH.  —  Xompensation.  — 
L'engagement  pris  par  le  capitaine  d'un 
navire  en  cours  de  voyage  de  payer  à 
Tordre  du  consignataire  une  commission 
de  S  à/o  sur  là  valeur  du  fret,  ladite 
eohimissfon^  payable  i.  rbenreuse  arrivée 


du  navire  ou,  en  cas  de  sinistre,  lors  du 
paiement  fait  par  les  assureurs  du  fret 
avec  cette  condition  qne  l'engagement 
sera  nul  si  le  navire  se  perd  sans  que 
le  fret  soit  assuré,  ne  peut  pas  être 
assimilé  à  une  lettre  de  change  ou  à  un 
billet  à  ordre. 

Un  tel  engagement  ne  constitue  qu*une 
simple  promesse. 

En  conséquence,  le  capitaine  oii  l'ar- 
mateur, assigné  comme  responsable , 
peut  opposer  au  porteur  la  compen- 
sation des  sommes  qu'ils  doivent  en 
vertu  de  l'engagement  avec  celles  qui 
leur  sont  dues  par  le  consignataire. 

(Guesdon  c.  Flornoy).  —  liantes,  10 
mars  1880.  L    381 

6.  —  Protêt  tardif.  —  Banquier.  — 
Responsabilité.  —  Le  banquier  qui  rt^ 
çoit  un  effet  de  commerce  pour  le  pré- 
senter à  son  échéance  est  responsable 
des  conséquences  du  protêt  tardif. 

Et  les  clauses  du  tarif  d'une  maison 
de  banque  ne  sauraient  Taffranchir  de  la 
responsabilité  de  ses  fautes. 

(Pretceille  c.  Comptoir  d'Escompte  et 
Leroux).  —  Nantes  28  mai  1880. 

L    356 

V.  Banquier.  —  Compétence.  — 
Faillite. 

EFFETS  MOBILIERS.  —  Y.  Vente. 

ÉLECTIONS.  —  V.  Tribunal  de 
Commerce. 

ÉLECTION  I^E  DOMICILE.  —  V. 
Jugement  par  défaut. 


s*  .  EffQ  TAILB. 

ËMPRiJNT  A  LA  GROSSE.  -^  V. 
Contrat  k  la  grosse. 

fiNGAlSSfiMBNT.  •-  V.  Bffets  de 
Gomiteret. 

ENDOSSEMENT.  —  V.  Connaisse- 
ment.  —  Nantissement. 

ENQUÊTE.  —  1.  —  Matière  commer- 
ciale. —  Farmalitét  $nàstantielles.  — 
Abêence  de  mention.  —  Nullité,  — - 
Quand  la  rwlliU  peut  être  pr0po$ée.  — 
Les  témoins  entendus  dans  les  enquêtes 
commerciales  doivent  déclarer,  avant  de 
faire  leur  déposition,  s'ils  sont  parents 
ou  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  de 
Tune  des  parties  et  prêter  serment  de 
dire  la  vérité. 

Ces  formalités  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité  ,  et  leur  accomplissement 
doit,  également  à  peine  de  nullité, 
être  mentionné  dans  le  procès-verbal 
d'enquête  ou  dans  le  jugement,  selon 
que  le  litige  comporte  ou  non  la  ré- 
daction d'nn  procès- verbal. 

La  nullité  résultant  de  l'absence  de 
constatation  des  formalités  dont  s'agit  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des  nullités 
d'exploits  ou  d'actes  de  procédure  qui, 
aux  termes  de  l'art.  173  du  Code  de 
Procédure  civile,  doivent  être  proposées 
avant  tonte  défense  ou  exception.  Elle 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois 
en  app^l,  même  par  la  partie  qui  a  pour- 
suivi l'enquête,  alors  surtout  qu'elle 
affecte  la  contre-enquête  aussi  bien  que 
l'enquête  elle-même. 

(Blanchard  e.  Dobreuil).  —  Rennes, 
7  juillet  1879.  L    173 


EXP 

1»  —  Aepgioôhe,  ^  Témoiuj-'^i'AM* 
If  M.  —  Pretwe  4»  tefrêclt^  '  —  Ma» 
tiire  tommaire,  —  Utiière  eamm»" 
eiàle.  —  L'art.  289  dn  Gode  de  Pro- 
cédure eifile,  d'après  leqoel  le  té- 
moin reproché  doit  être  entendu  k 
moins  que  ia  preuve  dn  reproche  ne  soit 
faite  par  écrit  ou  offerte  avee  le  noD 
des  ténoins  à  entendre,  est  applicable 
en  matière  sommaire  et  en  matière 
commerciale. 

(Dromerc.  veuve  Dromer). —  Renoes, 
22  novembre  1879.  L    353 

ÉQUIPAGE.— y.  Contrat  à  la  grosse. 

—  Gens  de  mer.  —  Navigation  aux  5/8. 

ÉQUIPEMENT.  —  V.  Navire. 

ERREUR.  —  V.  Transport  par  terre 
et  par  ean.  —  Vente. 

ESCOMPTE.  —  V.  Compétence. 

ÉTAT.  —  V.  Louage  d'ouvrage.  — 
Magasins  généraux.  —  Remorquage. 

ÉTIQUETAGE.  —  V.  Concurrence. 

ÉTRANGER.  —  V.  Concurrence.  — 
Contrat  de  mariage.  —  Exploit.  -- 
Faillite.  *-  Hypothèque  maritioie. 

ÉVOCATION  DU  FOND.  —  V.  Com- 
pétence. 

EXCEPTION.  —  V.  Capitaine.  ~ 
Enquête. 

EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS.  - 
V.  Compétence. 

EXÉCUTION    PROVISOIRE.    —  ¥. 

Faillite. 

EXP«RT-EXtERTJIfiJi;«..c*t.  l.^^tCNi- 


EÎP 


tMMtiM  enire,  esûpéditeur  ^  âeHiné^ 
tairA,  — C<mtBsmf9r^  entre  vékdeur  «I 
aoht^»ir,\—  L*art.  166  du  €ode  dé 
Commereé  n'est  relatif  qu'aux  droits 
respidctifit  du  voitiUrier  et  da  destinataire  ; 
il  n'est  fas  applicable  aux  contestations 
qui  ^'élèvautt  après  la  réceptiou .  de  la 
mar^andise  et  la  déefaarge  du  voitnner, 
entre  Texpéditeur  et  le  destinataire  oa 
entra  le  vendeur  et  Taobeteor. 

(Morvan  frères  c.  Laurent). — Rennes, 
18tnar8i879.  I.    S5 

(Rocbe  c.  Yillatte). —  Rennes,  24  mars 
1879.  I.     35 

2.  —  Expertise  non~contradictotre. 

—  Nullité.  —  ■  L'expertise  faîte  en 
vertu  d'un  jugement  n'est  pas  opposable 
à  la  partie  qui  n'y  a  pas  été  appelée  et 
n'y  a  pas  été  présente  en  personne  ou 
par  mandataire. 

(Morvan  frères  c.  Laurent). —  Rennes, 
18  mars  1879.  l.    35 

3.  —  Expertise  non  contradictoire, 

—  Nullité*  —  Une  expertise  n'est  pas 
contradictoire  et,  par  suite,  est  nulle 
quand,  portant  sur  la  qualité  de  mar- 
chandises vendues,  elle  a  lieu,  non  en 
présence  du  vendeur  qui  n'a  pas  été 
sommé  d'y  assister,  mais  de  l'intermé- 
diaire qui  a  conclu  la  vente  et  qui  n'a 
pas  reçu  pouvoir  de  représenter  le  ven- 
deur  à  l'expertise. 

(Thomas   c.   Villacèque    et   Cie).  ~ 
Nantes,  13  mars  1880.  I.    303 

4.  ^  Expertise  nan-centraditoire.  — 
Doemunt'é  cotuulUr,  -^^Pûmjoir  d'ap- 


prétiathn  diBsTUbUnduiif:  r^Us^é'iàe 
expertise  non-contradidtoii'é  j[ieQt  êti^ 
eonsultée  à  titre  de  document ''()àr  '1^ 
juges,  s'ils  tr«prent  dans  la  caiMe^d'iu***- 
très  éléments  de  conviction. 

(Morvan  frères  c.  Laurent).-^ Rennes^ 
18  mars  1879.  L    Z^ 


(Roche  c.   Viilatte).   -~-   Rennes  24 
mars  1879.  L     35 

Y.  Abordage.  -^   Assurances  hrari- 
times.  —  Preuve.  -^  Usage:  —  Vente. 


EXPLOIT.  — •  1.  —  Défendeur  domi'  , 
cilié  en  Algérie,  —  Assignation  au  par- 
quel,  —  La  partie  domiciliée  en  Algérie 
est  valablement  assignée  au  parquet  du 
Procureur  de  la  République  près  le  Trij 
bunal  où  la  demande  est  portée. 

(Pellier  et  autres  c.  Ricquier  et  aur  , 
très).  —  Nantes,  13  mars  188a. 

I.  .  293  . 

2.  —  Etranger*  —  hiifit^  de  la  signi-^, 
fkation,  —  Parquet,  —  L'étranger, .,da-n 
micilié  k  l'étranger,  doit,  aux  termes 
des  art.  69,  §  9  et  70  du  Code  de^Pio^ 
cédure  civile,  être  assignée,  sens  peine éft 
nullité,  au  parquet  du  Ptocureor  de  k; . 
République  près  le  Tribunal  où  la  demande 
est  portée^ 

(Rocba1d'J>ah4ah  c.  Poirier  et  Gtvey)^ 
—  Rennes,  24  novembre  1879.  L.  >314 

3.  —  Signification  au  parquet, —  Cim- 
naissanee  du  domicile  du  défendeur.  — 
Nullité*  —  L'exploit  d'ajournement  no- 
tifié au  parquet,  alors  que  le  demandeur 
a  connaissance  du  domicile  du  défemleui^ 
est  radicftiement  nul. 


W  FAI  T&BLV* 

•^  Tigoartm  e.  Aasortiirs  éa  Bau- 
immaiê,  Por«t  H  aotret).  «^  Roaea,  4 

Y.  CoMhuions.    -  Baqsèu. 
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FABRICANT.  —  Y.  Commerçant. 
FACTURE.   —  Y.   Commence. 


Effets  de 
Yente. 


commerce.  — •    Faillite.  — 


FAILLITE.  —  t.  —  GestMH  deityn- 
Hcs.  --  Greffe  du  Tribnnal  4e  Commerce, 
-!-*  Teaue  d'un  registre  spéeUU.--  Décret 
da  35  mars  1880.  U.     37 

2.  —  I>écret  da  15  mai  1880,  qui 
rend  applicables  aux  colonies  les  dispo- 
sitions da  décret  précité  du  25  mars 
1880.  U.     54 

3.  —  Faillite.  —  Ceuatian  de  paie- 
meute.  •—  Caractères,  —  Pour  qu'il  y  ait 
cessation  de  paiements,  il  fant  que  la  vie 
commerciale  soit  arrêtée  et  le  crédit 
éteint.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  gène 
momentanée,  et  que,  par  suite,  des  pro- 
têts soient  faits  et  des  jugements  pris, 
s*il  y  a  eu  paiement  par  le  d^tear. 

(Railaud  c.  syndic  Ledanlt  et  Richard). 
-^  Nantes,  6  décembre  1879.     I.    60 

4.  -—  •  Compétence.  -»*  Action  née 
d'une  convention  antériewre  à  la  cessa- 
têom  des  paiements.  —  Absence  de  date 
certaine.  '^  L*actien  qni  a  pour  objet 
de  îom  apprécier  la  nature  et  la  validité 
d'une  convention  passée  avant  fa  eessa- 


tîM  «lea  puienidalt  ne  dérive  p«a  de  h 
CulKlê.  En  oonaéquence,  le  Tribunal  de 
la  fiaiUite  n  est  pas  compétent  pour  en 
connaître. 

U  en  est  ainsi,  alors  mêoie  que  li 
convention  en  litige  n*a  pas  acquis  date 
certaine  avant  la  déelaratiou  de  faiitiU. 
Elle  n*en  est  pas  moin»  opposable  à  It 
HMsse  des  créanciers  clnregrapliiaires  qvi 
doivent,  en  règle  générale  el'S»af  leeis 
de  fraude,  être  considéré^  c#4ifiie  les 
ayants«-cause  du  failli  et  non  coiaoïa  des 
tiers. 

(Syndic  Kervella  e.  Bonnot  et  Ci«). 
--  Rennes,  22  juillet  1879.        I.     186 

5.  —  Effets  de  commerce.  —  Porteur. 

—  Admission  aux  diverses  faillites  des 
signataires.  —  Sommes  touchées  en  trop. 
-*  Intérêts  du  jour  de  VencaiÉSement. 

—  Le  porteur  d*un  effet  de  dommerce 
ayant  pour  débiteurs  plusieurs  eo-obli- 
gés,  dont  quelques-uns  sont  en  faillite, 
a  Tobligation  de  rendre  compte  à  qui  de 
droit  de  ce  qu^il  reçoit  au^efà  de  ee 
qui  lui  est  dû. 

En  conséquence,  lorsqu^apfèsl  avoir 
été  désintéressé  en  partie  par  îé  tiré,  U 
porteur  continue  à  toucher  lëè  dividendes 
sur  la  valeur  nominale  de  son'  titré,  dans 
les  faillites  des  endosseurs,  il' doit  noa 
seulement  rapporter  à'  la  faillite  de  son 
cédant  le  capital  qu*il  a  touché  aii-delà 
de  ce  qui  lui  était  dû,  mais  aussi  les 
intérêts  de  ce  capital,  k  partir  du  j(mr 
où  il  Ta  encaissé,  surtdot'Wqull  Yt 
employé  à'  sei'  p^opriefè  aflfMhesi 

(Syndic  Ed.  Gbufi^'p^fl^^' Itfi'^'^é'' 


nonnier  et  G^e).  —  Nuiidt,' 3  .ii«veinhre 
iS79.  I.    19 


6.  —  Fêillile  déelarfe  à  l'étranger. -^ 
Jugement  d*exéquatur.  —  Créaneier  chù 
ragrëphâire.  -*  Fin  de  non-reeevoir.  — 
Tieree^oppoêition.  —  Non-recevabilité, 
-^  Le  syndiit  d*one  faillite  même  décla- 
rée à  Tétranger  étant  le  représentant 
légitiffle  de  la  maMe,  on  oféander  ebiro- 
grapfaaire  n'est  pas  recevable  à  former 
tierce*-oj>position  au  jugeoient  qui  a  rendu 
exiécutoire  en  France  un  jugement  anté-^ 
riear  d'un  Tribunal  étranger,  ayant  pro- 
Dpncé  la  déclaration  de  faillite. 

(Syndic  Lomer  et  de  Kergos  c.  veuve 
Letouzé  et  antres).  ^  Hennés,  19  fé- 
vrier 1879.  I.    52. 

7.  -  Faillite  déclarée  à  T étranger. 
--^^Jugement  d*eg>équatur,  —  Créancier 
chirographaire^  -^  Fin  de  nm-^eoevolr. 
—  Jugement  irréguUer.  —  Failli.  — 
Conseil  judiniaire.  —  Acquiescement,  — 
Admission  à  la  failUte.  —  Répartition 
des  dividendes*  ^  Un  créancier  cbiror 
grapfaaire  ne  peut  demander  Fannulation 
do  iugement  d'exéquatur  d'une  faillite 
étrangère  Y  en  se  fondant  sur  ce  que  ce 
jugement  aurait  été  prononcé  contre  le 
£ailli  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sans 
qup  et  conseil  ait  été  appelé  ea  cause, 
si,  depuis  lors,  cette  irrégularité  a  été 
çquvefite  par  un  acquiescement  dçnoé  au 
XUgemejit  par  le  failli  as^sté  de  son 
conseil,  cet  ac^uiesç^ineni.  rendant  le 
j^geifiç^.  absolumc^Qt  v^tfa^e  au  regard 
du  failli  et,  pgr  suitet  au  regard  de  ses 
créanciers  ohirographair^s. 
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-  En  tbDt  cta,  on  créancier  chifôgra- 
phaire  ne  peut  attaqaer  le  jugMnnt 
d'exéqnatur,  s'il  a  figuré  dans  use  ins- 
tance où  la  validité  de  ce  jugement  a  été 
reconnue  par  lui  et  consacrée  par  une 
décision  de  justice.  Il  en  est  de  môme 
s*il  a  produit  k  la  faillite  ouverte  à  Té- 
tranger  et  touché  un  dividende. 

(Même  décision). 


8.  —  Femme,  —  Reprises.  —  Rentes 
sur  VEtat,  —  Deniers.  —  Origine.  — 
La  disposition  de  Tart.  558  du  Gode  de 
Commerce,  d'après  lequel  la  femme  du 

.  failli  ne  peut  reprendre  les  immeubles 
acquis  par  elle  et  en  son  nom  des  de- 
niers qui  lui  sont  provenus  de  donations 
ou  successions,  que  si  Forigine  des  de- 
niers a  été  constatée  par  acte  authen- 
tique et  si  la  déclaration  d'emploi  a  été 
expressément  stipulée  au  contrat  d'acqui- 
sition, s'applique  exclusivement  aux  re- 
prises immobilières. 

En  conséquence,  la  femme  dû  failli 
peut  reprendre  une  rente  sur  TEtat,  va- 
leur mobilière,  à  la  seule  condition  d'é- 
tablir que  ladite  rente  a  été  payée  de 
deniers  lui  appartenant. 

(Syndic  Faure  et  Rochas  c.  dame  Ro- 
chas). —  Cassation,  1er  décembre  1879. 

Il    79 

9.  —  Injures.  ^  Syiuito  de  faillite. 
—  J>élit.  —  Les  prop<i8  injaneux  adrés» 
ses  à  un  syndic  de  faillite  à  l'occasioB  de 
Texercice  de  ses  fonctions,  constilttent 
le  délit  d'outrage,  k  on  eiloyen  ohargé 
d'no  ministère  de  service-  public^ 


98  FAI  TâBLE. 

(Ghangenet  c.  Ministère  public).  — 
fi^mittioB,  12  léfriftr  ISao.  II.  87 

10. — Juffement  déclaratif  rendu  par 
êéfoHt,  —  Opposition  formée  par  le  failli 
Centre  le»  créanciers,  —  Irrecevabilité. 
—  Le  jngetnent  déclaratif  de  faillite  est 
exécntûire  par  provision  et  k  partir  de  sa 
date,  le  failli  étant  dessaisi  de  Tadminis- 
tration  de  ses  biens,  tontes  actions  en 
justice  intéressant  la  faillite  doivent  être 
suivies  contre  le  syndic.  En  consé- 
quence, est  non  recevable  l'opposition 
formée  par  le  fai^K  au  jugeioent  par  dé- 
faut qui  déclare  la  faillite,  si  le  syndic 
n*a  pas  été  mis  en  cause,  et  si  l'opposition 
a  été  formée  par  le  failli  contre  les  créan- 
ciers sor  la  demande  desqoels  la  faillite 
a  été  déclarée. 

(Gay-Morgan  et  Grandin  c.  Outré). 
-—  Bennes,  2  juin  1879.  I.    76 

11.  —  Rapport.  —  Paiement  posté- 
rieur à  la  cessation  des  paiements  du 
débiteur.  —  Paiement  fait  au  moyen  d'un 
chèque  souscrit  par  un  tiers  au  failli, — 
Le  paiement  fait  par  le  débiteur  depuis 
Tépoque  fixée  pour  la  cessation  des  paie- 
ments est  nul  et  doit  être  rapporté,  si 
celui  qui  Ta  reçu  avait  connaissance  de 
la  cessation  des  paiements.    * 

Spécialement,  doit  être  annulé  le  paie- 
ment fait  au  moyen  d'nn  chèque  remis 
par  un  tiers  an  failli  sans  affectation  spé- 
ciale et  remis  ensuite  par  le  failli  à  un 
créancier. 

€elni«*€i  alléguerait  en  vain  qn*il  n'a 
pas  reçu  le  paiement  du*  débiteur,  mais 
d'an  tiers  payant  'On  son  acquît  et  que, 


FAU 

par  suite,  la  masse  n'est  pas  appauvrie. 

Le  chèque  remis  comme  avance  par  le 
tiers  an  failli  est,  en  effet,  entré  dans  le 
patrimoine  de  celui-ci  $  et,  en  outre,  la 
preuve  de  Tinteution  delaire  une  nova- 
tion  par  changement  de  débiteur,  ne  ré- 
sulte pas  clairement  de  la  rfiniae  do 
chèque  par  le  failli  à  son  créancier. 

(Syndic  Baudot  c.  Ghatonay).  — 
Nantes,  20  août  1879.  I.     142 

12.  —  Revendieation,  —  Marchan- 
dises  déposées  aux  magasins  généraux, 
-^  Les  magasins  généraux  ne  peuvent, 
à  aucun  titre,  être  coiisidérés  torstrùt  Ui 
magasins  ûû  faitti,  lorsque  lés  maréb^n- 
dises  revendiquées  ont  été  déposées  par 
le  commissionnaire  du  vendeur  tt  s<ns 
le  nooi'  de  .ce  comwissipnnair^,  i 

En  conséquence,  les  marchandises  dé- 
posées dans  ces  conditions  peuvent  être 
l'objet  d'une  revendication,  dans  les 
termes  de  l'art.  476  du  Gode  de  Com- 
merce. L'aoceptalion  de  la  fdéiére'  par 
l'acheteur  et  même  sa  négociotldtfr  par  le 
vendeur  ne  constiiueut^  ni/ua.paiis«ient, 
ni  une  novation  dans  la  créance,  et  ne 
font  pas  obstacle  à  la  revendication. 

(Schafferc.  syndic  Langiois).  —  Pa- 
ris, 16  mars  1880.  U.    92 

V.  Capitaine.  —  Contrat  de  mariage. 

—  Navire.  -^  Société. 

FAUTE.  —  V.  Abordage.  -  Affrète- 
ment. —  Assurances  maritimes.'  ^^  Ca- 
pitaine. —  Bffets  de  commerce. 

FEMME  MARIËf:.  ^  V.  COmul^itant. 

—  Contrat'  de  mariage.  -^  Faillite.  - 
Mandat. 


GEN  TABLE. 

FIN  DE  NON-BECEYOm.  —  Y.  Abor- 
dage.— Avarie^.—  Capitaine. -^  Navire. 

—  Vente. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  Y.  Gon-- 
trat  de  mariage.  —  Navire.  —  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Affrètement. 

—  Remorquage.  —  Snreslaries.  —Vente. 

FORTUNE  DE  MER.  -  V.  Assuran- 

* 

ces  marilimes. 

FOURNISSEUR.   —  Y.   Navire.    — 
Preuve. 

FRAUDE.  — •  Y.  Assurances  marilimes. 

—  Concurrence.    —   Nantissefnent.  — 
Vente. 

FRET.  -^  Y.  Affrètement.  —  Arma- 
teur. —  Effets  de  commerce.  ^  Vente. 


GEN 


29 


G 


GABARIQ..  —  .  Y.  Concurrence.  — 
RtmoiNquage* 

GAGE.  ~  Y.  Nantissement. 

GAGES  DE  L'ÉQUIPAGE.  —  Y.  As- 
surances maritimes.  —  Contrat  à  la 
grosse.  —  Gens  de  mer.  —  Navigation 
aux  5/S. 

GARANTIE.  —  Y.  Abordage.  — 
Vente. 

GENS  DE  MER.  —  1 .  —  Aitistance.-— 
Marins  délamét,  —  Convention  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne.  — 
Décret  du  20  novembre»  l679  por- 
tant approbation  de  'la  déclaration  entre 
la  France  et  la  Grande  Bretagne,  pour 


régler  Tassistaiiee  à  donner  am  v^xM 
français  et  iintanntqaes  délaissés. 

IL    ^ 

2.  —  Astiêtanee.  —  Marine  déUsUei». 
—  Convention  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne,.—  Décret  du  'i7  mai  1880  por* 
tant  approbation  d'un  arrangement  signé 
le  16  mai  1880,  entre  la  France  etTAlr 
lemagne,  à  Teffet  de  régler  Tassistanc^  à 
donner  aux  marins  délaissés  des  deux 
pays.  ,     IL    84 

3.  --  Ca|>f(iitiie.  ^  débarquement.  -«- 
Frais  de  retour.  —  Qui  doit  le9  sâp*»^ 
porter.  —  Autorité  compétente:  *^  Lei 
fonctionnaire  compétent  pour  autoriser' 
le  débarquement  des  gens  de  mer  esP 
spécialement  chargé  de  décider  sf  \è9 
frais  de  retour  seront  supportés  par  le 
marin  ou  laissés  à  la  charge  de'  rame*' 
ment  ;  il  doit  consigner  sa  décision  mo- 
tivée sur  le  r6ie  d'équipage. 

Le  capitaine  ne  peut  réclamer  à  Tar-^ 
mateur  le  remboursement  de  son  voyage 
de  retour  s'il  a,  sans  provoquer  à  cet 
égard  la  décision  du  fonctionnaire  com-> 
péteut,  quitté  son  commandement,  et  si, 
fatigué  d'un  long  séjour  dans  les  colonies, 
il  n'était  cependant  pas  assez  malade 
pour  être  débarqué  d'office. 

(Capitaine  Wilhem  c.  Nouêl).  r-Ken-- 
nes,  18  août  1879.  L    184 

,  4.  —  Frais  de  subsistmtee.  ^  Prés^ 
cription  d'un  an.  —  AdnUnistration  de 
la  Marine.  —  L'action  ea  remboursement 
des  frais  da  svbsistaice,  de  rapatriement. 
et  de  conduite  d'up  équipage. naufragé, 
n'est  pas  soumise  à  la  prescription  d'un 
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table; 
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M,  44ielée  ptr  Tart.  41g.  èi  Code  4e 
Commerce.  Getle  pretoriptioD  me  s*tp* 
pliqoe  4|a'aDi  salaires  des  marins. 

(Adfliittistratiott  de  la  Marine c.  Simon). 
^Cassation,  91  déeenbre  1879. 

1.    115 

5.  —  Rapatriement  par  lei  voiei 
rapides,  —  Tarifs,  —  L'Admimstration 
de  la  Marine,  qui  a  effectué  par  un  pa- 
quebot de  la  Compagnie  Transatlantique 
ou  par  un  paquebot  des  Messageries 
maritimes  le  rapatriement  de  marins 
délaissés  à  Tétranger,  et  qui  réclame  à 
Tarmateor  les  frais  dont  elle  a  fait  Ta- 
vance,  ne  peut  rédamer  le  montant  de 
ce  qu  elle  a  payé  à  la  Compagnie  par 
application  des  conventions  passées  entre 
celle-ci  et  le  Ministre  des  Finances,  et 
qui  se  règlent  qae  le  rapatriement  des 
individus  voyageant  aux  frais  de  TEtat. 

Les  frais  de  rapatriement  des  marins 
do  commerce,  naufragés  et  délaissés  à 
Fétranger,  doivent  être  calcaUs  confor* 
mément  an  tarif  amexé  au  décret  du 
7  avril  1860. 

(Administration  de  la  Marine  c.  Lub- 
bert  et  Ci») .  —  Cassation,  9  décembre 
1879.  II.     39 

(Admioistration  de  la  Marine  c.  Debo- 
tas-*Aaval  et  O),  —  Cassation,  9  dé- 
cembre 1879.  II.    39 

6.  ^  Salêirêi*  *«-  AdmifUstration  de 
la  Mmn»e.  «-  Qmiliti.  -^  Mandat  léffaU 
-h.Ètarâu^fiéseisU,  -^  L*Admimstnatîoa 
dftiiaiMarine  a  le  mandat;  léfai  de  rece- 
voir ias  «alatves  des  marins,  toon-scele- 
mnibloatftf'ilsmoiit  absente,  mata  aussi 


lersqolls  sont  présents  et  pearent  agir 
eDXHDèmes.  BUe  doit  en  poursuivre  le 
reeonvrement  alors  surtout  qu'une  partie 
des  sommes  reçoes  doit  loi  rester  pour 
être  Torsée  k  la  caisse  de»  inraUdes* 

(Administration  de  la  Marine  c.  Laget 
et  Cie).  —  Tribunal  de  Commerce  de 
Rouen,  29  décembre  1879.  IL    8 

7.  —  Salaires,  —  Paiement  au^burew 
de  l'Inscription  maritime.  —  Les  salai- 
res des  gens  de  mer  doivent  être  versés 
entre  les  mains  du  Commissaire  de  Flns- 
criptien  maritime. 

(Même  décision.) 

8.  —  Salaires.  —  Marin.  —  Maladie. 

—  Traitement  à  terre,  —  Salaires  dus 
pour  toute  la  durée  du  voyage.  —  Voyage. 

—  Jour  à  quo.  —  Jour  ad  quera. —  Rôle 
d'équipage,  —  Rôle  d'armement,  — Force 
probante,  —  Preuve  testimonionale.  — 
Inadmissibilité,  —  Le  matelot  traité  à 
terre,  soit  chez  lui,  soit  à  Tbôpitâl,  a, 
comme  celui  traité  à  bord,  idroit  à  ses 
salaires  pour  toute  la  durée  du  voyage, 
sans  avoir  égard  à  son  service  à  bord. 

Le  voyage  commence  avec  le  r61e 
d'équipage  et  finit  avec  lui.  11  s'entend 
du  temps  de  navigation  du  navire  entre 
Tarmement  et  le  désarmement. 

Le  rôle  d'équipage  fait  seul  foi;  il 
n'est  pas  permis  de  le  combattre  par  la 
.preuve  testimoniale. 

(Même  décision). 

.     CIRANT,  rrr  V.  Société.      . 

GLACES  EN  KlYlfeRB.  ^  V.  Sures- 
taries. 
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GRANPS-BBETiW&NE.  -^   V.   Gens 
4e  mer. 

GREFFE.  —  V.  Faillite,  r-  Jugement 
par  défaut. 

GRUE.  —  V.  Louage  d'ouvrage. 


H 


HUISSIÉR-COMMÏS.  —  V.  Jugement 
par  défaut. 

HYPOTHÈQUE.  —  V,  Jeu  de  bourae. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  1.  — 
Assiette  de  l'hypothèque,  —  Portion  du 
navire,  —  Quirataire,  —  Intérêt.  — 
Fraction  d'intérêt.  —  Cession.  —  L'hypo- 
thèque maritime  peut  être  constituée 
non-seulement  sur  Tentier,  mais  sur 
portion  du  navire. 

L'expression  générale  de  portion  ne 
comporte  aucune  distinction  ;  elle  s'en- 
tend aussi  bien  d'une  fraction  de  l'inté-* 
rét  que  le  quirataire  peut  avoir  dans  le 
navire  que  de  cet  intérêt  tout  entier. 

(Tocbé  et  autres  c.  capitaine  Gros  et 
autres) .  —  Rennes,  25  mars  1879. 
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2.  —  Navire  étranger.  —  Hypothè" 
que  constituée  à  l'étranger  confortnément 
aux  lois  du  pays,  —  Défaut,  d'inscrip^ 
tianen  France.  —  Validité,  —  L'hypo- 
thèque régulièrement  constituée  à  l'étran- 
ger sur  un  navire  étranger,  suivant  la  loi 
du  pays  auquel  appartient  ce  navire  et 
en  vertu  d'un  contrat  rendu  exécutoire 
en  Fr^ce,;peut  produire  t^^  ses  effets 


cette  bypot)iè«ioe  soil  inaoritc-eonformff' 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi  française: 

En  eonséqnence,  le  erëaneier  bypeCbé« 
caire  étranger  peut,  en  pareil  cas,  être 
colloque  dans  l'ordre  ouvert  jvstx  le  prix 
du  navire  étranger,  saisi  et  vendu  dans 
un  port  français. 

(Barbaressos  c.  Micolaldes  et  Ch),  — 
Cassation,  25  novembre  1879.     IL    22 

V.  Assurances  maritimes.  «—  Cassa- 
tion. 


IMMEUBLE.  —  Y.  Faillite. 
IMPRIMEUR.  --  Y.  Concurrence. 

INALIÉNABILITË.  —  Y.  Contrat  de 
mariage. 

INDEMNITÉ.  ~.  V.  Capitaine. 

INDIYISÏBILITÉ.  —  Y.  Obligation.  — 
Ordre. 

INJURE.  —  Y.  Faillite. 

INNAYIGABILITÉ.  —  Y.  Appel.  — 
Assurances  maritimes. 

INSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE,   r- 
Y.  Hypothèque  maritime. 

INSCRIPTION  MARITIME.  —  Y.  Abor- 
dage. —  Navigation  maritime. 

INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX.  —  CompU 
courant,  —  Solde  non  liquide  ni  exi^ 
cible,  —  Prescription. qmnquenmle.  —*> 
Lorsque  la  créance  résultant  d'un  solde 
de  compte  courant  n'est  ni  liquide  ni 
exigible,  les  intérêts  qu'elle  a  produits 


en  France,  sans  qu'il  soit  besoin   que  |  ne  sont  pas  eonverts  par  la  preseriptien 


cr. 


I  • 


(bi^ttviiii!.     

•  ..(ftinlinad  i»  UaUot  «t  fils).  «^  RâiH 

" 'VMrtirtteûr.'  -^  ftwqnier.  —  Compte 
«Hirtiit.  —  Faillite. 

INTÉRÊTS  DE  NAVIRE.  '—  V.  Con- 
trat  de  mariase.  —  Navire.  —  Vente. 


T^BLE. 


■lOJ 
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.f^V  W  BOURSE.  -  De^é!  d^  ;e«. 
TTiL^t^^^t^»  hyfotlUcuire,   —   Cau«« 

#40)1^'.^  NMi/il^. Vue  ebltgfttioQ 

hypothécaire  qai  ok  d'aatre  objet  qqe 
d^lP^MI^  li(<v#<;fAQais6ance  d  aoe  dette 
Iftrjoi.itoitr ,4UrB  Aoooléa  «omme  ayant 
ttr  caase  illicite. 

(Berthier  frères  c.  Laurent) .  —  Ren- 
nes, 19  novembre  i$79.  I.    305 

V.  Acte  de  commerce. 

.^^^Up^DJB  PLAIVHJE.  -  V.  Affrète- 
ment.  —  Sarestaries. 

j  JÛURWAL.  ,-r  V,  Concurrence.  — 
Effet»  de  cowmereei 

'^IVGB  AU  TRIBUNAL  DE  GOMHfiRCfi. 
-^vf.  Tribluial'de  'CoBMMTctf. 

""SruteEllÉNT;  -  t.  'Compétence.  — 
Èo<icflrren(ié:  — "lEnquéte. 


{i.j 


JUGEMENT  ÇpCEQUATUR. 


—    V. 


^^'\^l  ...  b 


/  •  ' 


JUGfiMpT  PAR  DEFAUT.  --  1.  - 


AHenu  de  qualifleatian,  —  YaUâité,  - 
Un  jugement  par  ddbot  que  le  Tribonil 
a  omis  de  qualifier  tel,  n'est  pas  nul  s'il 
présente  les  cartfitèrâs  pr9pr«s  .DtftJé- 
cisions  de  cette  espèce..    .  ,    |,||^,  ^j 

(Quintard-Besson  c.  Hoç-Ps||js^)«, -;^ 
Rennes,  24  mars  1879.  I.    32 

2.  —  Défaut  faute  de  pla^Vf  — 
Tribunal  de  Commerce.  -^  ÇH^osition. 

—  Délai.  —  CommùstonéThunster!'- 
Le  jugement  par  défaut  1liété»^^e-{>Miier 
rendu  par  un  Tribunal  âé^eikimerêëii^M 
SASCfiptibJ?  d'joppfv^ili^Qijiite  jffpifiiftla 
huitaine  de  la  significatioi^ji -,  /  ^    ool*; 

Le  délai  de  hjoit^iQ/^.ç^urt^  bien  (^^It 
signification  n'ait  pas  été  faite  par  m 
huissier  commis. 

(Côulonjon  c.  syndié%^tfelfi[)fl**^- 
Nantes,  20  mars  i^rf.    '  -"-îf'lïiif 

3.  ->  SigrUfiedtion:  -^^ihhSkiUire. 

—  Election  de  domidU.  -—  Greft^M 
Sigmflcalànti'ë  peirtiê.  ^IVi.(}iigeih^t 
ne  peut  être  valabl^ent  ^^ff^jffU  BV^' 
dataire  de  la  partie  .a4»çr8e,^^j,^ç^|J^ 
n'a  pas  fait  élection  dç^4p|i^cile  çj^g^  S|i|a 
mandataire. 

De  ce  que  le  jugement  peut,  aox 
termes  de  Tart.  422  du  *Co(Ie'^e  ¥fo? 
cédure  ci^to^-  élre'' val(d)lériArtM4i^é 
au  greffe  du  Tribunal  de  CMm^'^ 
ne  s'en  aoitfpiisiqDie}!?  MWâ^S^m^^ 
^  }a  paiVlie,^^^i9Amt.,40il;T9nll£.  .3jflf 
.  .(lièai^.4éciaion)i^<  «r  \  .\-\  j  ^b  i^r\  " 

V.  Gompé^cA,  -^Ffillite..nH'-\wv..^.T 

*    •'•         '"  \  \f     .- .     ♦♦*"»)»*ï>'b-î  SO'tt   i>\  »fa 
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LBAt.  —  V.  Affrètement. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  V.  Effets 
d6  commerce. 

LETTRE  DE  VOITURE.  —   V.  Re- 
morquage. 

'lettre  missive.  —  V.  Vente. 

,.,mii  9^  LIVRAISON.  -  V.  Com- 
fi^Qn^»  —  Vente. 

-illï&&  BU  PAIEMENT.  —  V.  Compé- 
tence. —  Venté/'    •         ' 

LIEU    t)E    PRODUÈTION.    —     V. 

LiBÇ'  DE  XK  PROMESSE.    —    V. 
Ç^ijmpétfnce.  —  Vente. 

^ÇUXAT^ON.  -   V.    Capitaine.  — 

vuliQPpAVlON.  ^  Ve  Société. 

■*tïVRAlSb«.  ~  V.  Affrètement.  — 
£bliS)iéiet&e.  —  Yhnépori  par  tefre  et 

LIVRAISON  CONTRE   REMROURSE- 
MEOT.  —  V,  Compétence. 

*ffr4*«Wftt..      :   ,     .:  ;..       , 

=»JLCimW  0UMJVRAGE' WF'  ^INDUS- 

TRIE.  ^  frâtttuàt  ^'4»ï&àH  âans  les 
ateliert  de  l'Etat  poû^  U^eowpîe  d-un 
particulUr.  '-^'Ptix  ^-4»  mHère  et 
de  la  main^d'œtwre,  —  Majoration  de 
25  o/o  pour  frais  généraux.  —  Lors- 


qu'on  travail  est  exécuté  dans  les  ateliSini 
et  l'Etat  pour  ie-eomfttft  d-4Hiftittie|ilica^ 
la  rémunération  doit  être  fixée  ««a  yna 
de  revient  de  Ift  maUèta  el  deJa.  màin- 
d  œuvre  employés^,  av«;e  ^M•  majoratloii 
de2&Vo  représentant  k;s  frais  *gé|ié<* 
raox.  .     . 

Il  en  doit  être  ainsi ,  non-senlement 
quand  il  y  a  cession  de  TEtat  à  un 
particulier,  o'est-à-dire  lorsque  TEtat 
s>H  ebargé  d'an  tratall  an  vtrtit<d'«ne 
convention  avec  on  particulier  ^  ottit 
aussi  lorsque  TEtat  a  opéré  le  travail 
pour  le  compte  d'jin  particulier,  sans 
convention  préalable;  en  Tespèce,  lors- 
qu'un particulier,  ayant  endommagé  une 
grnè  appartenant  à  TEtat,  PAdttiiM#éra- 
tion  a  été  autorisée  par  judlie^ 'éclaire 
les  réparations  aux  frais  dé  ealot^^t*^ 
oœasioBrné  le  dommage.  '  .  i^ 

(Fioreoy  e.  Administ^atidR  <ii*  Ja*  K«^ 
rine).  ^  Tribunal  ervil  de  Naiitia,t|^D»ai 

tsso.  h  n$ 


i'i 


MAGASIN.  —  V.  Trtnk^oft  pé  têirre 
et  par  eau.  —  Vente.  '••''' 

MAGASINS  GÉNÉRAUX.  ^  Magasins 
annexes  non  autorisés.  -^  WarrûMt'.  *^ 
Niamé.  --'Lea  iNir»inta,  ^poor-'êlre 
réguliers,  doivent  ématier  d*vné  per« 
sonne  légalement  autorisée  k  tenir  des 
magasins  généraux  et  se  référer  i  dea 
marchandises  déposées  dans  des  magasins 
généraux  agréés  par  FEtat.' 

Et  Touverture  régulière  d'un  ùiagasîn 


3A 


»È^ 


annexe  est  assujettie  à  tontes  les  for- 
malités nécessaires  ponr  constituer  le 
ipa|asin  général. 

Bn  conséquence,  si  le  magasinier  a 
délivré  on  warrant  afférant  à  des  mar- 
chandises déposées  dans  un  magasin 
annexe  non  autorisé  comme  magasin 
général,  le  warrant  est  nul  et  aucun 
privilège  u*appartient  à  son  possesseur. 

•  •  (Syndic  Quemelf  et  Robin  c.  Comptoir 

d'escompte).  ^  !ls»rfés,-81  janvier  1880. 

I  1.     2t4 

'  MAto-D'CÊUVRE.  -  V.  Louage 
a  ouvrage  et  d'industrie. 

MAJORITÉ..—  V.  Abandon.  — 
Javirc. 

r'.  (.HAiNDATv—  i.  --  MffuforetVe. — 
¥tufe,  ^  RmtilUnaiitm.  ^  Vêoge»  -* 
Diaprés  Tusage,  tout»  Tente  faite  par 
«d!  mandataire  doit  6tre  ratifiée  par  le 
stundant. 

e^cli'  OH'  est  sartout  ainsi  quand  la  vente 
est  faite  par  un  mandataire  qui  ne  re- 
^éâqaie  pas  >etclisivement  la  maison 
pour  le  compte  de  laquelle  il  a  traité. 

(LV^rat  c.  Bernard  frères  et  Pené).  — 
ffante^,  3  avril  1880.  I.    298 

.ii2.  u^  VàiiûHé.  --  Capitaine.  — 
Akàtnee.  --^  Mcèt'probMe.  —  La  pro- 
enration  laissée  par  un  capitaine  à  sa 
iémme  n'est  pas  révoquée  et  conserve 
toute  sa  foinif  i  .ilwt  qa0  la  prenve  du 
décès  du  mandant  n'est  pas  fonroie, 
quelque  probable  que  soit  ce  décè§. 

(Dame  Ollivry  c.  Bouroo).  —  NanteS), 
31  décembre  1879.  L    136 


V.  Affrètement.  —  AssurMices  mari- 
times. —  Expertise.  —  Gens  de  mer. 
—  Jugement  par  défaut.  —  Navire. 

MARCHÉ  CONTESTÉ.   ^   Y.   CM- 

pétence. 

MARINIER.  —  Y.  transport  par  terre 
et  par  eau.  ^*    '  ' 

MARQUE.  —  V.  Concurrence. 

MASSE.  -  Y.FaiUite.        ,.  ,      .. 

MATELOT.  —  Y.   Gens  de  mer.  — 

MENTION  bon  pour,  —  V.^rèaVei 

MISE  EN  CAUSE.  —  V.  Faillit^*. , 

MISE  EN  DEMEURE.  ^  Y^.  San»- 
taries.  —  Yente. 

MISE  EN  YENTE.  —  Y.Coneurrence. 

MOYEN  NOUYEAU.  —  Y.  Cassation. 


N 


j>  ^ 


NANTISSEMENT.  —  U,  -p  Gage 
eommercial.  —  Conamsu^ustUr^  4t,  p^^ 
tonne  dénommée,  — .  En^ossffBffiff^^^nui, 
—  Créancier  ^gagiste.  T-Ji^çvS.'J^ 
tigni/icatiott  au  débiteur.  7-  ^Jfiseti^ 
de  privillège,  —  Le  coofiaifsefipeqt^  i 
personne  dénommée  n'est  passoSiç^pj%le 
d'être  transmis  par  voie  d'endosj^emenU 

En  conséquence,  le  privilège-  du 
gagiste  sur  la  marchandise  expédiée  sons 
ce  connaissement  ne  peut,  s'élabtjir  /|«e 
psr  signification:.au  déhiteui;,  soiv^jOJt-  tes 
règles  de  l'art.  2Q75  du  .Code  ci^U» . 

(Droche-Robin  et  Ci«  c.  Led^,.^ 
Homby)vr~.Ca«a^tieft,  U.a^4^9. 

"■•*  ¥i  T^ 


Ml  2V  ^-Wtière  eârmiièreiaîe, --  Pacte 
emmîtéafre-:'  —  Vente  •  dt  la  ehose 
remUk  ^én  gage'  sân^  '  les  formalités 
iéfaiesy —  Conifeutiori' poetérieare  à  la 
constitution  du  gage.  —  L[art.  93  do 
Co^e  de  Commerce  prohibe  la  «convention 
intervenue  au  moment  de  la  constitution 
du  gage  et  par  laquelle  l'emprunteur 
stipule,  ou  que  le  créancier  deviendra 
propriétaire  du  ga-^  à  tléfout  de  paie- 
inej3it«„pu..qu'U  p#urra  (aire-  rendre  sans 
les  form$^it^s  de  justice..  —  Hais  est, 
an  contraire,  valable  la  convention  du 
même  gisdre  qui  intervient  sans  fraude 
-«|Mte  la  ''cofistitiitioii  du  gtfgè,  surtout 
après  Téchéance  de  la  déltel 

.  (I^çei  c.    Marit)).    *^    OijoRt    18 
décembre  1879.  U.    73 


3.  —  Matière  commerciale.  —  Preuve, 
—  Titres  négociables,  —  Endossement 
en  blanc.  —  Récépissé.  ■—  Le  gage 
éotîientî  par^  un  commerçant  pour  un 
acte  ât  cbmmerce  peut  être  constaté,  à 
l^ë^a^didês  tiers  comme  k  Tégard  des 
{hirâ)ès*c())ntractantes,  par  tous  les  modes 
de  {frèuve  éuumérés  dans  Tart.  109  du 
^oéë'^Oe^'Coitinierce,  même  lorsque  le 
Ifârge^  cotisiste  en  valeurs  transmissibles 
pàf'Më  d'endfossement. 
"^' En  conséquence,  on:  peut  valider  un 
ftantissement  composé  de  titres  revêtus 
Mb  '  eiicfb^seu^ent  en  blanc,  lorsque 
nkêntion  des  pafrïiefè  dé  constituer  un 
nantisf^emeiit  an  mojren  de  ces  titres  est 
ptoiM,  •  '•  ■  •"  ' 
"•' Si)'éd^rt«hiéfit,  Mt  Vtfliitflé  nif  Viaittis- 
itèmeiAf  sur  récépissé  de  marchandises 


tAUlte.  NA'V  % 

déposées'  dlftios  ie^  magasins  gi^néràux 
établi  seulement  par  un  eniïossemenV  en 
blanc  du  récépissé,  s'il  est  constant ,  en 
fait,  que  le  récépissé  a  été' remis  à'  iitre 
de  gage. 

(Bruguier  c.'^Taïsse  et  Cie).  —  Cas- 
sation, 12  mars  1879.  II.     68 

naufrage;.  -  V.  Navigation  aux  5/8 

NAVIGATION  .AUX  5/3-.  -   ^«»  au 

Cûn$x<U.  -  Fff^i^mfi^i^rh -^"^ttfÀ* 
dfi  rapatriement.  —  Armateur.  —  Capi" 
taine.  —  lorsque  ljç„<^pit^ij^.^^pue 
aux  5/8,  le. contrat  p^end  fin  au  iinoment 
où  la  navigation  elle-même,  qui  lui  sert 
d'aliment,  vient  â  cesser.     '      '  '  " 

Par  suite,  le  capitaine  qui,  ^Jit^'6û 
compiH>mis  àé  navigation,  sa  éhàfg^^ides 
salaires  et  de  la  noiiffritiire«de  l^éqmpi^, 
•e  doit  pas  supporter  des^fraisi,  telBiiqtiè 
ceux  de  rapatriement;, ^ui  naisaontialons 
que  tout  lien  a  été  romptt..enbnBS(ie 
eapitaioe  el  réf«if>a|g0  par  ietntuftiage 
da  navire.  -     '  I   '^''^^  ^-"^ 

.  Ces  frais  doivent  rester  «u:  coispléilp 
rarmemefttt  >  m<  :ijoq 

(Legal-Cbevreiûl  ,et  fr^«  c  RiQq|i;^l). 

—  Rennes,  27  juin. IA7 94     ,  ;    h.njdf 

NAVIGATION  lNTÉRIBU«UE.-.Dr<ïrf<. 

—  Suppression.  --*  Loi  du  21  décombire 
1879.  IL    37 

Loi  du  19  février.  188^.    .      IL    54 

NAVIGATION  flARlTIMG.  ^  V. 
Abordage  no  ^. 

NAVIRE.—  1.  —  Co'propriété. -^ 
Majorité,  —  Minorité.'  —  Dépense$ 
Uûires  que  celles  d'armement  et  dVgut- 
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TABLE. 
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pemenL  —  L'application  de  fart.  220 
^0  Code  de  Commerce  doit  être  restreinte 
afit  ca»  prévus  et  il  ne  résulte  de  cet 
article  aucun  droit  pour  la  majorité 
d'imposer  en  cours  de  voyage  une  dépense 
k  la  mininrité  et  de  Tobliger  contre  sa 
volonté. 

(Garaud  c.  Sevestre  et  Russeil).  — 
Nantes,  24  mars  1880.  I.     388 

2.  —  Copropriété.  —  Majorité.  — 
Lieitation.  —  Compromiê  4e  navigaUm^i 
—  Olauwê.  -^  IntirprétMion.  —  Lors- 
qu'entre  un-  armateur,  propriétaire  des 
2/3  d'un  navire,  et  un  capitaine,  proprié- 
taire de  Tautre  1/3,  est  inteivenu  un 
compromis  de*  navigation  portant  que 
u  le  capitaine  ne  pourra  être  privé  de 
»  son  commandement  à  moins  de  mal- 
n  versation  ou  d'ineonduite,  et  qu'en 
V  cas  de  décès  de  Tarmatenr  ou  du 
i>  capitaine,  le  navire  pourra  être  cou* 
n  serve  par  les  héritiers  ou  liquidé  au 
)*  mieux  des  intérêts  communs,  »  Tar- 
roateur-  formant  k  lui  seul  la  majorité, 
peut  provoquer  la  lieitation  du  navire  en 
vertu  de  Tart.  220  du  Code  de  Commerce, 
et  on  ne  peut  interpréter  les  clauses  ci- 
dessus  du  compromis  de  navigation 
dans  le  sens  d'une  dérogation  à  cet 
article.. 

»  * 

(Godefroy  c.  capitaine  Corno).  — 
Hantes,  20  mi^r^  iSaO.  .  l.    263 

3.  —  CO'propriétëires»  —  Ohliga^ 
tion  de  payer  les  dettes  eontraetées 
par  Varmatewr.  -*-  Solidarité.  —  Asso^ 
dation  commerciale.  —    ï>ettu  anU-' 


rieures  à  l'établissement  de  l'acte  de 
fimneiâttion,  -^  Ueitea  posêMewKês.r^ 
Les  co-propriétaires  d'un  D«viM  soitt 
respoBsabUs  des- obli|;«tioos  donit-est 
tenu  l'armateur  vis-à*vis  des  eréimciers 
du  navire,  et  les  actes  de  l'armateur, 
mandataire  jégal  des  co- propriétaires, 
sont  opposables,  à  ceux-<i.  Spécialement 
un  co  -propriét^aire  ne  ptçut  opposer  la 
pire^riptiou  à  l>ctii>n,  d'un  .f^urui^sear 
du  navire,  quand  la  prescription  a  été 
interrompue  par  un  arrêté  de  com^^ 
souscrit  par  larmaleur. 

Les  associés  en  pfirticipjftion  pour 
l'exploitation  d'un  navire  sont  tepns 
solidairement  des  dettes  sociale^. 

Mais  les  co-proprié^ires  d'un  navire 
ne  sout  pas  responsables  .des  dettes 
antérieures  au  moment  de  rétablissement 
de  l'acte  de. francisation,  et  rinscription 
des  co-propriétaires  sur  cet  acte  ne  les 
oblige  vis-à-vis  des  tiers  que  ponr 
l'avenir. 

(Epoux  Guitton  c.  Busseil.  — Epooz 
Guitton  c.  Dubigeon).  .--  Reunes,  4 
mars  1880.  1.'   336 

4.  —  Créance  de  foumhsenir'^awt  k 
construction.  —  Navigation.  — ^  Perk 
du  privilège.  —  Co-propr^tùittè.  — 
Dettes  antérieures  à  l'acte  de  fNmei^ 
sation.  —  Irresponsabilité  de9'pt*oprié' 
taires  inscrits^  —Le  .créancier  fournis- 
seur pour  la<«tt&atmctioa.d'tti^-<'Mvire 
perd  so».  priWiêge  pac.  klait  rnéwe de 
la  navi^iontdtt  loavtre.  -  •.<  •/ 

Les.cQ-ipcopnétJiifM  d^uç  jf^viroroe 
sont  point  responsables  des  4eltea<i9Nh 


f  î'  Ti»  I    1 


<I 


U'^ 


.    NAV  TABLE. 

traeté«B  avtfat  qoe*  leur  n«m  figurât  sar 
Tiiete  àé  f^neisation. 

(Margot  c.  &yn4i^de  Go«yon  et  antres). 
^-^  Brames,  12  août  IdSÛ.         I.    202 

5.  —  Fin  de  non-recevoir,  —  Abor-- 
dage,  —  Avaries,  —  Armateur,  — 
Capitaine.  —  Remorquage,  —  Faute. 
—  Les  fins  de  non-recevoir  édictées 
par  les  art.  435  et  436  dd  Code  de 
Commerce  ne  sont  applicables  qu'en  cas 
â** abordage.  L'armateur  d'un  navire  ne 
peut  les  invoquer  pour  repousser  une 
(iémande  d'indemnité  à  Toccasion  d'à- 
'variés  subies  par  suite  de  la  faute  de 
son  capitaine. 

'  Spécialement,  ratrmateur  d'un  remor- 
queur est  responsable  des  avaries  occa- 
sionnées au  navire  remorqué,  lorsque  le 
capitaine  du  remorqueur,  pour  éviter  un 
abordage  avec  un  autre  navire,  a  coupé 
sa  ^embhque;  et  que  le  navire  remorqué, 
abandonné  à  lui-même,  s'est  échoué  et 

f 

a  éprouvé  des  dommages  dont  il  lui  est 
dû  réparation.  X'armateur  du  remorqueur 
ne  peut  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
.^rée  4^«e  que  la  demande  n'a  pas  été 
lopjnée  dans  les  délais. 

(4##vnsnr&  du  .  Saint^Georges  c. 
Chaml^re^  de  Commerce  de  BayDnne),  — 
Q^^ti|00v97  janvier  1880.         II.    1 7 

G.  ^  fioumitui^,  ^  AeHon.  *— 
PfëierêptUon,  -^  Sêrmenti  —  BatUite, 
^  AU^terÉoes  de  l'art.  43$  du  Code  de 
Commerce,  l'action -des  foumnisseurs  de 
uaLrkr0ë%t  ^veiicrttriiiian'dprôs  les four- 
fliiuit^  6lt«8. 

En  conséquence,  les  propriétaires  d'un 
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navire  aetionoéi  par  le  fournisseur  9f  tes 
l'expiration  da  délai,  ont  le  dvoit  •  d'op» 
poser  la  prescription  et  il  n'estpas  per*- 
mis  de  leur  déi^érer  le  serment  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  savent  si  la  somme 
réclamée  a  été  ou  non  payée. 

La  circonstance  que  le  fournisseur  a 
été  admis  à  la  faillite  du  capitaine,  l'un 
des  co -propriétaires,  ne  modifie  pas  le^ 
droit  des  autres,*  si  à  ce  moment  la 
prescription  était  acquiso. 

(Chevalier  frères  c»  PergeKne  «t  au* 
très),  —tuantes,  1  avril  1880.  L    ^H. 

7.  —  Vente  volontaire,  —  îiéceitité 
d*un  écrit.  —  Bateau  à  vapeur,  —  i\ra- 
vigation  fluviale.  —  Cession  de  fonds*  de 
commerce,  —  L'art.  195  du  Code,  de 
Commerce,  aux  termes  duquel  la  vente 
volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit,  ne  s'applique  qu'aux  navires  et 
bâtiments  de  mer. 

11  ne  concerne  pas  la  vente  de  bateaux 
à  vapeur  destinés  à  des  transports  dfç 
voyageurs  et  de  marchandises  même 
dans  les  limites  de  l'inscription  maritime. 

11  en  est  ainsi  à  fortiori,  si  la  vente 
ne  comprend  pas  seulement  les  l)ateaux 
à  vapeur,  mais  les  pontons,  passerelles, 
la  cnentèle,  etc.,  et  constitue,  par  suite, 
une  véritable  cession  de  fonds  de  com- 
merce. 

(Maufra  et  autres  e.  veuve  Leboyer). 
—  Nantes,  3  avril  1880.  I.    289 

8. —  \ente.  —  \ente  publique,  —  Ca- 
hier des  charges»  —  Livraison*  --  P^*^- 
ment  du  prix.  —  Inventaire  me^xiaç^s^-^ 
Fin  de  non-recevoir, —  Irrecevabilité.  — 


a»  NA¥t 

d*uu  na^re  prendra  iivrabon  le  jour 
néue  de  Ui  vente  el  Midert  le  mêaie 
jor  Ui.prbi  d*adi8di€«tiMi,  k  réclniiift* 
lioo  de  I'acquér«i»  teodant  an  rembour- 
sement du  prix  d'objets  dépendant  dn 
navire  et  reeoBnns  mUDqnants,  ne  peut 
être  écartée  par  la  fin  de  non*recevoir 
tirée  de  la  prise  de  livraison  et  dn  paie- 
ment dn  prix  sans  réserves. 

(Boissier  et  Dnpont  c.  Servel).  — 
Rennes,  11  mai  1880.  I.    255 

9.  —  Vente  publique.  —  Garantie,  — 
Clause  de  non  garantie.  —  Vendeur. — 
Banne  foi.  —  Quand,  parmi  les  conditions 
ôêh.  tente  pmbfiqne  d*un  navire,  il  a  été 
stàf^éiK\u9 14  navire,  set  agrès,  appa- 
raux tt  dépendances  seront  vendus  dans 
Vétflt  oU^  ils  se  trouveront,  sans  aucune 
garantie  du  nombre  et  de  la  qualité  des 
objets  détaillés  à  l'inventaire,  attendu 
Un^fitotêlté-quê  fon  «  de  lès  visiter  jus- 
qu'au jour  de  la  vente  à  bord  dudit  na-- 
vire,  le  «endeiir  ne  doit  anenne  garantie 

k  raison  des  objets  qui  manquent,  alors 

'y 

que  rien  n'établit,  d'ailleurs,  qu'il  ait 
connu  rinexactitude  de  Tinventaire. 

(Môme  décision). 

Y.  Abandon.  —  Abordage.  —  Affrè- 
tement. -^  Asniraacev  marit«nes<  — 
Capitaine.  —  Concurrence.  —  Effets  de 
commerce.  —  Hypothèque  maritime.  — 
Navigation  aux  5/8.  —  Surestaries.  — 
Usage.  —  Vente. 

NÀyi^E   A   VAPEUR.  —  V.  Abor- 
dage. —  Capitaine. 
'^  mVm^A  V^liE^:  ^'  V.  Abordage. 


têSÊM.  OBIi 

>l»AiV.lRS  EK^&TRfiSfiBi  -***  IfuMIi^ 
gation. 

HTAVmE  ÉWANCER.  ^   T.  Hypé- 

tbèqne  maritime. 

NEGOTIORUM  GESTOR.  —  V.  Ar- 
mateur. 

NEIGES.  —  V.    Affrètement.        / 

ROM.  —  V.  Concurrence.     '*  .'">  '  '  ^1 

NOTAIRE.  ^  V.  Conctternariëaut: 

NOVÀTiÔÏÏ.  -V.  Faillite:  ''"'  ''^''''^ 


NULLITÉ.  —  V.  Enquête.  —  Expcr- 

tise.  —  Preuve.  —  Société. 

•    •       ..  M   .;>        I' 

•     il    I  L^ 

■  '    ■  .:•      r«Vî<î  «î 

QBU&ATI  W«  —  1 .  «-'i^H^nteMtttfK.T 
-^  Débiteur  mUguâ.  -^fHviisiûWiéê  pktm 
droit.  —  En  mati^e  ^e  •  ceéaneep^tidr. 
division  s'opèrft  de  ptein  dreit-<(8nlflre)  Inst 
cDrcréanetera  dnn  mèa(i«'''[débilpaKi»!jtk 
cbacnn  d>BX  peut  poHrmûvco  kncuSèti- 
vrement  ponr  la  ^mt  Iwt  afféaabtii  ^t^i/ctl 
(Dame  Michel  c.  Le  Poraellec  et  lîgui- 
dateur  Le  Pomellec) .  —  Rennes,  7  août 

1879.  iriëi' 

2.  —  Jiiffnmagei^ntééétr.  -^flft^- 
dice  non  actuel.  —  JDébouté  e^VépfU.^ 
Réserves.  —  Quand  le  préjivlice^syr,  jç- 
quel  une  partie  fonde  une  demande  de 
dommages^intérété'A^ént  ^nëMk^ÉMtiél, 
mais  est.  BiA)ordonn8*>^li  'nâ^^i^^étoitt^ 
fntor  et-'kieef(nin*'qoe  le' jo^^e^dVi  p«ttl 
prévitir,-  ni  uppr^dlMi^j  \Mif  à-^i  IM^ 
en  rétat,  de  pndnoitoerutfttjAi^numkftitnlie 
paiiie-nne  eendanliittl^on  é¥màéli^mM 


QRD 


pourra  ultérieurement  faire  valoir. 

JL  en  esf  ainsi  de  la  deiMade;dq  dom- 
magesHntérèts  formée  par  on  acheteur 
auquel  le  vendeur  livre  tardivement,  pour 
le  cas  où  ses  propres  acheteurs  refa-* 
seraient  de  se  livrer. 

(Aiaberle  frères  c.  Le  Caudey).  -^ 
Rennes,  8  déee*^  187^..      1.   ^SftO 

3a.>H-t;  Proteste.  .—  Péril  oôtûel,  — 
Navire  en  détresse^  —  Service  rendu, 
—  Pouvoir  d'appréciation  des  Tribu- 
naux:  —  La' promesse  faite,  en  cas  de 
péril  en  mer,  pour  obtenir  une  assistance 
on  un  service  nécessaire,  ne  lie  pas  abso- 
lument la  partie  qui  Ta  faite. 

Il  appartient,  dans  tous  les  cas,  aux 
TfîbiliMiQX'é*appréeier  si  \à  somm«  pro- 
UNSë't  «ëtt-- en  rapport*  ^^avee  *1«  aei^ice 
rafodi^'tett^eHier,  étt»  itm  les  )»$,• 
<^aheiilaBiè>eiéquiiable,  Findemnité  àaé 
àJtelnÊrqtiifaldoDiiéison'asaistincaett  mer. 
-ijSdnTé  e;  eapitaine  Alson).  ^*  Le 
Havre,  8jdéeeM»rfr>it09.  U.    39 

'officier  MINISTÉRIEL.  —V.  Cour- 
lier,. maritime.  —  Tribunal  de  Commerce^ 

iQ^SW^è-  ^  V.  Affrètement. 

OPPOSITION.  -  V.  Faillite.  -  Juge- 
ment par  défaut. 

ORDRE.  ^—  ComtrediU  ^  Créaneiers 
cyant  le  m^e  titre.  ^  Un  r»ntredit 
daua  un- ordre  fait  en.  tempa  utile  n*«  pu 
^titH'  rei«|t4  «au9'  prétcsLie , qu'un  tiera, 
99éÊ»é$ri.mifeti^4fi\W(tmp'409k$i  que 
lûe^mMiHMM^  lUllWMl.  attifé  -tuiméme 


aueun  oofitreiUt,  alursT  ^uer^la  (èifâMe^ 

n*était  tti  solidaire  ni'  iniKvisilile'.i  *      ■  i^ 

fBarbaressos  c.  NieolaSdès  et  €&•)«' >-«' 

Cassation,  25  oevembre  1879.    lU    ^2 . 

»  « 

V.  Hypothèque  maritime. 


OUTRAGK.  --*  Y.  FaUliitev 

'j 
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PACTE  COMMISSOIRB.  —  ,y.  Ç^ap-^ 
tissement. 


.1 


PAIEMENT  A  TERME.  —  V.  Comp4-, 

tence.  ,. 

PAIEMENT  COMPTANT.  -^  V-. Vertes 

PAIEMENT  DU  PRIX.  ^  Y^  [TriHilhLa 
port  par -terre  et  par  eauv  -^  NènX%A'>'^^ 

PARQUET.  —  Y.  Appel,  -ifiikpl^tt?  ^ 

PATENTE.  -V.  Société;  "'    ' 

PAYILLON  DES  GLACES,  -^  .N.  Sfim 
.restariea.  •.  r' 

PÉREMPTION.  —  Y.  PreàcriptieD,   "- 

PERTE.  —  Y.  Transport  parterre  e( 
par  eau. 

PESAGE.  — -  Y.  Trauaport.  par.  tf»rre 
et  par  eau.  ■    / 

PILOTB«  **-<  Y.  RmnorqUage.  i 

PLURALITÉ  DES  DtFÉNDEtTRS.  -^ 
Y.  Compétence. 

POLICE.  ^  Y.  Appel.  —  Assurances 
maritimes. 

PORT  DE  DESTINATION.  —  Y.  Yenle. 

ROWIJPE^/NAJNXaÇ^ft-yySjWfli^^a. 
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i.tMaT  DE  RELACHE.  -^  V.  Assa- 
rances  maritimes.  —  CapiUine. 

PORT  DÉSIGKÉ.  —  Y.  Vente. 

PORT  ÉTRANGER.  —  V.  Atturances 
maritimes. 

VOâTK.  —  y*i  EffeUde  eomnerce. 

PRESCRIPTION.  —  t.  ^  Pétênif- 
tion.  —  Suipetuion,  —  Loi  da  20  dé- 
cembre 1879  relative  aa  délai  légal  des 
prescriptions  et  péremptions  en  matière 
civile.  n.    37 

2.  —  Architecte..  —  ResponiabilUé. — 
Action  du  propriétaire,  —  Durée»  — 
La  prescription  de  Faction  en  responsa- 
biliié  formée  par  nn  propriétaire  contre 
ttA^Urclifiteote,  à  raison  d'nn  vice  de  cons- 
truction, dore  dix  ans  seii)eroent  ^  partir 
de  la  réception  des  travaux. 

(Comtesse  de  B^éarn  c.  Parent).  — 
Amiens,  16  mars  1880.  H.    54 

,  3^  —  Interruption.  —  Citatia»  en 
référé»  —  Une  assignation  en  référé  ne 
peut  être  assimilée  à  une  demande  en 
fttstieis.  ETle  n*est  point  interruptive  de  la 
prescription. 
(Même  déei^ioa). 

V.  Gens  de  Mer.  **-  Intérêts  de  capi- 
taux. —  Navire.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau.  —  Vente. 

PRÉSOMPTION.  —  V.  Preuve. 

PREUVE .—  1 .—  Matière  commerciale. 
—  Témoins.  —  Présomption.  —  Exper- 
tise irré^u^ère» — Pouvoir  d'appréciation 
des  trilmnaux.  -*  En  matière  oommer- 


TABLE.  PBE 

ciale,  k  preuve  par  tëvoiof  €tf,f9m<fU- 
somptions  est  de  droit  comimw..   • 

Le  juge  consulaire  peut,  p«r  suite, 
fonder  sa  décision  sur  nn  ^ensemble  de 
présomptions  graves,  précisée  et.e9iicor- 
dantes  tirées  des  decooents  de  la  cause 
et*  même  d'une  expertise  ^ui,  q^m^t 
irrégniière,  a  été  faite  dans  dea  fi^ndi- 
tio&s  pleinement  rassurantes  poiu  la 
justice.  .    . .    .  't   <  u.  il 

(Figat  et  Ci*  c.  Simonean)  ,.^—  ftei^^ea, 
13  novembre  1879.    ..  ,-Jr^    307 

.  V.  Expert-expertise  JD?  4, .     ■■..,, 

2.  —  Preuve  liUàrale.  —  S»aMA  '^ 

Actions*  ^.  BttllHinsde  sikumfNpUom,  — 
Absence  du  bon  pour.  —  NulUtéingimi$e. 
—  Exécution  partiiUe,  -^  RmifièùtUm. 
Commencement'*  de  prem$ep)ûir  éùlfiU^  -— 
L'absence  de  la  mention  bon'p^uti^tpftt 
indicatiein  en  tootes  lettres  ds'4»^ttfNMie 
sur  un  bulletin  de  se«sorip|ièfi'  «à  ées 
actions  dnne  &ociété,^ite  oonetitv^^'uoe 
nullité  relative,  et  laooUitë  «si  etuirérte 
par  Texécution,.  môme  paritielU.,.;>de^i*en- 
gagement  pris,  lorsqa'en  fait  Je  gepjiffgip- 
tenr  a  connu  exactement  le* montant  ide 
la  somme  portée  au  balletia  de  sottsefq>- 
tion.  tj,!*,/ 

Le  bulletin,  même  non  revêtn  dn  bon 
pour,  doit  être  admis  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

(Liquidateur  de  la  Société  des  àfdoi- 

» 

sières  de  TOnest  c.  Vivier).  —  Nantes, 
28  juin  1879.  I.    lÀS 

3.  —  Registres  âes-^ttatrehélM»  — 
Foumitutes.  ^  JutemenispÊtîâéfÊkU.  -^ 
DéfOMi  du  ddfÊndesu^  >^  fissMHMeJMWI- 
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êêMmi^^éfè^  far^  Jé&  re$istrei.  ~ 
Si,  aux  termes  de  l'art.  1329  du  Code 
cvf^,  lëii  registi^es  des  marobaudâ  ne  font 
point,  tMtre  les  personnes  non  mar- 
«tiandeè,  preuve  des  fournilores  qui  y 
^M  l^rtëes,  ces  registres  constîtoent 
itti  commencement  de  preuve  qui  permet 
Btt'fâgé  ie  recourir  à  d'autres  moyens 
poèr  fermer  sa- conviction,  ou  tout  au 
moins  une  présomption  suffisante  ;  sm*- 
f&iit  lorsqu'il  s'agit  de  fournisseurs  qui 
ne  sont  pas  dans  l'usage  de  retirer, 
de  leurs  clients  une  reconnaissance  des 
.  Xoomiâttvea  qu'il»  leur  foot« 
.  £d  isonséqaefiee,  le  infe,  saisi  d'une 
ckattsde  d'un  fournisseur  contre  son 
tlMBi,  ne  doit  pas,  celui-ci  faisant 
défaut,  !  d^bputor  le  fournisseur  de  sa 
44fn|mdei  sous  prétexte  que,  n'étant  éta* 
«Mèe/qu^ipar  lea  regiatres  du  foarpttsseur, 
elle  JD'Qat<.pi99'  V'érifiéa. 
I'  (lUvyerc^.de  Gadpnd^l).  — •  Tribunal 
cturii de  Mantes,  i9.mai  1880.      I.    233 

'  V.  Copitaine.  —  Cautionnement.  — 
Coneurrence.  —  Gens  de  mer.  —  Man- 
dat. —  Nantissement.  —  Navire.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

PRIME.  —  V.  Assurances  maritimes. 
—  Société. 

PRIVILÈGE.  —  V.  Cassation.  — 
Magasins  généraui^.  —  Nantissement.  — 
Navire. 

PROGURATIÛIH.  T-  y.  Mandat. 

lAQflBâ&B.  ^  V;   Gomfiétaiice.    — 
-  9iata;é»iQadinMrGeti  ««^  Migatioiiw 


PROPRlÉTAlf^B.  ^'V.'âoSfféMnee. 

PROTESTATIONS.-    V.   AbordagV 

—  Avaries. -^  Capitaine.    '    '••'    ^ 

PROTÊT.  ^  V.  «:fiéts  de-  commerce. 

—  Faillite.  •  •  '»;« 

POBIilCATÏON. -^  V.'C0ne8tf6iH5é.  — 
Contrat  de  mariage.  '^-^'$mûtéi    l'V 


Û 


•  I  f»« 


>t. 


QUALITÉ.  —  V.  Vente. 

QUASI-DÉLIT.  —  V.  Abordage.,   -- 

Compétence.  -i     i 

QUIRATAIRE.  —  V-  C8pit«iW>..;d- 
Gourtier  maritime.  —  Hjpo(b9f<i<(im{io- 
time.  —  Navire.  ,:  .«  .  join: 
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RADOUB.  —  V.  Contrat  à  la  grosse. 
RAISON  SOCIALE.  —  V.  Société.  ' 

RAPATRIEMENT.  —  V,  Gens  de  mer. 

—  Navigation  aux  5/8. 

RAPPORT.  —V.  Faillite. 
RAPPORT  DE  MER.  ^  V.  Capitaine. 

RATIFICATION.    —  V.  Compétence. 

—  Mandat.  —  Preuve.' 

RÉASSURANCE.  —  V.  Société. 

RECOUVREMENT  DE  CREANCES-  — 
V.  Vente. 

RÉPARÉ.   V—   V.    Gompéténcc.   -^ 
Priscriptionj  *   '  i  *    >      • 


42,  RBM  TABLE. 

BfiMilS  DOTAL.  ^  T.  Contrat  de 
mariage. 

REGISTRE.  ~  V.  Faillite.  —  PreoTe. 

RÈGLEHENT  DU  PORT.  -    Y.  So- 

restaries. 
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REHORQUAGE.  —  t.  —  Capit9ii$e. 
Absence  de  mention  du  nom  du  cantigna- 
taire.  —  Choix  du  remorqueur.  — 
Usage,  —  Entrepreneur  de  remorquage, 

—  Traité,  -^  Exécution,  —  Lorsqu'an- 
enn  des  docaments  signés  par  le  capi- 
taine an  départ  dn  nat ire  ne  fait  men- 
tion dn  nom  dn  consignataire,  il  est 
d^nsage  que  le  choix  dn  remorqueur 
appartienne  au  capitaine. 

Et,  dans  ces  conditions,  le  consigna- 
taire né  peut  être  réputé  manquer  à 
rengagement  qu'il  a  pris  vis-à-vis  d'un 
tiers  de  lui  fournir  tons  les  remorquages 
de  navires  venant  à  son  adresse. 

(Capitaine  Piciaich  c.  Pilon  frères  et 
Cie  et  Flornoy).  —  Nantes,  14  février 
1880.  1.     190 

2.  —  Gabare.  —  Abanbon  en  route. 

—  Ordre  du  pilote.  —  Préjudice.  — 
Force  majeure,  —  Lettre  de  voiture,  — 
Paiement  d'un  à  compte,  —  Fin  de  non 
reeevoir*  —  Le  capitaine  qû  affrète  une 
gabare  comme  allège  et  s'engage  à  la 
remorquer  à  la  suite  de  son  navire,  peut 
invoquer  la  force  majeure  et  se  refuser 
à  payer  les  dommages-intérêts  qui  lui 
sont  demandés  pour  avoir  abandonné  la 
gabare  en  rente,  si  cet  abandon  a  en  lien 
sur  Tordre  formel  dn  pilote  qdi  craipaH 


bare  m  Tabordât  et  ne  loi  eatiMt  des 
avaries. 

Le  gabariar  est  d*aiHeora  noB^rece- 
vable  dans  sa  demande  de  dommages- 
intérêts,  s'il  a,  dopois  l'abandoft,  aleeepté- 
sans  réserve  ni  protestation  on  à  eom^ie 
à  sa  lettre  do  voiture. 

(Simone,  capitaine  Démétrio^  Abdrèli)^ 
-^  Nantes,  24  janvier  19aû.      .de/  itZ 

3.  —  Frais,  —  Parère  du,  2J^tm^i/fr 
1872.  —  Jnterprétation,  —  Le  parère 
de  la  Chambre  de  Comnrerèé  de^  t^tfcs 
do  2  janvier  1872,  relatif  anrewirqiiiRie 
en  Loire,  se  borne  k  oonstater  qae  les 
frais  de  remorquage  n'excèdent  po»  babi*- 
tuellement  1  fr.  25  c.  par  tonneau  popr 

■ 

navires  chargés  de  Saint-Nazaire  à  Nan- 
tes ;  mais  il  n'impose'  ancoile  liùiiti'^  ue 
prix  anx  parties  et  Ae  fait  pÉ»^  ëttHUâélà 
ce  qn*un  frix  supérieur   k  i-frin!3few> 
soit  valablement  stipulé  entr€^elfqs«>  .  j 

(Capitaine  Potatra  c.  Pilon  frères  et 
Cie  et  Oriolle).  —  Nantes,  7  avrii'lgâb. 


il"  3'00 

4.  —  Service  publie*  —  Avares  au 
navire  remorqué.  —  Compétence.  — 
Quand  un  service  de  remorquage  êUhW 
par  une  loi,  aux  frais  de  l'Etat  et  SfAns 
un  intérêt  général,  esit  explicitée  ipÉi*  Me 
Chambre  de  Commerce,  l'Etat  re^' 
complètement  étranger  lui.^rle^y.iEn 
conséquence,  le$  contestations  aui()en- 
vent  naître  entre  les  tiers  et  les  maîtres 
de  l'exploitation,  sont  'de~  la  éoin^tèfice 
desTribuaux  dewrft  comùiiitt.'        '  " 

On  ne  pena;:aioiD(|dus/  f^ii30iiiÊitfeT 


que,  lo  navire  venant  à  toucher,  la  p-    à  la  compétence  de  ces  MboiaiB,  tp^ 


RIV: 


ten^re/qpfi  iQ-capiMiioe  d'an  remop^oeor 
qui  fait  le  service  à  Tentrée  d'un  fleovt» 
dai^  ^ce  ftfisioajié  à  un  pilote  latoaneor 
d<mt  l#^  9giBseinents  doivent  être  appré- 
ci4&  pas  une  juridiction  spéciale. 

{JiB&iiTeuvsàiïSaint^Georges  c.  Cham- 
bre de  Commerce  de  Bayonne).  —  Cas- 
sation» 37  ianvier  1880.  IL    17 

^'tî  Nttire.  —.  Vente. 
DÉNONCIATION.  —  V.  Abandon. 

s  •     •• 

.ItpJiTE  3Uïi  L'ÉTAT,  —  V.  Faillite. 

BÉPARATION.  -^  V.  Assurances 
DnnntiBies.  «-^  Capitaine.  -^  Louage 
d'duvrageé 

"REPÏtlSES.  —  V.  Faillite. 

REPROCHE.  —  V.  Enquête. 

tRÉSEaVES.    -*    V.    Abordage.    — 
Qapi^ne.  ^  Obligation.  —  Vente. 

RÉSILIATION.  —  V.  Vente. 

RESPONSABILITÉ.  —  V.  Abordage. 
—  Compétence.  —  Courtier  maritime.  — 
Effets  de  commerce.  —  Prescription. 
— '  T^anàport  par  terre  et  par  eau. 

RÇITARD.  —  V.  Transport  par  terre 
et  par  eau^, 
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ROLE  D'ÉQUtPAGE V.  Aasut^OMs 

maritimes.  —  Gens  de  mer. 


..BÊliGENCE.  ^  V,  Assurances  mari*' 
timeft. 

'  RBVEWDICATIOKw  —  V.  Faillite. 

■  TRËVOCÀTION.  -  V.  Mandat. 

..  .1     .      .    . 

^  RISQUES.    —  V.  Assi]\rançes  mviti- 
mes.  —  Soçiétf ,, —  Vente»         , 

^  )^I[YIKRB^  -«*  V.  Abordage Navi- 


SAC.  —  V.  Usage. 

SAINT-NAZAIRE.  —  V.   Affrètement. 

—  Remorquage. 

SAISIE.  —  V.  Hypothèque  maritioie.. 

—  Navire. 

SARDINES.  —  V.   Concurrence.    — 
Vente. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  -  Y.  Con- 
trat de  mariage. 

SERMENT.  —  V.  Enquête.  —  Navire. 

SERVICE  PUBLIC.  —  V.  Faillite. 

SIGNIFICATION.  ^  V.  Jugement  par 
défaut.  —  Nantissement. 

SINISTRE.  —  V.  Assurances  mari- 
times. —  Effets  de  commerce. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  —  Acte  de  commerce. 
Société  civile.  ~  Eaux.  —  Distribution» 

—  Compétence.  —  La  société  établie 
dans  le  but  de  distribuer,  moyennant 
redevances,  aux  habitants  d'une  ville  les 
eaux  empruntées  au  domaine  publie  et 
conduites  dans  les  di£Eérents  quartiers 
au  moyen  d'une  canalisation  pratiquée 
soBs  la  voie  publique,  constitue  une 
société  purement  civile. 

Elle  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en 
livrant  r«au  aux  particuliers  et  n'est  pas 
jostidahie  du  Tribunal  de  Commerce. 

j^Gomp^ia    génârais    des  fiau   c* 
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Cbessé  et  smtfes).  —  Cassatiou,  16  fé- 
vrier 1878.  I.    «3 


2.  —  Aêsociation  en  participation,  — 
Engagements  à  l'égard  des  tiers,  — 
Solidarité,  —  Une  association  eu  parti- 
cipation contractée  sans  publicité  et  sans 
raison  sociale,  n'a  pas  une  personnalité 
distincte  de  celle  des  participants  ;  ceux- 
ci  opèrent  individuellement  en  leur  pro- 
pre nom.  Par  suite,  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  Tan  des  participants,  ne 
peuvent  prétendre  à  aucune  action  directe, 
et,  à  plus  forte  raison,  à  aucune  action 
solidaire  contré  les  autres  participants, 
àl^rs  même  que  ceux-ci  auraient  profité 
Hè  fopération. 

(Dumont  c.  Merdery   —   Cassation, 

21  mars  1876.  IL    49 

■t 

3.  —  Association  en  participation.  — 

Compte  à  demi.  —  Achat  et  revente  de 
marchandises.  —  Propriété.  —  Droits 
des  participants.  —  Gérants.  *—  Avan- 
ces.  —  Compte,  —  Dans  une  opération 
en  participation  de  compte  à  demi,  ayant 
pour  objet  Tacbat  et  la  revente  de  mar- 
chandises déterminées,  chacun  des  par- 
ticipants ne  devient  pas  copropriétaire 
des  marchandises,  de  telle  sorte  que  1*ud 
d'eux  puisse  demander  sa  part  en  nature 
on  en  valeur,  restant  débiteur  de  sa  part 
des  frais  et  avahces  faites  par  son  co- 
particîpe  qui  a  géi^  Vopération. 

Le  gérant  de  Fentreprise  a  la  complète 
disposition  des  marchandises,  et  il  n>st 
tenu  ^u'à  rendre' à  son  coparticipe  un 
compte  de  Vente,  leqiiel,  après  déduction 
des  avances  et  des  frais  exposés  par  lui. 
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doit  répartir  le  bénéfice  ou  là'  fktitté)lkti 
lui  et  son  coparticipe. 

(Syndic  de  la  faillite  ftôugier-^Làè^ne 
c.  Audraîn  fils).  —  Nantes,  l'î  #6fete- 
brel879.  ï*.     ÏC^ 
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4.  — Association  en  participation.  — 
Stipulation  relative  au  partage  des  béiné- 
fices.  —  Partage  des  pertes.  -^ 
Lorsqu'une  participation  a  été'  formée 
pour  une  seule  négociation,  et  qu'on  a 
prévu  le  partage  des  bénéfices  sans  se 
préoccuper  des  pertes,  les  pertes  doivent 
être  supportées  par  les  participants  dans 
la  proportion  convenue  pour  le  partage 
des  bénéfices. 

(Dame  Arnaud  c.  époux  Baron).  — 
Nantes,  5  mai  1880.  L     270 

$.  —  Liquidation.  —  Société  d'çififUr 
rances  maritimes.  —  Pouvoirs  des  liqui- 
dateurs.  —  Cession  du  carnet i  ~  Con- 
ditions. —  Usage.  -  Vflft\!ilir.^'^'^^tôei 
liquidateurs  d'une  société  d^aS^tMàiàëè 
maritimes  qui  cèdent  le  portefeuille' d^'ia 
société  ou  plus  exactement  '  fbti^tëà^- 
surer  les  risques  couverts  par  loC^ci^étè 
afin  de  la  décharger  de  leurs  doUéè^nét^ 
ces,  accomplissent  un  acte  d^^adm^nrât^- 
tion  conforme,  d'ailleurs,  à  l'usage  'iï^ 
ta  pratique  dans  ces  sortè's  dé'  tt^uittïi- 
tions.  '"    '*^^-'^^' 

Et  les  aètioitnaires  de  la  sbéfôt^'ire 
sont  pas  recevahles  à  critiqueir  éétte 
cession  ou  réassurance  si  elle  s'est' t^ite 
dans  les  condition^  ordihaires,  hi'è  ^^ètt- 
tester  les  droifs  'et  léS'  'jiotïvô{i%*  dés 
liquidateurs,  alors  surtout  qu'il  réëAie 
des  faits  que  la  réassurance  immédiate 


soc 


des  risques  a  été  prévue  au  moment  de 
Ig  asise  en  lir|uidatiaa  et  dans  Tintention 
formelle  de  tous. 

Les  .liquidateurs  qui,  en  cédant  le 
portefeuille,  garantissent  les  primes-,  ne 
eoipmettent  aucune  faute  engageant  leur 
responsabilité,  cette  garantie  étant  d'u- 
sage. 

II  n'est  pas,  non  plus,  possible  de  leur 
faire  grief  d'être  restés  chargés  de  Fad- 
roinistration  du  poriefeuille  cédé  puisque 
le  contrat  de  réassurance  ne  créant 
aucun  lien  de  droit  entre  les  assurés  et 
les  réassureurs,  il  est  de  toute  néces- 
sité que  le  réassuré  administre  le  cédé, 
touche  les  primes,  paie  les  sinistres  et 
règle  finalement  avec  les  réassureurs. 

(Aubert  et  autres  c.  liquidateurs  Â. 
Larsonneur  et  assureurs  maritimes).  — 
NaWfes,  3  janvier  1880.  I.     !17 

* 

- .  6^  -TT.  Sçciéfié  de  fait.  —  Nullité.  — 
Di^laraUûn  d$  faillite.  —  Rapport  du 
jiigepent.,  —  Faillites  pe^sonnelleH  des 
cçnftmf^istes,  —  Çréçinciers  sociaux.  — 
^]i,i^anU4  présumée.  —  Une  société  de 
fait  qui,  malgré  qu'elle  ait  fonctionné 
spQ^  une  raison  sociale,  n'a  été  ni  pu- 
bli^e,  ni  j]PLême  constatée  par  éprit,  e$t 
nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet.  — 
Par  suite,  elle  ne  forme  point  un  être 
moral,  ayant  un  patrimoine  distinct  de 
celui. des  associés,  et. ne  saprait  être 
déclarée  en  faillite. 

Les  créanciers  sociaux  n'ont  point 
pour  gage  spécial  le  patrimoine  social  ; 
i)s  sont  créanciers  personnels  des  asso- 
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Mais  les  créanciers  qoî  ont  traité  avee 
la  société  de  fait  ont  une  action  sojid^jre 
contre  chacun  des  communistes.  JEln  i^- 
séquence,  ils  doivent  être  admis  k  Ja 
faillite  de  chacun  d'eux  pour  le  montant 
intégra)  de  leurs  créances. 

(Jeantet  et  Klotz  c.  Yvon,  Ouvrignon, 
et  le  syndic  des  faillites  Yvon  et  Ouvri- 
gnon). —  Nantes,  7  avril  1880. 

L     325 


7.  —  Société  en  nom  collectif.  —  Pa- 
tente. —  Associé  principal.  —  Raison 
sociale.  —  À  défaut  de. toute  autre  indi- 
cation permettant  de  reconnaître  l'assocjé 
principal  pour  l'établissement  de-  I9 
patente  due  par  une  société,  cette  qua7 
lité  doit  être  attribuée  à  Tassocié  do|^ 
le  nom  figure  le  premier,  dans,  la    raison 

r 

sociale..  r> 

Et  spécialement,  on  doit  le   décider 

ainsi  lorsque  trois  personnes   ont  formé 

■ 

une  société  commerciale  dans  laquelle 
elles  ont  apporté  la  même  mise  de  fonds 
et  dans  laquelle  elles  prennent  une  part 
égale  dans  les  bénéfices  et  dans  les  per- 
tes,  toutes  trois  étant  tenues  de  consa- 
crer tout  leur  temps  et  tous  leurs  soins 
aux  affaires  de  la  Société. 

(Fauveau,  Ballon  et  Lemouchoux).  — 
Conseil  d'Etat,  26  décembre  1879. 

11.     89 

8 . —  Société  en  commandite  par  actions, 
—  Faillite.  —  Gérant.  — r  Faillite  per- 
sonnelle.  —  Créanciers  sociaux  admis  à 
la  faillite  personnelle  du  gérant.  -7 
Dividendes.  —  Paiement  intégral  def 
\  créanciers  de  la  société.  —  Demande  f9 


m 
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nHHuHm  de$  dividendes  p*tyéi  par  la 
fkUUie  du  gérant.  —  Les  crëaucierï 
d'nne  société  en  coimnandite  par  actions 
déclarée  en  faillite,  sont  créanciers  de  la 
faillite  personnelle  du  gérant  et  le  syndic 
de  la  société' touche,  à  bon  droit,  dans 
la  faillite  personnelle  du  gérant,  les  divi- 
dendes revenant  aux  créanciers  de  la 
société. 

Si  la  société  paie  intégralement  tous 
ses  «^éapciera, .  le  synttic  de  la  faillite 
personnelle  du  gérant  ne  peut  demanédr 
la  restitution. des  dividendes  qu'il  a  ver^ 
aés.aux  tréanoiers.  de  la  société,  sous 
jprétexte  qu  en  tant  que  créanciers  per^ 
•«onnels  da  gérant  ils  seront  payés  inté-^ 
^raleuient,.  tandis  :qae  les  autres  créant 
fiierj»  .peesonnels  ne  recevront  qu'on  divi-*- 
dende,  ou  que  le  paiement  qu  il  a  fait  \ 
profite  aux  aetionnaires. 

Le  a^indio  de  la  faillite  persouoelle 
4lk  gérant  ne  peut,  non  plus,  prétendre 
0xereer  un. recoupa  en  garantie  oestre  la 
MKciétii:,  dont  il  aarait  payé  la  dette 
jiaqu'à  concutrenoei.  du  dividende  qu'il 
a0R«it  versé,  aux.  créanciers  sociaux.    - 

(Syndie  Saupin  c.  'Syndic  Saopid  et 
Gi«).  -*-  Rennes,  21k  avril  1880. 

1;     102 

0.  —  Statuts,  —  Convention  spéciale^ 

w 

—  L'actionnaire  qui  a  souscrit  des  actions 
sans  réserve  ert  soumis  à  tontes  les 
conséquences  des  statuts  de  là  société. 

Et  il  n'est  pas  recevabie  à  alléguer 
Texistence  de  oonventioiis  dérogatoires 
Intervenaes  entre  lui  et  le  fondateur  dé 
la  société. 


tt 


TAfeLÈ.  StSl 

(LiquidafeurCroàilboisett^'^JCfiThêt). 

—  Nantes,  28  juin  1879;  '     '        1.    5 
Y.  Acte  de  commerce.  -^  Contrat  de 

mariage.  —  Preuve. 

SOLIDARITÉ.  —V.  Navire.  ~  Qrdre. 

—  Société. 

SOLVABILITÉ.  —  V.  Vente. 

SPRAT.  —  V,  Concurrence. 

STARIES.  —  V.  SurestariesV 

STATUTS.  -  V.  Société. 

STEAMER.  ~  V.  Transport  pdr  terriB 
et  par  eau. 

SUCCESSION.  -  Sr.  Faillite.''^ 


Il 
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SURESTARIES.,.—  1.  —  Charte- 
partie.  —  Clause.  —  Interprétation.  — 
Mise  en  demeure  inutile,  —  Lorsim'^ne 
cbarte-partie  stipule  qu'il  est  accordé  à 
l'affréteur  un  certain  nombre  âé  jouts  de 
plancbe  réversibles  •  pour  lèlzM^ef  (  et 
décharger,  et,  de  pkfâ,  up^fiQftffwft'flqni- 
bre  de  jours  de  surestaries,  ces  sures- 
taries  sont  dues  en  vertu  de  la  conven- 
tion  et  courent  en  1  absence  d  une  mise 
en  demeure^ 

(Louis  Lévesqne  et  ses  fils  c.  syndic 
de  Gbuyon).  ^  Rédùés,  l^i^  nSaiF^iiëO. 

■  '  'Ai    ''  ■•4  >■  -ji  lui"  y 
2.  — Nécessité   d'une  mise  en  de- 

meure.  —  Force  majeure*   —  Pavillon 

des   glaces,  —  Règlement  du  port.  — 

Les  surestanés'  te  ^éïii  dS&  ^^î^fiiiFtir 

de  la  mise  en  'âèhiefurê,   à  moins  d\àé 

convention  exprëiiscf  .forrfélle.    î-^'^^'^ '•'^'•• 

Si,  aut-  t^YmèS^  dtf  rèj^léW^t^  ditf't^^W 

de  Nantes   (art.  14),  lé  ptVfflèHî'déS 
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glaœs.doit  être  hissé  pendant  tout  le 
temps  que  la  Loire  charrie,  il  n'en 
résulte  point  néeessairement  que  les 
navires  ne  puissent  naviguer. 

En  conséquence,  la  présence  du  paviU 
fon  des  glaces  hissé  au  Bureau  du  Port  ne 
constitue  pas  un  cas  de  force  majeure 
empêchant  le  cours  des  siaries  du  navire. 

(Olsen  €,  Zelliog  et  O).  —  Nantes, 
11  février  1880.  L     362 


V.  Affrètement. 

SURTAXES    D'ENTREPOT, 

Vente. 

SYNDIC.  —  V.  Faillite. 


V. 


TARIF.  —  V.  Gens  de  mer. 

TÉMOIN.  —  Y.  Enquête.  —  Preuve. 

TEMPÊTE.  —  Y.  Capitaine. 

TlEftefi-'OPPOSITlON.  —  Y.  Faillite. 

TIERS.  —  V.  Abordage.  —  Assu- 
rances maritimes.  — •  Capitaine.  — 
Contrat  de  mariage.  —  Faillite.  — Nan- 
tissement. —  Société. 

;  TITRES  AU  PORTEUR.  —  Loi  du 
îfc^vril- 1880  rendant  applicables  aux 
colonies  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  juin  1872  sur  les  titres  aux  porteurs. 

II.    38 

,  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU*  --  1.  —  Commissionnaire  de 
transport.  — *  Retard  çMormal  dans  la 
l^r^on  des  marchaadises  transportées, 
<-*  AuuriiiS*  -^  (ttd€m$^ilég,ài'e»p4dUeur» 


—  Responsabilité  du  commiisitmnHn. 

—  Connaissement.  —  Clames  Mipriméëk.- 

—  Le  commissionnaire  de  transport  est 
responsable  des  avaries  que  la  marcbatf'- 
dise  a  pu  éprouver  et  des  indemnités  qdl 
peuvent  être  dues  par  Texpéditeor  au 
destinataire  par  suite  d'an  retard  pro- 
longé apporté  à  la  livraison  par  erreur 
ou  négligence. 

Spécialement,  le  commissionnaire  de 
transport  qui  s'engagt  à  transporter  des 
iiiarchandises  de  Nantes  à  Alger,  par 
steamer,  est  responsable  des  avaries  «it 
des  conséquences  dommageables  pour 
l'expéditeur .  qui  peuvent  résulter  du 
séjour  prolongé  des  marebandises  eli 
magasin  à  Oran,  surtout  quand  il  est 
constant  que  le  oommtssionnaire  aurait 
en  la  facilité  de  les  faire  parvenir  à 
Alger   dans   un  délai  plus  court. 

Le  commissionnaire  alléguerait  en 
vain,  pour  se  décharger  de  tante  re^ 
ponsabilité,  une  clause  imprimée*  an 
verso  des  connaissements  et  de  laquelle 
il  résulterait  que  le  transporteur  ii'««t  pifs 
responsable  des  retards  au  lieu  de  tk'àns^ 
bordeme^t.  iQette  clause  ne  saurait 
Texonérer  des  conséquences  de  ses 
etreurs  ou  de  ses  négligences. 

(Monier  et  Mellis  c.  Bascle).  — 
Nantes,  19  mai  1880.  L    260 

2.  —  Livraison,  —  Personne  dénom^ 
mée*  —  Instructions  contraires,  —-  Aes** 
ponsabilité.  —  Le  chargeur  de  marchan- 
dises expédiées  à  un  destinataire  dé- 
nemmé  conserve  le  droit,  an  DMins  dans 
ses  rapports   avec  le  transporteur  par 
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eai^  ?f^  i|lianda(aire,  de  cbaJigjQr  la  des- 
.tination  de  ces  marchandises. 

^ip  cpDsé.quence,  le  capitaine  engage 
sa  responsabilité  s'il  oe  se  conforme  pas 
à  Tord/e  du  chargeur  l'invitant  par  lettre 
à  i^e  pas  livrer  les  marchandises  au  des- 
tinataire jusqu'à  de  nouvelles  instruc- 
tions 

(Flornoy  c.  Pardiae  et.  Rives). — 
Casj^ation,  20  novembre  1878.      1.    41 

3.  —  Qbligatians  4»  transporieur.  — 
Déficit,  —  Responsabilité,  —  Pesage 
non  contradictoire,  —  Blés,  —  Brassage. 
Déchet  de  route,  —  Le  marinier  est  res- 
ponsable  du  déficit  reconnu  à  destination 
dans  les  marchandises  dont  il  a  pris 
charge. 

H  doit  surveiller  le  pesage  de  la  mar- 
cl^idise  tant  à  rembarquement  qu'à  la 
livraison,  il  ne  peut,  par  suite,  alléguer, 
ponr  décliner  sa  responsabilité  dans  le 
déficit,  que  le  pesage  n'a  pas  été  fait 
contradictoirement  avec  lui. 

Hais  le  marinier  n'est  pas  responsable 
da  déficit  résultant  d'un  brassage  de  la 
marchandise  (dans  l'espèce  des  blés) 
op?ré  dans  sa  gabare,'  après  l'embar- 
qaement. 

11  a  droit,  en  outre,  à  nn  déchet  de 
route.  * 

(Redureau  c.  Blanchard  fils).  — 
Nantes,  24  jaavwr  1880.  I.    82 

4.  —  Prfisarij^timu  ^^  Marchùndise. 
—  Perte,  ■—  Expéditûm. .  ■—  La  près- 
cripltoQ.,  ^e  six  ^ois  établie  par  l'arl. 
10g^4^,  Code  ç^..  Comi^erce.  pour  tonte 
acUo£uçg^Çi^frGOinBÛs^<»9nairpde  trans- 


port 14,  le  f  wfjS^îf  rA  raiiî^^h^ii . 
ou.dç  l'ayju-ie  des,.(p(îjrp)^»4jj4)ç,. p^^^^ 
applicable  qu'jinti^iAt  ,^«e   iif ^^é^i^Qn  a 
eu  lieu.  , .        ...        ,  . 

.,Et  c>st  aa  copimi^siqu|^içe,9p  .«m 
voiturier  qpi  invoque  cette,,  pjcfy^^pti^il 
à  prouver  que  la  .nurçhai^di^  ^49f|i^4l.. 
était  chargé,  d'effectuer  le  fjpjpifpQsjCt.f 
réellement  été. e;!f^édiée.    r    f  v.!..», 

(Gauthier  de  Sainte-Groi.\  ef.  J^^^ 
c.  Compagnie  des  chemins  d(ç,^^^e, 
l'Ouest).  —  Cassation,  4  ao^  j§J:^.^.  . 

ritmes.  ■  ^i'-*-'  • 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE j, -77;^^ jf^r: 
Elections.  —  ProtestatUfn*  ^*^^j^f{(ff^^, 
inscrit.  —  Tout  électeur  Tjkff^^gjSf^^ 
inscrit  sur  les  listes  et  doi)|^  If^oElU^^^ 
n'a  pas  été  prononcée  par  le  JTfibQASl 
civil,  jugeant  en  Chamore  du  Conseil, 
peut,  dans  les  eftiq  jî^urs  a{9M99Kttffilî, 
attaquer  devant  la  Cour  d*appel  les  opé- 
rations électorales  coMolaires. 

(Girand  c.  Thomas).  —  Poitiers,  27 
janvier  1880.  il.    13 


2.  —   Elections, 


—   fneçpacué,  — 
Vice-Consul  d'un  Gouvernmeni  étran- 
ger. —   Les   incapacités    ne '' peuvent 
résulter  que  de  la  loi  ;  par  snite^  lés' 
fonctions  de  vice-consnl  d'un  gonverne- 

ment  étranger  n  emportent  point  pour  le 

•  y    '    ■•    .  j*     .-i-i;'  nh  M', '/me 

commerçant   français   qui  les    accepte, 

perte  de  son  droit  d  électeur. 

(Même  décision). 

3,  -..^/««jffPHt. -jMJfHIfflWtuîiï» 


C&ùrtief  maritime.  —  Aneim  Juffe.  — 
Los  courtiers  interprètes  coâdacteurs  de 
ndvtres  sont  d«s  ofÉciers  miiHstériels  et 
non  pas  des  commerçaDts  ;  et,  cômlue 
aacttn 'texte  de  loi  ne  les  a  fait  bénéficier 
de  rexceptiûii  créé6  par  la  loi  du  21 
décembre  1871  aa  profit  des  agents  de 
cUinge,  ils  ne  peuvent  être  ni  électeurs 
ni  éligibles  au  Tribunal  de  Commerce. 

'Bans  te  cas  où,  au  mépris  de  la  loi, 
ils  auraient  déjà  exercé  les  fonctions  de 
juges  consulaires,  ils  ne  sauraient  trou- 
vei*  dans  ce  titre  illégalement  conféré  ni 
uii|<}fioy.,i^j^^tr^  ■  maintenus  ws^.  Ï9  Upte 
des  électeurs  comme  anciens  membre  4u 
Tribunal  de  Commerce,  ni  surtout  une 
possibilité  d'échapper  à  l'incapacité  qui 
leV'empêéhe  d'dtre  régulièrement  élus. 

'  (Même  (técision). 

•^.' 'Compétence. 

^RlBt^NAL  ÉTRANGER.  —  V.  Faillite. 
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USAGE.  —  1.  ~  Usage  eowmerdaL 
--  Autorité  ûe  l'usage.  —  Expertise.  — 
—  Capitaine.  —  L'usage  commercial 
autorise  le  capitaine,  pour  se  mettre  à 
Tabri  des  responsabilités  qui  lui  incom- 
bent, à  demander  un  seul  expert  aussitôt 
Tarrivéc  du  navire  et  en  Tabsence  des 
réceptionnaires  de  la  marchandise.  Les 
opérations  accomplies  par  l'expert  ainsi 
désigné  ont  un  caractère  légal  et  une 
valeur  indiscutable,  surtout  forsqu*cltes 


ont  été  couvertes  par  le  silence  diBs  inté- 
ressés. 

Mais  Tusage  commeréial  ne'  pouvant 
prévaloir  contre  h  loi,  il  y  a  lieu,  con*' 
formément  à  Part.  303  du  Code  de  Pro- 
cédure civile,  de   nommer   trois  experts 
si  Tune  des  parties  le  demande.  ^ 

(Briaudeau   fils   et   €>«  e.   capitaine 
Hausen).  —Nantes,  27  octobre  187^. 

L    29 

2.  —  Vente.  — '  Plâtré.  —  Èaes.   — 

ï>élai  de  restitution.  —  Appréciation  des 

.  .    .  ■  ^* 
Tribunaux.  —  L'usage  dans  le  commerce 

du  plâtre  est  de  ne  rendre  au  vendeur  les 

sacs    qu'après    emploi    du     plaire    ou 

lorsqu'ils  sont  vides. 

Mais  cet  usage  n'autorise  pas  Tache- 
teur  à   conserver   indéfiniment  les  sacs, 
du  vendeur  et   si,   dans  un  délai    qu'il 
appartient   aux   Tribunaux  d'apprécier, 
l'acheteur  n'a  pas  vidé  les  sacs,  il  peut  ' 
être  condamné  à  en  payer  la  valeur. 

(Gallé-Mary   c.   Mercier    frèires).    — 
Nantes,  6  mars  1880.  I.     379 

V.    Affrètement.    —    Banquier.  — , 
Mandat.  —  Preuve.  —  Remorquage.  -^ 
Société.  —  Vente.  » 


VACATION.  — '  V.  Courtier  maritime. 

VALEURS   COMMERCULES.    —  V. 

Effets  de  commerce. 

VENTE.  —  t.  —  Clause:  coût  et  fret. 
—  Marchandises  étrangères.  — Surtaxes 
d'entrepôt  à  la  charge  de  Vach^enr.  ~  ' 
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ftaieur.  —  Dut  la  veate  dût  et  fret, 
aa  port  de  dettinaliiKi,  toas  las  frais  en 
iMmhpi  da  fret  sent  ^  la  charge  de 
'IJaeheteor,  et  spécialement  les  droits  de 
douane  et  sartaxes  d'entrepôt  qui  pen- 
sent frapper  nne  marchandise  ne  prove- 
nant pas  directement  do  lien  de  produc- 
tion. 

Mais  il  en  est  différemment  des  frais 
de  remorquage  9a  port  de  destination, 
frais  qui  sont  k  la  charge  du  vendeur. 

(Perthuy  c.   Makin  et    Bancroft).  — 

Rennes,  1^  novembre  1879.       I.    355 

-i" 

U''1^-^*tlûu99:  coût  ot  fret.  —  Aecùm- 
^pUssement  dt$  (MigdtioM  du  vendeur  et 
d»4'ischttâiir.  —  Prix  du  fret.  —  Ffl- 
ioulté.   pour    i'aeffôteur   de   diriger  le 
nauàre  ^w^r  un  ou  pluêieurs  port*.    — 
liDiffé^ence  dans    le   prix    du  fret.    — 
Âttfibuliok.  -^  La  clause  :  coût  et   fret 
-s'exécute   de   la   part  du   vendeur,   en 
'i^etnettiitt'  à  son  acheteur  :    i»  on  con- 
«amstfment  qui    devient  la  propriété  de 
^kii*^  api^ès  paiement  des  traites  four- 
nies ;  Sa  une  eharte-parCie  qui  substit«e 
rocheteor  dans  tous   les  droits  du  f«D«> 
^eur   vis*à*-vis  du  capitaine   du  navire 
ttflrété  par  le  vendeur    pour  transporter 
la  marohaodîse. 

Eu  conséquence,  lorsque  la  marchan- 
dise peut  ôtre  exigée  dans  Tun  de  plu- 
sieurs' ports  désignés.  '  au  choix  de 
facheteur,  que  lé  pt7x  du  fret  n'est  pas 
Içi  œélme  jipui'  les  différentes  destinations 
çojw^le^,  et  q«e  le  vendeur  a  déduit  de 
S94^#W't  U  Jfix  diu  fret  4e  plus  élevé, 


il  lefMt  réélaffler^  Tache teorfa^iKii- 
renée  entre  ee  prii  etéelei,  jnous'élev^, 
stipulé  pour  le  pert  sur  lequel  l'tcbetear 
a  dirigé. le  Bavire  et  qo-fl  a  ré^é  ae 
eapiuine. 

(Dommler  et  Cie  e»  Tbobé,  Ghautani 
et  C»).  —  Nantes,  i%  décenb»  1879. 

I.     139 

3.  —  Conêentement.  —  'Ehrtur'.  — 
KuUitê.  —  Matière  ûaumureMe.  — 
Preuve  de  Verreur.  —  Venééuf.  '  — 
Doute,  —  Le  consentement*  n^[^e9^re 
pour  la  validité  an  contrat  dé  rfftit  eit 
nul  quand  il  est  donné  par  en'^V  ;  'ibais 
n  impoMë  à  fa  sëcurl^  ées  éHuoisaèftons 
commerciales  de  ne  peint  sidtn^ttirë  'f^^- 
lement  cette  cause  de  rescision' âeH'ëon- 
trars,  et  ce  n'est  que  4809*  ?6  dès  'iSii 
Terreur  dont  un  négocfslni  e)^{iè'  est 
palpable  et  manifeste,  qu'il  |yeM'}tfiMêtfe 
permis  de  se  restitue)^  &itïpp^^s^^{)fi^ 
écrits  pour  se  soustraire '^i^^ Réalisé- 
quences  des  engagement^  •q^H'^'S^!  j^ 
envers  une  partie  qui  ies'fl'liec6|liék'*^ 
bonne  foi.  •      ■  ^»  .îi'.dBlA) 

G*est  à  la  partie  qui  eiA'|te<^'l^é'reinr 
à  la  prouver  et  ceite^'^'èlliglttloi^est 
plus  ieapérieuse  encore  quand  elle  in- 
combe t^  un,  vendeur  qui.  a,  le  devoir 
4'expliquer    clairement    ce    4   Quoi   il 

Quand  il  y  a  doute  sur  Tezisteuce  de 

,  ■*        '^  .    •-;?.:• '"1  î^i r in  an î.T» 

1  erreur ,    ce    doute    dpit,  s'interpréta 
contre  le  vendeur.  i   .•  i  .^    i 

(Âlaberte  frères  c.  LaCaudeY).  r- 
Rennes,  8  décembre  1879.  I.     259 

4*--  Cpni^ntefii^f^.  trrr  ^cfi^r^^iarr 


ATEN 


^htti^loise  •  el  .. le  prixonUft*^.' .  0$fi4iitons 
.  «rol»«atrafL  **«4  Vente  êi  iftés.-^*-^  Ame- 

-ëiï^  ^«  contrat.   --'    /iiéa:^itién.  — 

Dommages-intérêts,   —    La   vevvtê  e«t 

i{ittfiBitMiqoaod>le&  parlids  sont  d'aèeord 

sni^/jt  «hose  el  le  prix* 

•jf:rSpéèialement,  quand  une  quantité  de 

blés  ^^ .été  ivendue  pour  un  pm  convunu, 

il  ne^^^    p^s.    d'41»^   fiifficulté    «dia- 

_  tçrpjj^t^iqn  soulevée  p^r  l'aobeteur  a«r 

3lf'^^,l'autre  des  6xpF^sii)n&iimplAyées 

i^  iÇfHi^at;.pAu,n.  ^^^lorisi9r  .^  ne   pas 

^IJ^^P«?Mff-i  •      .  ,  ■  î. .  .      ■ 

^^o^t>i^^  ^(  surtiHii  ainsi  lar«i|iM  le 

.^iÇfficçord.  daps<  i'iatevprétatioii  «e  porte 

pii^^r^pas  sur  to  chose  et  k  pm,  ipais 

^'^r^Jg  ^«n$  des  Goiu)ilÂou&  da  paiomeot 

j^ttipplpieis,  et  .résumées  flar».  une  formate 

,^<[f9ifiAfr^l#  ,M  osagt  daas  les  train 

_.,.V^h9tA)2r  4U>  ^.  reîim  à  TiBxéeqtion 
^df)}  q(arf^..est.  pn^I^le  de  dommages- 
f»^5*i^a«Bv«rs.,8op  ve^dw- 

(Alaberte  frères  c.  Deschamps  et  Ci«). 
OTgi*P^,4^.W>yjepiï>n^  1879.  I.  33 
i^^^i^9f  ;i|^pel,.«IUnncs,  29  avril  t880. 

-UÎ    jila    h'  .  *•      ?^2 

iio^i  >j>i  i^jyjpjj^-^^^    __  Acceptation   àe 

ta  marchandise,  —  Vin,   —  Mauvaise 

Ftalité,  -^Preuve,  —  L'acceptation 
une  marchandise  (dans  Vespèce,  une 
ïîifrique'de  vîh)'ne  saurait  résulter  du 
dépôt  fait  dans  la  cave  du  destinataire, 

lîlorS  '  surtout  que  ce  dépôt  a  été  fait  en 

02î     ,1  ^îf'-^'.l  '•'■.!'n     -■'•.. 

son  absence. 

^''«'«^•"él^ie  Tin  llVfê-  ëH^Ae^  mauvaise 


•^attté^'et  que  4e  vëndë!)i^1^tèMdi<^1i^I 

a  été  falsifié  dMsr  là  tAVtf  dr  Ta^Hfi^Vf , 

c'est  fc' lui  à  enfarhîh  pfeuvé'J  ^='^0  "« 

(Barrère  frères  c.  P<îrrfe^) .  ^îi-  Wàntël, 

Il  octobre  187f.  i^       'îl^-^% 

0.  —  Livraison.  —  Défaut  de  quaîtté, 
—  Manipulation  ultérieure  de  la  mar~ 


chandise. —  ilésiltatipn. —  La  qualîl 
de  U  marchandise  vendoe  doit,  Je.;ip'- 
préciée  au  moment  de  la  livraison. 

n  conséquence,  si  a  cet  instant  eue 
n  était  pas  conforme  au  marché,  la  rési- 

nation  peut  être  prononcée. 
„  .  :  •  i  •  .;.ir  .  ',  i".  ,<i'iiiij^/ï 

11  importe  peu  que,  par  des  manipu- 
lations postérieures;  le  vAndtUir  ait- fait 
.disparaître  tout  00  partie. deB^ ne». s^i 
existaient  au  mooieat  de  <lA\HviaifeeSi. 
(Bicbo»  et  Pouprm».  e.  1Ihé)>aQd\\^6t 
Hubert).  »^    Nantes^   2  «  aràt  -Ml9t, 

7.  — Livraison, ^^  Lieu  ^.laitvrtli- 
êon,  —  Nour-acceptatisn  de  te  >  ma^ 
cAendiie.  —  Expertise*  «^  Bieniqoe^^le 
contrat  détermine  le  lieu  de  la  Uvfaistit, 
Tacheteur  n'eji  conserve  pas  i^nS'^e 
droit  de  contester  )a  qualité  de  la  roaftr 
chandise  tendue  et  de  provoquer,  xmb 
expertise,  si,  en  fait,  il  n'a  pas  pris 
livraison  au  lieu  indiqué  et  s'est  «lui 
adresser  la  marchandise  4lAS  uii..aiitie 
li^,  mais  ^na  e»  0^,.9igtéé  J)a  qnjtfité 
par  lui-ai4me  014  par  faaodataire* . 

(Morean  «c^  Guériip^  a(né.  .^1;  Ci«]e  rr* 
.Nî^ïtes,3iaftviflr,**Ç0^  ,  i,    ?9t 

S.  —  Livraison  sou»  ver§uëséVUeû^ 
reuse  arrivée  dëè  iiaiiPUs:  ^  ^Ptf^lMml 
eu  fret  et   acceptation  pa^^  rWM^eS^ 
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d'une  marchandise  de  qualité  inférieure. 
—  Demande  de  réduction  de  prix,  — 
Déchéance  du  recours  du  vendeur 
contre  le  capitaine.  —  Fin  de  non^ 
recevoir.  ->  Lorsqu'une  marcbandise  a 
été  vendue  sous  vergues,  à  Ibeureuse 
arrivée  des  navires  qui  devaient  la  trans- 
porter, le  fret  étant  payable  par  Tache- 
teur  ,  que  la  oiarebandiso  a  été  exacte- 
ment chargée  par  le  vendeur  et  men- 
tionnée aux  connaissements  remis  à 
Tacbetenr,  et  que,  par  suite  de  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  du 
vendeur,  les  capitaines  ont  livré  à 
Vacbeteur  une  marchandise  de  même 
nature,  mais  de  qualité  inférieure  à 
celle  objet  des  connaissements  et  qui  se 
trouvait  à  bord,  Tacheteur  ne  peut  im- 
poser à  son  vendeur  une  réduction  de 
prix.  En  effet,  les  capitaines  sont  en 
faute  de  D*avoir  pas  livré  à  Tacbeteur 
la  marchandise  qui  lui  était  destinée, 
et  l'acheteur  en  en  prenant  livraison 
sans  réserves  et  en  payant  le  fret,  prive 
le  vendeur  de  la  possibilité  d'exercer  son 
recours  contre  les  capitaines  pour  avoir 
réparation  de  leur  faute. 

(Le  Sénéchal c.  Lehénaff).  —  Rennes, 
18  août  1879.  L     321 

9.  —  Livraison.  —  Retard  dans  la 
livraison,  —  Mise  en  demeure.  —  Lettre 
missive.  —  Matière  commerciale.  —  La 
mise  en  demeure  de  livrer  adressée  par 
l'acheteur  au  vendeur  peut,  en  matière 
commerciale,  résulter  de  lettres  missives. 

(Boiffin  c.  Valleris).  —  Nantes,  10 
mars  1880.  I.     315 


TABLE.  yÇiy 

.10.  —  Livraison.  —  Délaide  rigueur. 

.•II     ! 

—  Lorsqu'il  est  à  la  connaissance  âa 
vendeur  que,  passé  le  délai  de  livraison, 
Tacbetcur  n'a  plus  besoin  de  la  mar- 
chandise, ce  délai  est  de  rigueur  et  le 
vendeur  ne  peut  pas  forcer  Taclieteilr  à 
prendre  livraison. 

(Vachet  et  Oudinet  c.  Flocblay)  i  — 
Rennes,  12  février  1879.      *     '''tï '  rt 


11.  —  Livraison.  —  Force  majeure. 
—  Lorsqu'une  marchandise  est  véndfne 
livrable  an  domicile  de  l'achetear,^  'k 
époque  déterminée,  et  sans  que  la  pro^ 
venance  et  le  mode  de  trausport'  aient 
été  spécifiés,  le  vendeur  ne  peut,'  p^ùr 
s'exonérer  de  Tobligation  de  livrè^è  'à 
l'époque  convenue  ,  alléguer  qiié  les 
glaces  ont  retenu  le  tateau  portéai*  de 
la  marchandise  vendue.  '^'\>\^\\^ 

(Veuve  Dohmstrîch  c.  iôôtfwi^^:^^ 
Nantes,  7  février  1880.     '    *'^ '''^y\  «4 

12.  —  Obligation  du  y enàett'i'\'  -^ 
Garantie. --  Cheval-^  "^otiefté:' <:- 
Vice  apparent.  —  La  boîterîfe  ilil  iM^^\ 
est  un  vice  apparent  dont'^le  vendeur 
n'est  pas  garant  vis-à-vis  de  l^àtfheVeor. 

(Mordel  c.  Collet' fils).  —'SiÈttes, 
7  mai  1879.  L' "ï^l 

13.  —  Obligation  du  vendeur.  -^ 
Garantie.  —  Vices  cachés.  —  Accepta- 
lion  de  la  marchandise  et  paiement^  du 
prix.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Vente 
frauduleuse^  —  L'aclieteur  qui  a  ac- 
cepté  la  marchandise  sans  protestations 
ni  réserves,  Fa  longtehaps  conserviée  et 
a  payé  une  partie  du  prix,  n'en'ést  pas 
moins  recevable  k  c6ntesler  la  qbatité 


.^1  <•< 


irèà  TABLE. 

de  la'  marchandise  vendue,  alors  qu'il 
s'agit  d'un  vice  cache  et  que  lô  vendeur 
s'est  servi  de  manœuvres  frauduleuses 
pour  tromper  Tacbeteur. 

(Abraham  Sarrassin  c.  Bénéteau).  — 
Nantes,  17  mars  1880.  I.     310 

1^.  —  Çbligation  du  vendeur,  — 
fiûraf^tie,  -—  Vices  çacjiés,  —  Action 
ré$ultant  de$  vices    rédhibitoires.  — 

D4lai.  —  Fraude.  —  L'action  résultant 

'"'■'  '•   '  ♦. 

des  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée 

dans  un  bref  délai  :  mais,  dans  le  cas 

de  fraude,  Tacheteur  conserve  pendant 

dix  ans   le    droit    de  réclamer   à   son 

vendeur  la  réparation  du  préjudice  causé. 

(Même  décision). 

15f  —  Obligation  du  vendeur*  — 
Garantie.  —  Vice  caché,  —  Conserves 
alini^r^irefi.  —  Fermentation,  —  Vice 
,  4e  faprication,  —  Délai  de  garantie.  — 
Usage.  —  Il  y  a  vice  caché,  lorsque  les 
conservas  .{alimentaires  vendues  renfer- 
^  meqt  un  principe  de  fermentation  pro- 
venant d'un  vice  de  fabrication. 

\\   est.  d'usage   que  le  fabricant   de 

C(^lserves    alimentaires    garantisse    la 

.bçnne.  qualité  de  ses  produits  pendant 

un  temps  qui  peut  varier   de   six  mois 

à  un  an. 

(Cassegrâîo  c.  Jouin  et  Ci«).  — 
Rennes,  4  mai  1880.  T.    399 

16.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie,  —  Fonds  de  commerce.  — 
^  Cession  des  marchandises  et  des  cré^ 
ances.  —  Insolvabilité  des  débiteurs 
cédés.  —  Tromperie  sur  la  qualité  de 
la  chose  vendue.  —  Cession  de  créance. 


VEN    '         ^ 

—  Mauvaise  foi  du  cédant.  —  Garantie 
de  la  solvabilité  des  débiteurs.  —  Lors- 
que la  cession  d'un  fonds  dr  commerce 
comprend  les  créances  â  recouvrer,  il 
y  a  tromperie  sur  la  qualité  de  la  chose 
vendue  si,  parmi  les  créances  ainsi  cédées 
et  que  l'acheteur  du  fonds  de  commerce 
a  payées  à  son  vendeur  en  réglant  son 
prix  d'achat,  les  unes  ii^ëxistaîent  plus 
au  moment  de  la  vente,  d'autres  étaient 
majorées  et  d'autres  irrecouvrables. 

Le  cédant  alléguerait  en  vain  que  lis 
cessionnairc  est  resté  trois  mois  en  pos- 
session du  fonds  de  commerce  sans 
porter  plainte,  s'il  a  pu  ne  pas  découvrir 
plus  tôt,  par  le  fait  du  cédant,  la  fraude 
dont  il  a  été  victime. 

Le  cédant  alléguerait  encore  vainement 
qu'il  ne  garantit  pas  la  solvabilité  des 
débiteurs.  Le  cessionnaire  a,  néanmoins, 
action  contre  lui  si,  au  moment  de  la 
cession,  le  cédant  était  de  mauvaise  foi 
et  connaissait  l'insolvabilité  dé  ses 
débiteurs. 

(Audibert  c.  Garelle).  —  Rennes,  28 
juillet  1879.  l.     231 


17.  '^  Oèligation  du  vendeur.  -- 
Garantie.  —  Vices  de  la  marehasidiiA. 
—  Réception.  —  Vérification  non  tar- 
dive.  —  Expertise.  —  L'art.  105  du 
Code  de  Commerce,  d'après  lequel  la 
réception  des  objets  transportés  et  le 
paiement  du  prix  de  la  voiture  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier,  n'est 
pas  applicable  aux  relations  du  vendeur 
et  de  l'acheteur. 

En  conséquence,  Tacbeteur  ^conserve 


Sa' 


VBN 


U  droit  d*ex«be«r  contre  lo  veddenr  Tac- 
tioji  en  gar«Btif  à  nmon  des  iite%  de  ia 
marchandise  vendue,  s'il  n*est  pas  établi 
qu'il  y  ait  eq  de  sa  part  aixeptatton  défi- 
nitiTe  de  ladite  marchandise,  si  ses  vices 
ne  pouvaient  être  reconnns  qu'après  véri- 
fication, si  cefte  vérification  a  en  lieu  en 
tMQps  «ppMlQD  et  et  TaetioA  qoi  s'en 
est  suivie  a  été  intentée  dans  un  délai 
suffisamment  rapproché  ip  I9  livraison, 
pour  que  la  marchandise  puisse  être 
soumise  encore  d'une  manière  utile  à 
Texamen  des  experts. 
^4R^<rt  e.  Vaillant).  — «  Rennes, 
34  juin  1879.  1.    176 


18.  —  Obligations  de  t acheteur.  — 
Acceptation  de  la  marchandise,  —  Faits 
cenêHtuiifs  de  Vacceptation.  —  Conser^ 
ves  alimentaires.  —  Marchandises  âes-^ 
tinées  aux  colonies.  —  Résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  qualité.  —  Rem~ 
boursement  du  prix.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Calcul.  —  Lorsque  des 
conserves  «fimpntaires  sont  achetées  en 
France  pour  être  expédiées  aux  colonies, 
Tacceptation  de  la  marchandise  résulte 
de  la  vérification  faite  au  lieu  de  desti- 
nation sur  Tensemble  de  Tenvoi.  S'il 
résulte  de  cet  examen  que  la  marchan- 


eo  France  et  da'piiemetat^Q^  '^i^li^.'^^OB 
ne  ^nt  d'ailleurs  reprocbèt'^  TàbliéiëiA^ 
de  n'avoir^  ni  assisté  iwst&  leis  maganins 
du  vendeur  à  la  mise  en  Jboltfviàii  la/nst'* 
cbandise,  ni  fait  ouvrir  qnetipiM'  h^HM? 
prises  an  hasard  a«  maoevtûde  leiqiédi-^? 
lion  dans  les  eoJi#uies.       «  ^    •  ^     «.^    -a 

Lorsqve  le  reHië  ^  U  mai^âM^Mi'' 
vendue  est  justifié,  raehelètfr  ^^i^'a 
payée  a>le  droit  d'eu  repéter  4e ''^jihf^x'ë^ 
de  demunder  te  •  paSemètlt^ilâ''  IMisl^^féS^ 
frais  qu'elle  lui  a  occttûomiéîi  6t  dli  béiàë^^ 
fioe  dont  il  a^tépHt«é».  -  ^i-  -'»in 

(Cassegraih  c.  Jouin  et  C»»).  -^  Ren-'^ 
nés,  4  mai  1880.  '     *li?'*'^M 

'•       'i-J')Ulîl. 

19.-1—  Obligation  de.  i'tfcMAiify.'ét-^ 
Défaut  de  retirment.    -.i^^fjij^f^'afi  ^ 

plein  droit.  —  Défaut,  d^  mfm9é:iîm 

Résolution.  —  Nécessité  d'une  action  en 

.      .  n-   1      .    /{•"  ^5  '1T/:.T/ 

justice.  —   Si  la  résolution  des  ventes 

de  marchandises   et 


la  qualité  promise,  l'acheteur  est  fondé 
à  la  refuser  et  peut  demander  la  réso- 
lution du  contrat. 

On  ne  peut,  à  raison  de  la  nature 
spéciale  de  la  marchandise  vendue,  voir 
une  acceptation  de  ladite  marchandise 
dans  le  fait  de  sa   réception  matérielle 


d  effets  mobiliers 
s  opère  de  plein  droit,  ce  ue  peut  être 
que  dans  le  cas  prévu  pit^l*âfi^?J%%i7 
du  Code  oivit,  iorsquet  .ieiil(MI$i>£ttlyMn 
pour  le  retirement  est  expiré. 

Spécialement,  lorsqu'une  part  d'inté- 
rêt de  navire  a  été  vendue  comptant,  le 
vendeur  n'a  pas  le  droit   de  considérer 


dise  n'est  pas  loyale,  marchande   et  île     sans   mise   en  demeure,  ni  décision    de 


justice,  la  vente  ,  comme  résolue  parce 
qu'il  n'a  pas  été  payé  et  que  le  contrat 
définitif  nécessaire  au  transfert  n'a  pas 
été  réalisé,  et  il  en  est  surtout  ainsi 
lorsqu'aucun  délai  précis  n'a  été  fixé 
pour  la  régularisation  de  l'acte  et  le 
paiement. 
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!U(..j»lfsj^r  18$a.  I.    a6$ 

•Q^.  -^  fiis^9.  -^  f{^m»«6  d  une 
aâr€ê$e  infdiquée.  ^  Aot&  de  '  c»mplai^ 
itfMei^  -^  Uioge.  —  La  marchandise 
yeûûn»  est,  à  f9tt\r  âû  moment  où  elle 
est  sortie  des  magasins  du  Tendeur,  aux 
ri$qpij9^iieiipoDP  le  compte  de  r^eheteur. 

..(.Oif^it  ,]^p  le  Tendeur  de  porter  la. 
n^flirç^pdi^e .  k  nue  adresse  indiquée 
c^^st^ue»  de  sa  part  on  acte  de  compiai- 
sa^f^.i  devenu  obligatoire  par  Tusage, 
mais  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger la  nature  du  contrat  et  d*en  étendre 
le^  obligations. 

(Binet-Delaunay  c.  Marsac).  —  Nantes, 
S  fiovemttpe  t&7»«  I.     17 

V/  Cbilàpétence.  —  Expertise.  — 
Ohîiglrtion.  —  Usage. 

VENTE  DE  NAVIRE.  —  V.  Navire.  — 
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V.  aussi  Assi^rances  maritimes.  —  Cour- 
tier  maritime.  —  Hypothèque  maritime. 

'  yliRlFll^ATAON,  —  y.  Vente. 

uim&A»PARBNT«^  V.  Vente. 


VICE  CACBÉ.  -^  V,  Ve»t«. 

VICE  DE  construction:  —  V.^ 

Prescription. 

VICE    DE    FABRICATION.     --    V. 

Vente. 

VICE  RÉDHIBITOIRE.  -^  Y,  Vente-    . 
.  ViCTUAlUBS.   «^  .V. .  CM«nti  à  àa 

! 

grosse. 

VIN.  —  V.  Vente. 

VOIE  D'EAU.  —  V.  Assurances  mari-  ' 
tfmes. 

VOIES   RAPIDES*   -^    Y*  fi«09  i4e 
mar,  ,    ^  4  c 

VOITURIER.    —   V.   Expertise,  .^t- 
Transport  par  terre  et  par  eau.  ^^       .   . 

VOYAGE.  —  V.  Assurances  «nwttioifWi*»'^ 
—  Capitaine.  —  Gens  de  mer,.      .,  .  ^  ,i 

WARRANT.  —  V.  Mag^isins  générî^ujç.,, 
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AwNÉB  1876. 

ilfar5. 


i%L  CàssatioQ 

y-  Année  1878 
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726.  Cassation 
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1.       63 
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Rennes. 
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Cassation ^ 

Rennes  ....•>.... 

do 

Calssation «..,. 

Nantes...,.,.  *•.. 

id 
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do 1 
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